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DEUXIÈME PARTIE 
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CHAPITRE XX 

SUITE DES HOSTILITÉS DE LA QUATRIÈME GUERRE. LE ROI 
n’envoyant PAS LE SECOURS PROMIS, M..DE MAISON- 
NEUVE s'efforce de pourvoir a la SUBSISTANCE 
ET A LA CONSERVATION DE VILLEMARIE. 

DE 1662 A l 663 . 


Malgré leurs continuelles hoftilités, les Iroquois, 
toujours semblables à eux-mêmes, ne laissaient pas 
d’envoyer de temps en temps des ambassadeurs, comme 
s’ils eussent désiré de faire la paix. Cette même année 
1662, on en reçut quelques-uns, le 25 de mars, qu’on 
congédia, à la fin du même mois, avec des présents, pour 
les engager à ramener le P. Le Moyne & les autres Fran- 
çais encore détenus chez ces' barbares. On demandait 
aussi qu’ils amenassent de petites filles sauvages, qui se- 
raient élevées par les religieuses, qu’ils établissent le 
mai des conseils & un magasin à Villemarie, & on leur 
promettait que le P. Chaumonot serait présent aux pour- 
parlers (i). Mais, quelque assurance qu’eussent donnée ces 
barbares d’accomplir leurs promesses, ils ne s’empressè- 
rent pas de les exécuter. « Le R. P. Le Moyne, qu’ils 
« avaient promis de ramener, écrivait, le 10 août de cette 

TOME III. 


I. 

MALGRÉ LEURS PROMES- 
SES, LES IROQUOIS NE 
RAMÈNENT P.VS LE P. 
LE MOYNE NI LES AU- 
TRES PRISONNIERS, 


(i) Journal des Jé- 
suites^ mars 1662, 


I 



(i) Lettre 62*, 10 
août 1662, p. 569. 

II. 

(iARACONTlé RAMÈNE LE 
P. LE MOYNE ET DIX- 
HUIT AUTRES CAPTIFS. 


(2) Relation de 1662, 
p. 16. 
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« année 1662, la Mère Marie de l’Incarnation, eft aussi 
« captif parmi eux que les captifs eux-mêmes ; & à pré- 
« sent on ne sait s'il elt mort ou vif. Au commencement 
« de l’été, un de leurs capitaines ramena un captif fran- 
« çais; on envoya à Québec ce capitaine, pour voir M. le 
« Gouverneur, qui reconnut à sa contenance & à celle de 
« ses gens qu’il y avait dans eux quelque fourberie cachée. 
« Cela fit qu’on s’en défia & qu’on les traita avec réserve, 
« ce qu'ils remarquèrent bien, & fut cause qu’ils s’en 
« retournèrent assez mécontents. Nous ne savons encore 
« ce qui eft arrivé au R. P. Le Moyne, ni à nos captifs 
« français, non plus qu’au R. P. Mesnard, qui eft chez 
« les Outawais, avec lesquels il devait descendre dans nos 
« quartiers. Les Iroquois, qui en ont eu vent, se sont 
« cantonnés dans toutes les avenues, afin de tomber sur 
« eux & d’enlever toutes leurs pelleteries (i). » 

Garacontié, ce capitaine Iroquois, ami des Français, 
que nous avons vu ramener des captifs à Villemarie, s’ar- 
rêta à Agnié, en retournant à Onnontagué, sa patrie. Dans 
son séjour à Agnié, il eut occasion d’y voir un crucifix, 
d’environ deux pieds de hauteur, que les sauvages de 
cette nation avaient enlevé, l’année précédente, à Argen- 
tenai, dans l'île d’Orléans, quand ils y firent les dégâts que 
nous avons racontés. Sachant le respect que les Français 
portaient à de semblables images, Garacontié n’eut pas de 
repos, qu'il n’eut retiré celle-ci des mains des Agniers. 
L’ayant obtenue d’eux, au moyen d’un riche présent, il 
porta ce crucifix à Onnontagué, & le plaça honorablement 
sur l’autel de la petite chapelle, où tous les jours les cap- 
tifs avaient la liberté de se réunir pour prier Dieu (2). Il 
n’oublia pas de raconter aux siens le bon accueil qu’il avait 
reçu à 'Villemarie, & de se louer des présents qu’on lui 
avait faits, entre autres d’un beau collier de porcelaine, 
travaillé, disait-il, par les mains des Ursulines, toutes dis- 
posées à recevoir de petites filles sauvages à Québec, 
quand on voudrait leur en envoyer. Il ajoutait que, si les 
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Ünnontagués voulaient y aller eux-mémes, ils trouveraient 
encore d’autres filles saintes (c’étaient ainsi qu’ils nom- 
maient les Hospitalières de Québec), qui les recevraient en 
leurs maladies, dans un grand hôpital bâti pour eux, & 
leur rendraient les mêmes services que les Hospitalières 
de Villemarie avaient prodigués tout récemment à quel- 
ques-uns de leur nation (i). Enfin, Garacontié ménagea (i)Rektiondei0r,2, 
si efficacement la délivrance des Français captifs, que dix- P- ' 

huit de ceux-ci obtinrent leur liberté, &: partirent d’On- 
nontagué, accompagnés du P. Le Moyne, sous la con- 
duite de vingt Iroquois de cette nation, qui leur servirent 
de matelots. 


11 serait difficile d’exprimer quels furent les transports arpivék dc'capt.fs v 
de joie de ces captifs, au sortir de la bourgade, qu’ils villemarie. 
avaient regardée jusqu’alors comme devant être leur tom- 
beau; & surtout, lorsque, le dernier jour du mois d’août de 
de cette année 1662, ils aperçurent de loin ’Villemarie. 

L’un des canots, portant un pavillon blanc, en signe 
d amitié, parut au-dessus du Saut Saint-Louis & annonça 
aux colons cette heureuse nouvelle, au bruit de plusieurs 
décharges de fusils. Tous les captifs débarquèrent aux 
acclamations des colons, qui leur donnèrent des témoi- 
gnages empressés de l’affection la plus vive; & immédiate- 
ment ils se rendirent tous à l’église paroissiale, pour rendre 
leurs adions de grâces à Dieu de leur délivrance (2), & (2 ) Relation de 1C62, 

témoigner à Marie leur reconnaissance de sa protecfion P- 
sur eux, car tous avaient ressenti les ellèts d’une assis- 
tance tout extraordinaire, comme ils aimaient eux-mêmes 
à le raconter, ainsi qu’on en voit le détail dans la relation 
déjà citée. « Il y a quelque chose de bien merveilleux, 

« dans leur délivrance, disait le P. Lalemant, les uns 
M ayant évité les feux, les autres les naufrages, par l’as- 
« siftance sensible de Marie. Ce ne fut pas sans merveille, 

« qu’en descendant d'Onnontagué,* pour tirer à Villemarie, 

« l’un des canots ayant versé au milieu d’un saut, deux 
« Françms, qui étaient dedans, demeurèrent un temps 


(i) Relationde 1662. 
p. i4,ir>. 

IV. 

LES IROQTJOIS NE CES- 
SENT DE DRESSER DES 
EMBUSCADES AUX CO- 
LONS. 


(2) Hiftoire du Mont- 
réal, par M. Dollier de 
Casson, à t(Gi. 
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« notable sous les eaux, sans être étouffés. Et ce qui eft 
« plus admirable encore, c’efl que l’un d’eux vint paisi- 
« blement à terre par le milieu des précipices, pendant 
« que l’autre faisait, du dos du canot renversé, un ora- 
« toire, & consacrait ces torrents, par la prière qu’il adres- 
'< sait à Dieu & à la Sainte Vierge, au milieu de leurs 
« bouillons (i). » 

Malgré tous ces pourparlers de paix, les Iroquois, tou- 
jours acharnés contre Villemarie, attaquaient les colons, 
tantôt à force ouverte en fondant sur eux, tantôt en se 
cachant durant la nuit auprès des maisons, pour faire 
main basse sur ceux qui viendraient à franchir le seuil de 
leurs portes. Dans l’une de ces rencontres, quinze ou seize 
Iroquois s’étant approchés de la maison de Sainte-Marie, 
durant la nuit, se mirent en embuscade tout auprès. Le 
sieur de Lavigne, qui se leva cette nuit, comme sans des- 
sein, eut la pensée de regarder dehors par une croisée, Sc, 
les ayant aperçus, il en donna incontinent avis à ses com- 
pagnons d’armes. Tous se lèvent aussitôt, s’approchent 
des fenêtres sans bruit, & voient au clair de la lune les 
Iroquois se cacher proche de la porte de la maison. Ayant 
eu toute la nuit à délibérer & à se concerter entre eux, ils 
prirent si bien leurs mesures que le lendemain ils inverti- 
rent tous ces barbares, &que, les ayant fait prisonniers 
dans ce lieu même, ils les conduisirent au Fort de Ville- 
marie pour les mettre aux fers (2). Les Iroquois dressèrent 
une multitude de fois de ces sortes d’embuscades noctur- 
nes, à côté des maisons des particuliers; & c'était pour 
prévenir leurs surprises que M. de Maisonneuve avait 
ordonné, le 18 mars i658, comme on l’a dit, que chacun 
.se retirât, le soir, dans sa maison, dès que la cloche du 
Fort viendrait à sonner, & fermât aussitôt sa porte, avec 
défense de sortir la nuit, hors le cas d’une absolue néces- 
sité. 


v. 

EMBUSCADES A l'iKjTEL- 


Les Filles de Saint-.loseph , quoique renfermées à 
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l’Hôtel-Dieu, n’étaient pas plus en sûreté que les autres 
citoyens. Depuis l’établissement des maisons de Saint- 
Gabriel & de Sainte-Marie, & la conftruélion de diverses 
redoutes qu’on était obligé de garder nuit & jour, elles 
n’avalent à l'Hôtel-Dieu, sauf les cas extraordinaires, qu’un 
seul homme, incapable d’ailleurs d’en venir aux mains 
avec l’ennemi. Mademoiselle Mance, leur plus proche 
voisine, dont la maison était contiguë à la leur, était dans 
l’impuissance de les secourir, n’ayant avec elle que des 
filles & un seul homme, son cuisinier, qui était un vieil- 
lard; en sorte que, si les Iroquois ne se portèrent à aucun 
excès, à l’égard des Hospitalières, ce fut par une assis- 
tance manifefte de Dieu, qui veillait à leur conservation. 
Il eft certain que, de leur part, ils firent diverses tenta- 
tives pour s’emparer d’elles. Quelques-uns de ces barbares 
passèrent plusieurs fois la nuit dans la cour de l’Hôtel- 
Dieu, cachés dans de grandes herbes appelées moutardes, 
pour saisir celles qui viendraient à sortir. Us couchèrent 
aussi dans la cour & près des croisées dé mademoiselle 
Mance, ainsi que dans celle des Sœurs de la Congréga- 
tion; & quoique les Hospitalières surtout eussent de fré- 
quentes occasions d’aller la nuit dans leur cour pour le 
service des malades, la Providence ne permit jamais 
qu’elles se trouvassent dans ce besoin quand des sauvages 
y étaient cachés. Il eût été d’ailleurs très-facile à ces bar- 
bares d'incendier l’Hôtel-Dieu, dont les bâtiments n’étaient 
alors que de bois. « Mais Dieu, dit la Sœur Morin, leur 
« ôtait la connaissance du mal qu’ils auraient pu nous 
« faire ; très-assurément sa providence nous gardait et sa 
« puissance nous défendait (i). » 

Cette année 1662, dans la nuit du 23 au 24 juin, la 
mort tragique & cruelle de l’un des colons dut faire com- 
prendre à tous les autres l’importance et la sagesse des 
mesures de précaution prescrites par M. de Maisonneuve. 
Michel Louvart, dit Desjardins, ayant voulu sôrtir de sa 
maison pendant cette nuit, fut assassiné sur le seuil de sa 


DIEU ET A LA COM- 
GRÉG.VTIO.V, 


(1) Annales de VHd- 
tcl-DieudeVincT?Tïïfîc, 
par la Sœur Morin. 

VI. 

COLON ASSASSINÉ Î.A 
NÎ'IT SUR LE SEUIL 
DE SA PORTE. AUTRES 
PERTES. 


(1) Reg. mortuaire 
de Villemarie, 24 juin 
1062. 

(2) Greffe de Ville- 
marie, ordonnance de 
M. de Maisonneuve, 
du 24 juin 1662. 


( 3 ) Ibid. Ordon- 
nance de M. Du Puis, 
20 sept. ifiGi. 


(4) Reg. mortuaire 
de Villemarie, 26 juin 
1662. 

VII. 

1.A SOEUR MORIN ENTRE 

A l’hôtel-dieu de 

VtLLEM.VRIE, 
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porte. On conjeélura d’abord que des sauvages de la na- 
tion des Loups, alors en assez grand nombre à Villemarie, 
avaient pu être seuls les auteurs de ce meurtre, quoiqu’ils 
ne fussent pas en guerre avec les Français (i); & le jour 
même on connut avec certitude qu’il avait été commis par 
quelques-uns de ces sauvages tombés en ivresse (2). Peu 
après, comme les dangers étaient toujours renaissants, 
M. Du Puis, alors commandant à Villemarie, en l’absence 
de M. de Maisonneuve, qui était descendu à Québec, crut 
être obligé de rendre un arrêt des plus sévères. Après 
avoir réitéré l’ordonnance faite précédemment de ne tirer 
aucune arme à feu sans besoin dès que la nuit serait ve- 
nue, il défendit pareillement d’aller sans lumière après que 
la retraite serait sonnée, donnant même permission à tous 
de tirer sur ceux qui contreviendraient à cette ordon- 
nance ( 3 ). Outre ces dangers noêfurnes, on avait encore à 
repousser l’ennemi pendant le jour, tantôt d’un côté, tan- 
tôt de l’autre; & quelque courage que déployassent les 
colons pour se porter mutuellement secours, plusieurs ne 
laissèrent pas d’être blessés & d’autres tués dans ces ren- 
contres. Trois jours seulement après l’assassinat de Des- 
jardins, deux autres colons périrent par les mains des 
Iroquois, dans une action dont nous ignorons les circon- 
Ifances : Guillaume Pinçon, natif de Rouen, âgé d’environ 
quarante ans, & Jean Hafté, né à Paris, paroisse Saint- 
Nicolas des Champs, âgé de vingt-cinq ans (4). 

Ce fut cette année 1662, et dans ces circonflances 
alarmantes, que la Sœur Marie Morin quitta Québec, son 
pays natal, pour entrer dans la communauté des Sœurs 
de Saint-Joseph à Villemarie, dans l’intention d’y souffrir 
le martyre, auquel on était plus exposé alors dans ce lieu 
que partout ailleurs. Comme elle avait une grande facilité 
pour l’étude & beaucoup de mémoire, et qu’elle n’était 
âgée que de seize ans, elle apprit en très-peu de temps les 
langues des sauvages, & se mit à catéchiser avec beau- 
coup de zèle ceux qui venaient à l’Hôtel-Dieu. Elle rendit 
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un autre notable service à cette maison en composant ses 
Annales; & comme elle vécut jusqu’à l’âge de quatre- 
vingt-cinq ans, elle put recueillir un grand nombre de 
traits précieux pour l’hiftoire de la Colonie. Elle nous ap- 
prend que, depuis l’année 1660 jusqu’en 1666, la guerre 
des Iroquois contre les colons étant plus animée que 
jamais, l’ Hôtel-Dieu fut toujours rempli de malades. « Le 
« plus souvent, dit-elle, ils avaient des plaies considé- 
« râbles, & étaient presque tous blessés à la tête, car 
« c’était là surtout que les Iroquois s’efforcaient de porter 
« leurs coups. Le soin de nos malades nous obligeait à 
« des veilles continuelles, ce qui, avec les travaux du jour, 
« les offices du ménage & les observances de la règle, de- 
» venait accablant pour nous, à cause de notre petit 
« nombre. 


vin. 


FRAYEUR DES HOSPI- 
TALIERES. 


« Mais quelque pénible que fût ce service, j’ose dire combats fréquents. 
« qu’il n’était rien ou peu de chose, comparé aux frayeurs 
« continuelles d’être prises par les Iroquois. Nous avions 
« tous les jours sous les yeux l’affreux speêfacle des trai- 
« tements cruels qu’ils faisaient souffrir à nos voisins & à 
« nos amis, qui venaient à tomber entre leurs mains. Tout 
« cela imprimait tant de terreur de ces barbares, qu’il 
« faut s’être trouvé dans cette extrémité pour s’en former 
« une jufte idée. Pour moi, je crois que la mort aurait été 
« plus douce de beaucoup qu’une vie mélangée & tra- 
ce versée de tant d'alarmes pour nous-mêmes, & de com- 
« passion pour nos pauvres frères, que nous voyions 
« traiter si cruellement. Toutes les fois que quelques-uns 
« des nôtres étaient attaqués, on sonnait aussitôt le tocsin 
« pour inviter les habitants à aller les secourir, 8: pour 
« avertir ceux qui travaillaient en des lieux dangereux de 
« se retirer promptement, ce que chacun faisait au pre- 
« mier signal de la cloche. Ma Sœur de Brésoles & moi 
« montions au clocher, afin de ne pas employer un 
« homme, qui allait courir sur 1 ennemi. De ce lieu élevé 
« nous voyions quelquefois le combat, qui nous causait 


(i) Annales de l’Hô- 
tel-Dieu, par la Sœur 
Morin. 

IX. 

DIFnCULTÉS EXTRÊMES 
POUR CULTIVER LES 
CHAMPS ET ÉVITER LA 
FAMINE. 
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« beaucoup de frayeur, lorsqu'il était fort proche, & nous 
H faisait redescendre au plus tôt, toutes tremblantes, 
« croyant être arrivées à notre dernier moment. Quand 
« on sonnait le tocsin, ma Sœur Maillet tombait aussitôt 
« en faiblesse, & ma Sœur Massé demeurait sans parole, 
(' dans un état à faire pitié; l’une & l’autre allaient se 
M mettre alors dans un coin du jubé, devant le Très-Saint 
« Sacrement, pour se préparer à la mort, ou se retiraient 
« dans leurs cellules. Dès que j’avais appris que les Iro- 
« quois s’étaient retirés & qu’ils ne paraissaient plus, 
« j’allais le leur dire, ce qui les consolait & semblait leur 
« redonner la vie. Ma Sœur de Brésoles était plus forte & 
« plus courageuse, & la jufle frayeur dont elle ne pouvait 
« se défendre ne l’empêchait pas de servir ses malades, 
« ni de recevoir ceux qu’on apportait, blessés ou morts, 
« dans ces occasions. Quand les ennemis étaient plus 
« éloignés & nos gens plus forts, c’était une grande satis- 
« faction pour nous de monter alors au clocher, & de voir 
« tous les hommes courir au secours de leurs frères, 8: 
« exposer généreusement leur vie pour les sauver. Les 
« Prêtres du séminaire ne manquaient pas de courir un 
« ou deux au champ de bataille, pour confesser les mori- 
« bonds, et ceux-ci ne conservaient le plus souvent de vie 
« qu autant qu’il leur en fallait pour être en état de rece- 
« voir les sacrements, & expiraient sur la place aussitôt 
« après. Ces messieurs exposaient ainsi leur vie, toutes 
« les fois que le service du prochain le demandait, sans 
« prendre aucune arme pour se défendre, ce qu’on doit 
« regarder comme un zèle excellent & une charité très- 
« sublime (i). » 

On comprend qu'au milieu de ces hoftilités toujours 
renaissantes, les colons de Villemarie n’auraient pu vaquer 
aux travaux de la campagne sans s’exposer, chaque jour, 
à être pris ou tués par les Iroquois. L’année i66i, la pru- 
dence ne leur permettant plus de cultiver leurs champs 
comme à l'ordinaire, ils se trouvèrent, vers le milieu de 
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l'année suivante, dans une grande disette de blé. On doit 
même être étonné qu’ils aient pu se suffire à eux-mêmes 
les années précédentes, si l’on considère les précautions 
qu’ils étaient obligés de prendre pour n’être pas surpris au 
milieu de leurs champs. Le trait suivant en eft une preuve 
curieuse & touchante. L’un de ces braves & pieux colons, 
Mathurin Jouaneaux, de la paroisse d’Aubigné, en Anjou, 
venu en i653 avec M. de Maisonneuve (i), reçut, après 
ses cinq ans de service envers la Compagnie de Montréal, 
quinze arpents de terre au lieu dit la Contrée Saint- 
Joseph, que M. de Maisonneuve lui donna, au nom des 
seigneurs, le 9 mai i65g, à la charge pour lui de les 
défricher, d'y bâtir une maison, & de payer, tous les ans, 
trois deniers de cens pour chaque arpent de terre (2). 
Jouaneaux en mit d’abord cinq en valeur; & comme ce 
défrichement l’exposait aux surprises des Iroquois, qui se 
cachaient partout, il se creusa une retraite sous terre dans 
son champ. Ce réduit obscur ne recevait de jour que par 
une petite porte ; un vieux tronc d’arbre creusé par le laps 
du temps, qui se trouvait au-dessus, servait de tuyau à la 
fumée du foyer; &*pour mettre sa vie en sûreté, Joua- 
neaux demeura seul pendant plusieurs années dans cette 
cachette souterraine (3). 

Mais en 1 662, les colons de Villemarie qui n'avaient 
pu cultiver leurs champs çurent recours à Québec, où l’on 
avait pu, sans les mêmes dangers, faire les semences & la 
moisson; &, le 2 juin 1662, on leur envoya la chaloupe du 
nommé Toupin, chargée de cents minots de blé. Pour 
former la somme nécessaire à l’achat de ce secours, les 
Pères Jésuites donnèrent soixante livres; M. de Laval 
fournit le relie; &, de son côté, le gouverneur détacha 
quatre soldats de sa garnison pour accompagner & proté- 
ger le convoi, qui fut conduit par le P. Chaumonot (4). 
C’elt ici l’un des premiers secours que Villemarie ait reçus 
du refte de la Colonie, en retour des services qu’elle ren- 
dait depuis vingt ans en sacrifiant ses hommes pour la 


(1) Acle de Lafousse, 
notaire à la Flèche, 
2 mai 1653. 


( 2 ) Archives des 
Hospitalières de Ville- 
maric. Concession du 
mai 1659. 


(3) Annales de l’HtS 
tel-Dieu Saint- Joseph, 
par la Sœur Morin. 

X. 

SECOURS DE BLÉ PRO- 
CURÉ A VILLEMARIE 
PAR QUÉBEC. 


(4) Journal des Jé- 
suites, juin 1662. Let- 
tre circulaire sur le 
P. Chaumonot, par le 
P. Dablon. Biblioth. 
Royale, supplément 
français, 1282, ma- 
nusc. in- fol. 
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défense du pays, et en particulier pour procurer, comme 
elle l’avait fait conftamment, la sûreté de Québec. Peut- 
être même ce secours ne fut-il que l’acquittement d une 
dette dont ce dernier porte s’était trouvé chargé. Du moins 
M. de La Dauversière, avant sa mort, ayant remis à 
M. Bourdon huit mille livres pour procurer à Villemarie 
des hommes & des munitions, trois mille livres de cette 
somme n’avaient pas été employées à cet usage; & le 
Conseil de Québec avait obligé la communauté des habi- 
tants de ce lieu à rertituer cette somme aux seigneurs de 
(i) Arch. du sém. Montréal (i). Quoi qu’il en soit, le P. Chaumonot accom- 
de Viiiemane. Pans, jg convoi dont nous parlons. Ce qui fait dire au 

i 658 . P. Dablon, parlant de ce dernier : « Il fut choisi pour 

« aller secourir les habitants de Montréal^ qui étaient 
« dans une extrême disette de vivres. » 

XL 

M. DE MAISONNEUVE H étuit Cependant nécessaire de pourvoir a la subsis- 
EXCITE EFFICACE- Coloule par la culture des terres; & cette 

LA CULTURE DES TER- mêmc unuéc 1662, M. de Maisonneuve usa de toute son 
influence pour déterminer ceux des colons dont les terres 
étaient plus écartées à en défricher de nouvelles sur le 
domaine des seigneurs. Il fit plus, il engagea ceux qui 
n’étaient point cultivateurs à prendre aussi & à cultiver 
des terres, afin que de la sorte tous concourussent, par 
leur travail, à la conservation de la Colonie, en lui procu- 
rant les vivres absolument nécessaires à sa subsirtance. 
Ce sage & habile gouverneur sut même intéresser au bien 
général ceux qui, jusqu’alors, avaient été nourris par le 
travail des autres, savoir ; les soldats de sa garnison 
& les serviteurs ou engagés. 11 ert bon de remarquer 
ici que la colonie Française se composait alors de quatre 
classes de personnes ; des soldats, des habitants, des 
engagés ou serviteurs, & des travaillants appelés aussi 
volontaires. On nommait habitants ceux qui avaient pro- 
mis de demeurer dans le pays & y subsiflaient par eux- 
' - mêmes; eux seuls avaient le privilège de faire avec les 

sauvages la traite des pelleteries. Les soldats compo- 
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saient les garnisons proprement dites. Quant aux enga- 
gés, c’étaient des serviteurs qui se liaient, pour un temps 
déterminé, au service de certains habitants ; & comme ils 
devaient s’obliger ou s’engager, par contrat, à les servir 
le temps convenu sans pouvoir se donner à d’autres maî- 
tres, de là vint la coutume de les appeler engagés. Enfin 
on nommait travaillants ou volontaires les simples jour- 
naliers (*). Pour déterminer donc les soldats & les enga- 
gés à se livrer à la culture des terres, M. de Maisonneuve 
rendit, le 4 novembre de cette année 1662, une ordon- 
nance par laquelle il déclara que tous les soldats et tous 
les serviteurs domeftiques qui, sans préjudicier à leurs 
engagements, défricheraient des terres sur le domaine des 
seigneurs, jouiraient de ces terres jusqu’à ce qu’on leur en 
eût donné autant ailleurs également défrichées; que, de 
plus, s’ils promettaient de défricher sur le domaine, seule- 
ment quatre arpents de terre quand ils le pourraient, 
ils jouiraient, comme les habitants, du privilège de faire 
la traite des pelleteries avec les sauvage?; mais que ceux 
qui ne feraient pas cette promesse ne pourraient trafiquer 
avec ces derniers, sous peine d’une amende arbitraire & 
de confiscation des pelleteries traitées, qui seraient données 
secrètement & très-fidèlement aux dénonciateurs de l’un 
ou de l’autre sexe, quels qu’ils fussent (i). Cette sage invi- 
tation fut si efficace, qu’avant la fin de la même année 
soixante-deux particuliers se présentèrent à M. de Mai- 
sonneuve & prirent des terres sur le domaine des sei- 
gneurs aux conditions indiquées (**). De ce nombre, 
quatre engagés du Séminaire, ainsi qu'un autre de l’Hô- 


(i) Greffe de Ville- 
marie. Ordonnancedu 
4 nov. 1662. 


(*) Voyez la note sur les travaillants ou volontaires à la fin du 
tome III. 

Entre autres, Antoine Lafontaine, Pierre Nafrechou, Bar- 
thélemy Verreau, Simon Cardineau, Antoine Beaudry, Pierre Des- 
autels, René Filiaftreault , Pierre Tessier, Antoine Brunet, Claude 
Marcout, Jean Cadieux, Jacques Dufresne, Tècle Cornélius. Ce der- 
nier était Irlandais, & dans l’aÛe de sa concession il eft qualifié : 
serviteur domestique de la Sainte Vierge. 


i r 

* 




il 





r 


(i) Arch. du Sém. 
de Villemarie.Conces- 
sions d'odobre & nov. 
1662, fév. i663. 
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tel-Dieu (i). Outre ces concessions de terres sur le 
domaine, M. de Maisonneuve en donna d’autres à la 
contrée Saint-Joseph; chacune de douze arpents seule- 
ment, afin que les cultivateurs pussent se secourir plus 
aisément les unar les autres. Enfin il en donna d’autres 
situées près de la maison fortifiée de Saint-Gabriel; & 
M. de Béleftre prit, de son côté, une concession de trente 
arpents, proches de Sainte-Marie, avec promesse d’y bâtir 
une maison pour se mettre à couvert des Iroquois. 

Après avoir pris les précautions que nous avons 
dites pour assurer la subsiftance des colons, en les déter- 
minant à cultiver des terres dans le voisinage des lieux 
de défense, M. de Maisonneuve s’occupa des moyens de 
protéger leur vie pendant le travail auquel tous devaient 
se livrer. Ce sage gouverneur, en qui la foi égalait le cou- 
rage, comprenait trop bien la vérité de cette maxime du 
Psalmiste : Si le Seigneur ne bâtit lui-même la maison, 
c’eft en vain qi(on entreprend de la conjiruire, pour ne 
pas s’appuyer avant tout sur le secours d’en haut, spécia- 
lement sur la protedion de la Reine du Ciel, à qui l’île de 
Montréal était irrévocablement consacrée. Aussi avait-il 
conçu le projet de bâtir à Marie, lorsque les circonltances 
le permettraient, une chapelle sur la montagne; & dési- 
rant que ce monument fût censé être l’ouvrage de tous les 
colons, il deftina, pour fournir à la dépense, les rentes 
.seigneuriales dues à la Compagnie de Montréal, qu’on 
n’avait point crtt devoir exiger depuis l’établissement de 
Villemarie. Le 19 novembre 1661, il avait publié pour ce 
sujet l’Ordonnance suivante ; « Ayant une entière con- 
« naissance du zèle & de l’affedion du sieur de Saint- André, 
« pour l’établissement de la foi en ce pays; nous, en 
« vertu des pouvoirs qui nous ont été donnés par MM. les 
« Associés, seigneurs de cette île, lui avons donné cofn- 
« mission de recevoir toutes les censives qui leur sont 
« dues, avec pouvoir de faire profiter l’argent qui provien- 
« dra de cette recette, pour être employé, suivant nos 
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« ordres, à la conftrudion d’une chapelle sur la mon- 
« tagne de cette île en l'honneur de la Très-Sainte 
« Vierge, le tout sous le bon plaisir de M. l’Évêque de 
« Pétrée(i). » 

Mais comme la protechon du Ciel, sur laquelle ils 
■ comptaient avec tant de raison, ne devait pas dispenser 
les colons d’employer leur induftrie personnelle pour se 
garantir, & leur courage pour se défendre contre l’ennemi, 
M. de Maisonneuve chercha les moyens que pouvait lui 
fournir la prudence pour protéger la vie des travailleurs. 
Il s’y crut d’autant plus obligé que, d’un côté, le secours 
promis par le Roi n’arrivait point, & que, de l’autre, les 
Iroquois étaient plus résolus que jamais de ruiner de fond 
en comble Villemarie. Déjà l’été de cette année 1662, 
quelques-uns de ces barbares qui s’étaient arrêtés dans 
ce porte, & se trouvaient dans un état de gaieté qui les 
fit sortir de leur dissimulation ordinaire, avaient déclaré 
aux colons que quatre cents sauvages de leur nation 
devaient, sous prétexte de ramener les captifs qui leur 
rertaient, faire main basse sur toute la colonie Française. 
D’autres Iroquois, il ert vrai, entendant ce discours, & 
voyant leur dessein découvert, s’étaient efforcés de faire 
passer les premiers pour des menteurs; ce qui n’avait 
^ pas empêché le gouverneur général, informé de cet avis, 
de grossir sa garnison, ainsi que celle des Trois-Rivières, 
& de se tenir sur ses gardes (2). Indépendamment de cet 
aveu, M. de Maisonneuve apprit peu après que les Iro- 
quois étaient résolus de tomber sur Villemarie en parti- 
culier, de s’en emparer, & de s’établir dans ce porte, 
comme étant le plus important de la Colonie (3). Il réso- 
lut, avec le peu de monde qu’il avait, de leur faire tête en 
cas d’attaque; & de telle sorte que, sans contraindre les 
colons, ni être à charge à aucun d’eux, il eût toujours 
sous la main un corps de valeureux soldats, une sorte de 
camp volant prêt à se porter partout où l’ennemi se mon- 
trerait & à protéger les travailleurs. 11 réussit si bien dans 


(1) Greffe de Ville- 
marie, 19 nov. 1661. 

XIIL 

LES IROQIJOIS RÉSOLUS 
DE s'emparer de VIL- 
LEMARIE. 


(2) Marie de l’Incar- 
nation, 10 août 1662, 
p. 569. 


: 3 ) Grertc de Ville- 
marie, acte du 27 jan- 
vier i 663 . 
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(i"' Regiftre de la 
paroisse de Villema- 
rie, 12 juin i 663 , 
5 mai, cj^août, 1 2 sept. 
1664. 24, 26 avril, 
28 août i 665 . 


XiV. 

POUR CONSERVER VILLE- 
MARIE, M. DE MAI- 
SONNEUVE ÉrABLIT 
la MILICE DE LA SAIN- 
TE FAMILLE. 


l’exécution de ce dessein, que depuis le mois de juin 1662 
jusqu'à l’été de 1665, où 'arrivèrent enfin les troupes du 
Roi, c’eft-à-dire dans l’espace de plus de trois ans, il ne 
perdit en tout que dix hommes, dont huit furent tués & 
les deux autres emmenés captifs (i), quoique pendant cet 
intervalle de temps les hoÜilités eussent été continuelles. 
On voit par-là que, dans le courant de ces trois ans, le 
nombre moyen des hommes tués par les Iroquois, com- 
paré à celui de ceux qui avaient péri annuellement dans 
les dix-neuf années précédentes, depuis les premiers mas- 
sacres, en 1643, fût moindre de plus d’un tiers, ou plutôt, 
pour parler avec plus de vérité, la moyenne relative fut 
bien moindre encore, puisque dans ces trois dernières 
années ’Villemarie, ayant reçu de France diverses recrues 
de colons, en exposait un plus grand nombre qu’aupa- 
ravant au feu des barbares. 

On se demande comment M. de Maisonneuve, sans 
recevoir aucun secours ni du Roi, ni de la grande Com- 
pagnie, a pu, par ses propres ressources, conserver ce 
porte avancé & protéger ainsi la vie des travailleurs, malgré 
les attaques ouvertes des Iroquois, leurs tentatives secrè- 
tes, leurs continuelles embuscades. C’ert ici une preuve 
nouvelle de ce que nous avons dit déjà tant de fois ; que 
le zèle pour établir l’Église catholique en Canada, ayant 
donné naissance à Villemarie, était aussi le motif qui inspi- 
rait à M. de Maisonneuve & à ses braves compagnons 
d’armes tant de résolution & de courage pour défendre ce 
porte & le conserver, au prix même de leur sang. Et qu’on 
ne s’imagine pas que nous parlions ici par conjecture & que 
nous attribuions à cet habile gouverneur des sentiments 
qu’il n’ait pas eus ; on va l’entendre les exprimer lui-même 
dans l’ordonnance qu’il publia à cette occasionne 27 jan- 
vier i663, & qu’on voit encore en original au greffe de 
Villemarie. Les associés de Montréal s’étaient proposé, 
comme on l’a vu, de consacrer cette île à la Sainte Famille, 
& l’avaient mise sous la spéciale proteClion de Marie, 
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lui en donnant pour toujours la propriété. M. de Mai- 
sonneuve, chargé de la garde & de la défense de cette 
même île, avait d’abord établi une Confrérie militaire 
composée de soixante-douze colons; mais cette année 1 663, 
où les Iroquois voulaient y mettre tout à feu & à sang, il 
proposa aux habitants d’en former une nouvelle, sous le 
nom de Milice de la Sainte-Famille de Jésus, Marie & 
Joseph ; &, ce qui eft plus étonnant, il trouva à l’inftant 
près de cent quarante braves qüi s’offrirent spontanément, 
résolus de sacrifier généreusement leur vie pour ce noble 
dessein. Aussi voulut-il que leurs noms fussent écrits à la 
suite de son ordonnance & déposés aux archives publi- 
ques, pour servir de mémorial à la poftérité de leur immor- 
tel dévouement. Nous accomplirons son jufte & religieux 
désir en rapportant dans son entier ce monument natio- 
nal, si honorable au pays, & en particulier à plusieurs des 
anciennes familles, à qui nous sommes heureux de révéler 
ici ce titre de leur gloire. 

« Paul de Chomedey, gouverneur de l'île de Mont- 
M réal & des terres *qui en dépendent : sur les avis qui 
« nous ont été donnés de divers endroits, que les Iro- 
« quois avaient formé le dessein d’enlever de surprise 
« ou de force cette habitation, & le secours que Sa 
« Majefté nous a promis n’étant point arrivé encore : 
« nous, attendu que cette île appartient à la Sainte 
« Vierge, avons cru devoir inviter & exhorter ceux qui 
« sont zélés pour son service de s’unir ensemble par 
« escouades, chacune de sept personnes ; & après avoir 
« élu un caporal à la pluralité des voix, de venir nous 
« trouver pour être enrôlés dans notre garnison, & en 
« cette qualité suivre nos ordres pour la conservation de 
« ce pays. Nous promettons de notre part que, dans les 
« dangers qui pourront se rencontrer aux occasions mili- 
« taires, les intérêts des particuliers nous seront toujours 
« chers, & que nous serons prêts à ôter du rôle ceux qui 
« se feront inscrire pour les fins susdites, toutes les fois 
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INVITATION DE M. DE 
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« qu’ils nous en requerront. Ordonnons au sieur Du Puis, 
« major, de faire insinuer le présent ordre au greffe de ce 
« lieu, & ensemble les noms de ceux qui se feront enrôler, 
« pour leur servir de marque d'honneur comme ayant 
« exposé leur vie pour les intérêts de Notre-Dame & le 
« salut public. 

« Fait à Villemarie, le 27 janvier i663. 

« Paul de Chomedey. » 

Le lendemain, 28 janvier, cette ordonnance fut lue, 
publiée & affichée à l’issue de la grand’messe paroissiale, 
(i) Greffe de Ville- & le major de l’île la fit insinuer au greffe (i). Rien ne 
marie, rôle du i" (é- jj^o^tre mieux l’autorité de M. de Maisonneuve sur les 

vrier idO?. . „ , , • ,, 

esprits & les coeurs des siens, que 1 empressement avec 
lequel ils répondirent à ses désirs & à son attente. L’or- 
donnance avait été publiée le 28 janvier, & quatre jours 
après, le i®’’ de février suivant, il se trouva vingt escouades 
formant ainsi un' camp volant de près de cent quarante 
hommes (*). 




(*) RÔLE DES ESCOUADES DE SOLDATS FAIT A LA DILIGENCE DU SIEUR 
ZACHARIE DU PUIS, ÉCUYER, MAJOR DE LA GARNISON DE l'ÎLE 
DE MONTRÉAL, EN CONSÉQUENCE DE l’oRDRE DE 
M. DE MAISONNEUVE. I®** FÉVRIER 166?. 


I*"® ESCOUADE 

Jean de La vigne, caporal. 
Malhurin Roullié. 

Robert Péroy. 

Julien Averly, dit Langevin. 
Thomas Monnier. 

Isaac Nafrechou. 

Michel Guibert. 

2« ESCOUADE 

Urbain Bodereau, dit Graveline, 
caporal. 

Jean Aubin. 


Pierre de Vauchy. 

Jean Guerrin. 

Jacques Hordequin. 
Claude Marcout. 

Louis de la Porte. 

3® ESCOUADE 

Pierre Bonnefons, caporal. 
Pierre Gadoys. 

André Pilet. 

Jean-Baptifte Gadoys. 
René Langevin. 

François Cail ou Caille. 
Antoine Lafontaine. 


« 
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Pour protéger sûrement les colons dans leurs travaux 
& veiller à la conservation du pays, M. de Maisonneuve 


4 ® ESCOUADE 

Gabriel Lcsel, dit le CIos^ capo- 
ral. 

Maurice Adverty, dit Léger. 
François Le Ber. 

Michel Morreau. 

Jean Cadieux. 

Pierre Richomme. 

Pierre Malet. 

5 ® ESCOUADE 

Jean Gasteau, caporal. 

Ellienne de Saintes. 

André Trajot. 

Barthélemy Verreau. 

Pierre Coisnay. 

Guillaume Hollier. 

René Peron, dit le Carme. 

6® ESCOUADE 

Gilbert Barbier^ caporal. 

Ertienne Truteau. 

Jean Desroches. 

Nicolas Godé. 

Paul Benoilt. 

Pierre Pappin. 

François Baillv. 

> 

7® ESCOUADE , 

Pierre Raguideau, dit Saint- 
Germain, caporal. 

Tccle Cornélius. 

Antoine Baudet. 

Pierre Desautels^ dit Lapointe. 
Jean Beaudoin. 

Honoré Langlois, dit Lachapelle. 
Jean de Niau. 

8® ESCOUADE 

Claude Robutel, caporal. 

Robert Lecavelier, dit Deslau- 
riers. 

Bénigne Basset. 


Jean Gervaise. 

Urbain Tessier, dit Lavigne. 
Jacques Le Ber. 

Charles Le Moyne. 

9® ESCOUADE 

Jacques Mousnier, caporal. 
Jacques Roulleau. 

Ellienne Champeau. 

François Tardivel. 

Antoine Brunet. 

François Leboulanger. 

Robert de Nuemance (Hollan- 
dais). 

10® ESCOUADE 

Jacques Teftard, dit Lalbrest, 
caporal. 

Charles Teftard. 

Jacques M illot. 

Laurent Archambault. 

Jacques Dufresne. 

André Charly_, dit Saint-Ange. 
Pierre Dageneft, dit Lespine. 

Il® ESCOUADE 

Jacques Le Moyne, caporal. 

Jean Quentin. 

Julien Blois ou Benoift. 

Grégoire Simon. 

Laurent Glory. 

Michel André, dit Saint-Michel. 
Guillaume Grenet. 

12® ESCOUADE 

Louis Prudhomme, caporal. 
Henri Perrin. 

Hugues Picard, dit Lafortune. 
Louis Chevallier. 

Jacques Beauvais, dit Saint- 
James. 

Jean des Carryes. 

Jacques Mousseau, dit Lavio- 
lette. 


XVI. 

M. DE MAISONNEUVE 
FAIT GARDER NUIT ET 
JOUR LES REDOUTES 
ÉTABLIES DANS LES 
CHAMPS. 


TOME III. 
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jugea qu'il était nécessaire encore de tenir en bon ordre 
les redoutes conftruites çà et là dans la campagne, et de 
les foire garder nuit & jour par des hommes armés. Dans 
ce dessein, il donna la propriété de ces redoutes à des 
habitants connus pour leur courage et leur valeur, qui 
commencèrent à y foire leur résidence ordinaire. Ainsi, 


l 3 ‘’ ESCOUADE 

Mathurin Gayer, dit La violet te, 
caporal. 

Jean Leduc. 

François Roisnay. 

Pierre Gagnier. 

Guillaume ElHenne. 

Pierre Pigeon. 

Laurent Bory. 

14* ESCOUADE 

Le sieur de Sailly, caporal. 

Gilles Lauson. 

Guillaume Gendron. 

Jean Chevalier. 

Antoine Courtemanche. 

Pierre Tessier. 

Pierre Saulnier. 

l 5 * ESCOUADE 

Pierre de Lugerat, dit Desmou- 
lins, caporal. 

Jean Lemercher, dit Laroche. 
Mathurin Langevin, dit Lacroix. 
Simon Galbrun. 

Michel Paroissien. 

Pierre Chicouanne. 

Antoine Renault. 

16® ESCOUADE 

Honoré Dasny, dit le Touran- 
geau, caporal. 

Mathurin Thibaudeau. 

Jean Renouil. 

Charles Ptolomel. 

Mathurin Jouaneaux. 


Michel Théodore, dit Gilles. 
Jean Sceller. 

ly* ESCOUADE 

Nicolas Hubert, dit Lacroix, ca- 
poral . 

Pierre Lorrain. 

I.ouis Loisel. 

Marin Jannot, dit Lachapelle. 
Mathurin Lorion. 

Jean Chaperon. 

Nicolas Milet, dit le Beauceron. 

18® ESCOUADE 

Jean Cicot, caporal. 

Mathurin Jousset. 

Jacques Beauchamps. 

Élie Beau jean. 

Fiacre Ducharme. 

Simon Cardinal. 

19® ESCOUADE 

Jean Valliquet, caporal. 

Urbain Geté. 

Jacques Delaporte. 

Pietre Gaudin. 

Simon Desprez. 

René Fillastreau. 

Lonis Guertin. 

20® ESCOUADE 

Descoulombiers, caporal. 
Brossard. 

Brunier. 

Léger Hébert. 

Lavallée. 

Pierre Charon. 

René Fezeret. 






4 '"' GUERRE. MILICE UE LA SAINTE-FAMILLE. l663. I 9 

trois d’entre eux^ qui s’étaient dirtingués dans plusieurs 
laits d’armes, Urbain Tessier dit Lavigne, Jacques Ar- 
chambault & François Bailly, eurent pour leur partage 
celle dite de XEnfant Jésus, située à une des extrémités 
de la concession de Lavigne, & voisine du lieu appelé au- 
jourd’hui la place d’Armes, comme il a été dit. Les trois 
propriétaires, ayant désiré ensuite de se fixer ailleurs, 
substituèrent à leur place Jean Auger dit Baron, à qui ils 
donnèrent la propriété de la redoute, &, afin qu’il la tînt 
en assurance contre les incursions des Iroquois, lui impo- 
sèrent toutes les charges qu’ils avaient eux-mêmes accep- 
tées. « Le sieur Baron sera tenu, » disent-ils dans l’acle 
de cette cession, « de la garder ou de la faire garder à 
« ses frais et dépens, inces.samment, tant de jour que de 
« nuit, et cela de telle sorte qu’elle puisse être défendue 
« en cas d attaqjie. Si la redoute eft prise, démolie ou 
« brûlée, il sera obligé de la reconflruire au même lieu, à 
« ses dépens, & il ne pourra la vendre ni la transporter 
« ailleurs, qu’au préalable il n’ait bâti sur la concession 
« qui est au bout de celle de Lavigne une maison qui soit 
« de défense contre les ennemis. » Au refie, la plupart 
des maisons que les colons conllruisaient pour leur usage 
étaient, ainsi qu’on l’a dit, comme autant de redoutes où 
l’on pouvait se défendre. Le 4 mars de cette année i6(33, 
le sieur Ducharme, voulant faire bâtir une maison, il fut 
flipulé, dans le compromis entre lui et l’entrepreneur, 
qu’elle serait conflruite avec des mâchicoulis ( 1 ) (*). 

Pour ôter aux Iroquois le moyen de s'approcher trop 


(*) On comprend assez qu’au milieu de ces holHlités conti- 
nuelles, les colons pouvaient, chaque jour, être blessés ou tués, & il 
n’elt pas étonnant que, dans leurs contrats, ils prévissent les cas d’ac- 
cidents auxquels ils se voyaient exposés sans cesse. Nous avons sous 
les yeux l’acte de société, par lequel Jean Chevalier & Guillaume 
Pinchon s’unirent entre eux; il y elt déclaré : que, si l’un des deux 
vient à être blessé, il sera pansé & médicamenté aux frais de leur 
société, & que, si l’un meurt, ses biens appartiendront à l'autre (2). 


(1) Arch. ilo Ville- 
marie, marché entre 
Nicolas Milci & P'iacre 
Ducharme, 4 mais 
166?. 

XVII. 

l’un des miliciens de 
la sainte- famille 

PRIS PAR LES AGNIERS. 


(2) Gicrtc de Ville • 
marie, acle de société, 
l'to janv. 1662. 
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près des travailleurs^ en se cachant dans les broussailles 
ou derrière les arbuftes qu’on voyait çà et là, à coté des 
champs cultivés, qui n’avaient point encore de bornes 
ni de démarcations fixes, M. de Maisonneuve ordonna, 
le 14 juin de cette année i 663 , que Bénigne Basset mesu- 
rerait les terres de tous les particuliers, & poserait des 
bornes à chacune, afin que les habitants, sachant l’étendue 
précise de leurs concessions respedives, fissent dispa- 
(i)Greire de Ville- raître tOUS leS arbuftes qui s’y trouvaient (l). Cette pré- 
marie, ordonnance du était d’autant plus nécessaire que, le 12 mai pré- 

14 )um I } cèdent, veille de la Pentecôte, une troupe de quarante 

Iroquois, les uns d’Agnié & les autres d'Onneiout, profi- 
tant de la facilité de se cacher que leur donnait cette dis- 
position des champs, fondirent à l’improviste sur les tra- 
vailleurs. Poussant, selon leur coutume, un cri effroyable 
pour jeter la terreur dans l’esprit de ceux qu ils atta- 
quaient, ils firent une décharge de fusils & saisirent deux 
de ces colons. L’un de ces capitfs, qui eut un œil crevé 
en cette rencontre, venait de s’enrôler dans la milice de la' 
Sainte-Famille, & il ne fut pas plus tôt saisi, qu élevant les 
mains au Ciel, il adressa à Marie une prière pleine de loi 
et de ferveur, la conjurant de ne pas permettre qu’un des 
enfants de sa famille pérît par le feu des Iroquois ('). Cette (*) 


(*) Le P. Lalemant, dans la Relation de cette année, dit que cet 
homme s’était associé depuis peu à plusieurs autres familles des plus 
dévotes & des plus exemplaires de Montréal, pour se mettre tous en- 
semble sous la protection particulière de la Sainte Famille de Jesus^ 
r »'! Rdatiou de i663 Marie et Joseph ( 2 ). Cet écrivain nous a servi de guide, dans ce que 
' nous avons dit sur le même sujet, dans la Vie de mademoiselle Mance ^ 
quoique nous eussions de la peine à comprendre comment 1 homme 
dont il s’agit avait pu être reçu de la Sainte-Faniille avant le î 2 mai 
1 663, attendu que cette confrérie ne tut établie pour les familles 
dévotes que le 3i juillet suivant, comme nous le dirons bientôt Celt 
qu’alors nous ignorions encore que M. de Maisonneuve eût inlhtue 
la milice du même nom dès le mois de janvier précédent. Il faut donc 
conclure que cet homme était, non de la confrérie, mais bien de la 
milice de la Sainte-Famille ; & comme la confrérie prit naissance im- 
médiatement après & se répandit partout en peu de temps, le P. Lale- 
mant aura confondu l’une avec l’autre. 
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prière achevée, il se trouva rempli d’une parfaite confiance 
au secours de sa Protectrice, & se mit à suivre ses bour- 
reaux aussi volontiers que s’il eût été dans la compagnie 
de ses concitoyens. Le soir, lorsqu’on l’étendait sur la 
terre 8: qu’on le liait à des pieux par les pieds, les bras & 
le col, pour l’empêcher de s’enfuir durant la nuit, il pré- 
sentait aux sauvages ses mains & ses pieds & leur disait : 
« Les voilà, liez, serrez : Jésus-Chrifl en a souffert pour 
« moi bien davantage, quand on l’étendit sur la croix ; je 
« suis content de vous obéir, & d’imiter ainsi l’obéissance 
« que mon bon Maître a rendue à ses bourreaux. » Quoi- 
qu’on fît à Villemarie beaucoup de prières pour lui, & que 
lui-même, par un effet de sa grande confiance, regardât 
sa délivrance comme assurée, il ne voyait cependant, au- 
cun moyen humain de s’échapper des mains des Iroquois. 
Ils le tenaient toujours également serré, et faisaient nuit & 
jour, autour de lui, une garde continuelle. Cependant, 
pour jouir plus tôt du plaisir cruel de brûler les deux cap- 
tifs à petit feu, dans leur pays, ces barbares se séparèrent 
en deux bandes, qui se dirigèrent vers leurs villages res- 
pectifs, par le plus court chemin, chacune emmenant avec 
elle l’un des deux prisonniers. Celui dont nous parlons 
était en la possession des Agniers, qui, étant en bien 
plus grand nombre que ceux d’Onneiout, lui laissaient 
moins d’espérance de s’échapper; aussi n’y pensait-il 
pas, voyant que la chose était naturellement impossible, 
quoique pourtant il se confiât -toujours à l’assiftance 
de sa puissante Protectrice ; sa confiance ne fut pas 
trompée. 

Des Algonquins chrétiens de la Mission de Sillery, 
qui s’étaient retirés au cœur de Québec (i), dans le Fort 
conftruit par M. d’Ailleboufl, appelé depuis Fort des Al- 
gonquins ( 2 ), avaient conçu, depuis quelques jours, le des- 
sein d’aller tenter quelque coup contre les Iroquois. Après 
avoir remonté, au nombre de quarante, la rivière de Ri- 
chelieu et être arrivés au lac Champlain, à peine s’étaient- 


XVIII. 

LIS AGNIERS ATTAQUÉS 
ET BATTUS PAR DES 
ALGONQUINS. 

(1) Relation de i663, 

p. 7 . 

( 2 ) Plan de Québec, 
1 G 64 . 
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ils mis en embuscade, qu'ils aperçoivent les Agniers, au 
milieu desquels était notre captif. Ils les suivent des yeux, 
remarquent leur gîte, & prennent aussitôt la résolution 
d’aller tomber sur eux, à l’improvifle, pendant la nuit. Ils 
s’approchent, en effet, à la faveur des ténèbres, environ- 
nent sans bruit le lieu où les ennemis étaient campés; 
mais, quelque précaution qu’ils prennent, l’un des chefs 
Iroquois nommé le Fer, en grande réputation pour son 
courage & ses exploits, s’éveille soudain, donne l’alarme à 
tous les siens, qui prennent à l’inftant leurs armes, & sont 
aussi prêts à combattre que les assaillants. Aussitôt les 
Algonquins font brusquement sur les autres une décharge 
de fusils, puis, se précipitant l’épée & la hache à la main, 
frappent à droite à gauche, fv font couler le sang de tous 
côtés. Au milieu de ce carnage, le chef des Algonquins re- 
connaît dans la mêlée le fameux le Fer, le saisit par sa 
grande chevelure, & veut l’obliger de se rendre; l’autre 
résille avec fierté & saisit à son tour par les cheveux son 
adversaire; mais, comme il était prêt à lui porter le coup 
de la mort, il eft prévenu par l’Algonquin, qui lui dé- 
charge sa hache sur la tête, si rudement, que l’Iroquois 
tombe à terre, & sa mort fait prendre la fuite à tous ceux 
de sa nation. 

XiX. 

DéuvRAN.E DU MU/- Peiidaiit Cette scène d’ horreur , le milicicn de la Saliite- 

ciEM. SA RECONNAIS- éteiidu pat terre, les pieds & les mains liés, n’at- 

tendait plus que le coup de la mort, & il allait le recevoir 
de la main d’un des Algonquins, qui frappait en aveugle, 
lorsqu’il s’écrie : « Je suis Français! » A ces mots on s’ar- 

.’ i rête, on se hâte de le délivrer; et à peine voit-il ses liens 

rompus que, se jetant à genoux sur la terre trempée du 
sang ennemi, il rend à sa puissante Libératrice ses juftes 

- aclions de grâces. La protedion du Ciel ne parut pas avec 

moins d'éclat sur les Algonquins. Quoiqu’ils eussent tué 
dix Iroquois & fait trois prisonniers, ils ne perdirent pas 
un seul homme; et, ce qui elf plus extraordinaire encore, 
aucun d’eux ne reçut la moindre blessure dans ce furieux 
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combat. 11 serait difficile de représenter la vive allégresse 
que firent éclater les colons de Villemarie au retour de 
leur concitoyen, surtout lorsqu’ils lui entendirent raconter 
les circonftances de sa délivrance, bien propre à ranimer 
dans tous les cœurs la confiance en Marie. « Il n a pas été 
(i méconnaissant de ce bienfait, ajoute le P . Lalemant, ne 
« pouvant entendre parler de la Sainte Vierge sans fondre 
« en larmes, et publiant sans cesse les merveilles qu elle 
« a opérées pour sa délivrance ; car il devait périr dans 
« cette attaque, par la grêle de balles qui siffiaient à ses 
« oreilles, & qui jetaient par terre tous ceux qui étaient 
Il autour de lui (i). » 

Nous dirons ici, pour faire connaître les mœurs de 
ces heureux temps, que ces pieux colons n’ayant d autre 
ambition sur la terre que de s’assurer la possession du 
Ciel, ceux qui n’avaient point d’enfants laissaient ordinai- 
rement leurs biens à Dieu, en les léguant par teflament à 
l’Église de leur paroisse, à laquelle tous se montraient 
très-attachés. Au commencement de février de 1 année 
i658, Gilles Trottier, interprète de Villemarie, qui mourut 
à l’âge d’environ trente ans, laissa à l’Église de ce lieu, 
par teflament, tout ce qu’il avait de biens en Canada ( 2 ). 
L'année suivante, Pierre Lefebvre laissa pareillement son 
bien à l’Église (3). Jean Tavernier, l’un des braves qui 
donnèrent leur vie avec tant de résolution et d héroïsme 
dans l’immortelle aélion du Long-Saut, laissa également 
ses biens à l’Église paroissiale (4). L’un des colons dont 
nous avons parlé, Pierre Cauvin, dit le Grand Pierre, de 
la basse Normandie, pris par les Iroquois d Onnontagué, 
avait déclaré à plusieurs de ses concitoyens, égalemen 
captifs dans ce pays, que, s’il venait à être mis à mort ou 
condamné à un esclavage perpétuel, il donnait son bien à 
l’Église de Villemarie. Cauvin périt, en effet, par le sup- 
plice du feu; & comme il n’avait pu faire de teflament 
avant sa mort, plusieurs de ses compagnons de captivité, 
ramenés ensuite, s’empressèrent de faire connaître ses 


(i) Relation de 1(363, 
p. i3, 14 , i5, 16 . 

XX. 

LEGS EN FAVEUR DE 
LÉGLISE PAROISSIALE. 


( 2 ) Reg. mortuaire 
de Villemarie, 8 fév. 

1658. 

( 3 ) Ibid , i" février 

1659. 


f 4 ) Greffe de Villc- 
marie, ordonnance de 
M. de Maisonneuve, 
lonov. 1 C 62 . 


(i) Greffe de Viile- 
inarie Inventaire des 
marchandises de l’É- 
glise, 9 déc. i6Gi, 


(2) Regiftre de la 
paroisse de Villema- 
rie, délibération de la 
fabrique, 1 2 octobre 

i()6i. 

( 3 ) GrelTe de Viile- 
maric*,A6le de Basset, 
7 sept. I (iG 3 , Donation 
à la fabrique de Ville- 
marie. 

(4) Ibid. Donation 
du 1 4 dcc. 1663. 

( 5 ) Reg. de la pa- 
roisse de Villcmarie, 
délibérât, de la fab., 
I r> août i 6 G 3 , 2 1 sept. 
iGG 5 . 
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pieuses dispositions (*). Outre des biens-fonds, on léguait 
aussi, ou même on offrait volontairement des biens mobi- 
liers, qui consiftaient le plus souvent en marchandises les 
plus nécessaires alors. Ainsi, dans Tinventaire des objets 
remis par Jean Gervaise à Pierre Gadois, du g décembre 
1661, appartenant à l’Eglise, il eft fait mention de haches, 
de tranchets, de fers de flèche, de couteaux, de poinçons, 
de fers de harpons, comme aussi de toile, de bas, de bon- 
nets, de chemises, de braies, de capots bleus ou rouges, 
enfin de poudre, de fusils (i), & tous ces objets mobiliers, 
qui se montaient à la somme de deux mille deux cent 
cinquante livres, provenaient de dons pieux, ou avaient 
été laissés par teftament (**). 


Le 12 oftobre 1661, Tècle Cornélius, Irlandais, déclara, 
qu étant prisonnier à Onnontagué avec plusieurs autres, Pierre Cau- 
vin lui avait témoigné qu'en cas de mort il donnait son bien à 
l’Eglise. Marin Jannot, dit Lachapelle, conduit aussi dans le même 
village, au printemps de 1661, assura avoir appris de la bouche 
d’Urbain Tessier, dit Lavigne, que telle était l’intention de Cauvin; 
ce qui fut confirmé encore par Michel Paroissien, natif de Saumur 
en Anjou, paroisse Saint-Pierre, également pris par des Iroquois, 
& à qui Lavigne avait fait la même déclaration (2). 

Ainsi Louis Fontaine, en donnant ses biens immeubles à son 
filleul, infiitue la fabrique de Villemarie pour héritière de ses meu- 
bles ( 3 ). Cette même année i 663 , Jacques Boivin, qui n’avait pas non 
plus d’enfant, donna la moitié de ses biens, par teftament, a l’église 
paroissiale (4). Enfin d’autres lui donnaient de petites rentes : Jac- 
ques Millot, dit Lavallée, & Jeanne Hébert, sa femme, lui assurèrent, 
le 16 août de cette année, trente-deux livres dix sous de rente perpé- 
tuelle, & deux ans après, François Bailly, dit Lafieur, lui légua une 
rente de onze livres deux sous ( 5 ). 
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CHAPITRE XXI 

DÉSORDRES ET DIVISIONS OCCASIONNÉS PAR LA TRAITE DES 
LIQUEURS FORTES AUX SAUVAGES. TRE:MBLF.MENT 
DE TERRE. DE 1662 A l 663 . 


L’année 1662 éclatèrent en Canada de grands démé- sauvages passionnas 
lés touchant la vente des boissons fortes aux sauvages. Le enivrantes. 
n’eft pas que ce désordre commençât dès lors à s’intro- 
duire dans la colonie ; il la désolait depuis longtemps ; 
mais, cette année, il occasionna une rupture ouverte entre 
M. d’Avaugour, d’une part, & M. de Laval & le clergé de 
l’autre; & c’efl ce qui nous a fait différer d’en parler jus- 
qu’ici. Dès que les Européens fréquentèrent le Canada, 
ils jugèrent que ces liqueurs, l’eau-de-vie surtout, leur 
devenaient plus nécessaires dans ce pays que partout 
ailleurs, à cause de la rigueur excessive du froid, qui y 
règne six mois de l’année ; & les sauvages, à qui ces 
liqueurs étaient alors inconnues, en eurent d’abord du 
dégoût & même de l’horreur (i). Plusieurs en ayant cepen- Q) Reiatio:-. a.- .ôaa, 
dant goûté, & ayant éprouvé les effets ordinaires de ces '' 
boissons sur les personnes qui n’y sont point accoutumées, 
les recherchèrent bientôt avec passion, non pour le plai- 
sir qu’ils auraient pu y prendre, mais, ce qui eft assez 
étrange, pour tomber par là dans l’ivresse (2), désordre ( 2 ) Relation ac ■ -V- 
qu’ils ne connaissaient pas avant l’introdudion de ces p- 4^- 
liqueurs. Quoique très-vindicatifs de leur naturel, les sau- 
vages avaient soin de cacher leur rancune; jusque-là que, 
parmi eux, un individu se serait déshonore dans 1 effime 
de ceux de sa nation, s’il s’était vengé de ses ennemis. 

Voyant donc que, par les boissons fortes, ils perdaient la 
raison, que, dans cet état, ils n’étaient plus maîtres d’eux- 
mémes, ils se mirent a les rechercher pour se Aenger sans 


(i; Relation de i(>32, 

p. 9, 10. 


(2) Hiltoire vérita- 
ble & naturelle de la 
Nouvelle-France, par 
M. Boucher, p. 93, 
94, 9^- 

(3) Relation de i663, 
p. 7. 

II. 

PAR AVARICE, LES EU- 
ROPÉENS PROCURENT 
DIS LIQUEURS FOR- 
TES AUX SAUVAGES. 

(4) H iftoire de l’eau- 
de-vie, par M. de Bcl- 
mont. 

(5; Hifloire vérita- 
ble & naturelle, etc. 
p 116. 
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déshonneur ; eftimant que, quand ils avaient frappé ou 
tué quelqu’un dans leur ivresse, c’était la boisson, & non 
pas eux, qui avait fait le coup ; & si des Européens le leur 
reprochaient, ils leur répondaient qu’ils en étaient •eux- 
mêmes la cause. Les Anglais, durant leur séjour à Qué- 
bec, ayant vendu des liqueurs fortes à des sauvages, dont 
l’un, dans son ivresse, fit cruellement massacrer un Iro- 
quois en i632, le miniftre lui en fit des reproches, & ce 
sauvage lui répartit; « C’eff toi & les tiens qui l’avez tué; 
« car si tu ne nous donnais point d’eau-de-vie, ni de vin, 
« nous ne ferions point des actions semblables. » Le 
P. Paul le .Jeune, qui se trouvait alors à Québec, rapporte 
que les sauvages, après s’être battus & blessés les uns les 
autres, étaient entre eux aussi grands amis qu’auparavant, 
dès qu’ils avaient cuvé leur vin, se disant l’un & l’autre ; 
« Ce n’efl pas moi qui t’ai blessé, mais la boisson qui 
« s’efl servie de mon bras (i); » & que c’était pour se 
venger qu’ils recherchaient avec passion les liqueurs fortes. 

« Il eff très-certain, disait pareillement M. Boucher, que 
« les sauvages ne boivent point par délicatesse, ni par 
« nécessité, mais toujours pour c^uelque mauvais des- 
« sein. Aussi n’avait-on jamais vu, ni entendu parler, 

« parmi eux, des excès auxquels ils se sont portés depuis 
« qu’on leur a donné de ces sortes de liqueurs (2). » Enfin 
cette passion devint chez eux si effrénée & si tyrannique, 
que plusieurs réduisaient leurs familles à la mendicité, & 
d’autres vendaient jusqu’à leurs propres enfants pour se 
procurer des liqueurs fortes (3). 

L’avarice ne manqua pas de favoriser cette inclina- 
tion, en offrant de ces sortes de boissons aux sauvages, 
pour tirer de leurs mains des pelleteries. Les Hollandais 
leur vendirent du rhum de bière, & les Français de l’eau- 
de-vie de vin (4); d’où il arriva que tous les sauvages qui 
demeuraient près des Européens devinrent ivrognes (5), 
& qu’enfin les autres se mirent à porter des liqueurs dans 
les bois ou dans leurs villages, pour s’y livrer impunément 
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à l'ivrognerie. La Compagnie des Cent Associés, de qui 
dépendait le commerce, eût pu retrancher la source de ce 
mal ; mais il paraît qu'elle le favorisa d'assez bonne heure, 
puisque nous voyons Champlain défendre ce commerce 
peu après la reflitution de Québec à la France, que dès 
l'année 1642, où commença l'établissement de Villemarie, 
les sauvages de l’île de Miscou, dans le golfe Saint-Lau- 
rent, à qui des Français avaient vendu de l'eau-de-vie, en 
portèrent des barils à Tadoussac, & de là à Québec, où 
ces liqueurs occasionnèrent de très-grands désordres parmi 
les sauvages. Aussi demandaient-ils eux-mêmes aux Jésuites 
d'écrire aux membres de la grande Compagnie, qu'on ne 
leur apportât plus de ces poisons, qui, disaient-ils, les per- 
daient, leur ôtaient l’esprit & les faisaient mourir avant le 
temps (i). Comme la Compagnie de Montréal renonçait à 
toute espèce de trafic, & que d’abord elle entretint les 
colons à ses frais, nous ne voyons parmi eux aucun 
exemple de ce commerce, qu’après que plusieurs se furent 
établis pour travailler à leur propre compte; & encore 
n’en trouvons-nous aucune trace dans les premières 
années. 

Mais en lôSy, pendant le séjour que M. de Maison- 
neuve lit en France pour emmener à Villemarie les prê- 
tres du Séminaire, il sollicita apparemment l’arrêt que le 
Roi rendit le 7 mars, qui défendit de vendre aucune bois- 
son enivrante aux sauvages (2); & le major Closse, à qui 
il avait laissé le commandement en son absence, se porta 
alors à une mesure qui semble indiquer que déjà il y avait 
quelques exemples de ce déteftable commerce à Villema- 
rie. Ce fut d’assembler, le i 3 mai, les habitants pour déli- 
bérer entre eux sur les moyens d’empêcher qu’il ne s’y 
introduisît; & ils convinrent d'un commun accord que 
personne n’y traiterait de l’eau-de-vie, ni d’autres liqueurs 
fortes aux sauvages. Un particulier, nommé Jean Aubu- 
chon, leur en ayant vendu malgré cette résolution géné- 
rale, le major le condamna à cinquante livres d’amende ; 


(i) Relation de 1^142, 
p. 43, 44. 


III. 

COMMENCEMENT DE CE 
COMMERCE A VILLE- 
M.^RIE. 


(2) Greffe de Villc- 
marie, ordonnance du 
jour de Ja Pentecôte, 


(i) Greffe de Ville- 
marie, ordonnance du 
jour de la Pentecôte, 
juin 1657. Juge- 
ment du major Closse. 


(2) Ordonnance du 
jour de la Pentecôte, 
1659. 

IV. 

M. d’argenson n’avait 

PAS DÉFENDU LA 
VENTE DES BOISSONS 
AUX SAUVAGES. 


( 3 ) Journal des Jé- 
suites. 

(4} Suprà, p. 2Ô. 


( 3 ) Kmpîois du vi- 
comte d’Argenson, lii- 
blioihéquedu Louvre. 
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& ce même individu étant retombé dans cette contraven- 
tion, comme il l’avoua lui-même, il le condamna à une 
autre amende de cent livres, avec injonétion de la payer 
en trois jours (i). Ce sont ici les premiers désordres de 
ce genre que nous offre la colonie de Villemarie; & nous 
ne voyons pas, à en juger par les ordonnances de M. de 
Maisonneuve, en assez grand nombre, que ce commerce, 
qui s’y accrédita beaucoup par la suite, eût pris alors 
racine parmi les colons. Cependant, le jour de la Pente- 
côte 1659, ce Gouverneur fit publier & afficher, à l’issue 
de la grand’messe, la défense faite par le Roi deux ans 
auparavant, ce qui doit donner à penser que cette pré- 
caution commençait à devenir nécessaire (2). 

Mais les autres, qui avaient en main l’autorité tem- 
porelle, négligeant d’apporter un remède efficace au mal, 
les Missionnaires crurent devoir en appeler à la con- 
science des colons; &, le3i mars i658, M. de Queylus, 
qui résidait alors à Québec comme grand vicaire & curé, 
s’expliqua publiquement en chaire sur ce point de morale: 
déclarant qu’il y avait péché mortel à vendre de l’eau-de- 
vie aux sauvages, attendu qu’ils n’en demandaient que 
pour s’enivrer (3), ou pour faire quelque mauvais coup 
dans leur ivresse (4). M. d’Argenson, chargé de veiller 
aux intérêts de la grande Compagnie, toléra cependant 
ces abus. Dans un mémoire déjà cité de M. de la Chê- 
naie, celui-ci fait remarquer que ce Gouverneur eut le 
malheur de se brouiller avec les Jésuites, surtout au sujet 
de la traite des boissons aux sauvages,- ayant, malgré ses 
sentiments très-religieux, son opinion particulière sur ce 
point; & les lettres que nous conservons de M. d’Argen- 
son montrent que cette inculpation était fondée (5). Dans 
une consultation sur ses démêlés avec M. de Laval, dont 
on a parlé, il proposait la queftion suivante : « Le vicaire 
« apolfolique peut-il jeter l’excommunication contre les 
« habitants en ce qui regarde la police, le bien de l’hitat 
« & le Gouvernement, 8: empêcher les choses permises 
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« par le Gouverneur pour le bien public (i/.' » Pourtant, (.) ibu-, foi- f'3 
si M. d’Argenson ne condamnait pas ce commerce, nous 
n’oserions assurer qu’il l’ait approuvé ouvertement, puis- 
que la Mère Marie de l’Incarnation a donné de si grands 
éloges à ce Gouverneur, après même qu’il eût quitté la 
Nouvelle-France. 


V. 


A la faveur de cette connivence, le mal fit de jour en désordres des sauva- 
jour de nouveaux progrès ; &, en 1 annee ib52, il avait „o,ssons portes. 
gagné toutes les contrées que les Français connaissaient 
alors, c’eft-à-dire depuis Gaspé jusqu’au pays des Iro- 
quois( 2 ). Il était même commun à tous les membres des ^( 2 ) Relation de. 6o3 

familles sauv'ages qui pouvaient se procurer de ces sortes 
de liqueurs, aux femmes aussi bien qu’aux hommes, aux 
jeunes garçons & même aux filles : chacun étant maître 
dans sa cabane quand il s’agissait de boire ou de manger. 

Comme ils n’étaient point accoutumés à ces sortes de 
liqueurs, ils tombaient tout aussitôt en Wresse & dev c- 
naient comme furieux. L’on en voyait courir nus par 
Québec, la nuit & en plein jour, avec des épées ou d’au- 
tres armes à la main, faisant fuir tout le monde, sans que 
personne pût les arrêter ; ce qui donnait lieu à des meur- 
tres & à des brutalités monfirueuses & iiiQuïes. Les filles 
sauv'ages qui fréquentaient les classes externes des Ursu- 
lines, n’étaient pas exemptes de la contagion ; « Nous 
« leur avons fait v'oir, dit Marie de l’Incarnation, le mal 
« où elles se précipitaient en suivant l’exemple de leurs 
« parents, & depuis elles n’ont pas remis le pied chez nous. 

« Tel eft le naturel des sauvages; ils font tout ce qu’ils 


« v'oient faire à ceux de leur nation en matière de mœurs, 
« à moins qu’ils ne soient bien affermis dans la morale 
« chrétienne (3). » « Je ne veux pas décrire les malheurs 
« que ces désordres ont causés, ajoutait le P. Lalemant; 
« mon encre n’eft pas assez noire pour les dépeindre de 
« leur couleur véritable, & il faudrait du fiel de dragon 


(3) Marie de Tlncar- 
nation, lett. 63, lo 
août i(3()2, p. 571 . 


« pour exprimer ici les amertumes que nous en avons (^^Re,.,tionde .663, 
« ressenties ( 4 }. » P- 7- 
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M. D’AVAUGOUR ET M. PcTsonnc ncii éprouva de plus cuisantes, ni de plus 
1 A VENTE DES LOI-:- niortelles que celles dont lut abreuvé M. de Laval. 11 lit 
SONS. tout ce qu’il put imaginer pour détourner les Français de 

ce malheureux commerce, qui mettait un obllacle'insur- 
montable à la conversion des sauvages païens, & replon- 
geait les nouveaux chrétiens dans tous leurs anciens désor- 
dres ; èc il avait la douleur de voir qu’on méprisait ses 
remontrances, sous le prétexte que la vente des bois- 
sons était permise partout. 11 avait beau leur représenter 
qu elle ne devait pas l’être parmi des peuples non encore 
policés, puisque l’expérience montrait que ces boissons 
empêchaient la propagation de l’Évangile & ruinaient les 
bonnes mœurs dans les nouveaux chrétiens: ses représen- 
tations lurent inutiles, ou du moins n’arrêtèrent pas les 
partisans du commerce des boissons. Pour les intimider • 
& les réduire à la raison, M. d’Avaugour, témoin du 
speclacle hideux de ces désordres, joignit son autorité à 
celle de l’Évêque, &, sans s’arrêter à la ligne de con- 
duite qu avait tenue son prédécesseur, défendit à tous 
les Français de vendre ou de donner de l’eau-de-vie ou 
(.) GrefTc de Ville- d’autres liqueurs fortes aux sauvages (i), en décernant 

marie, ordonnance de ^ ^ o \ y.» ^ 

M. de Maisonneuve, pcincs tres-sevcrcs contrc ceux qui enfreindraient son 

du 2^ juin 1662. ordonnance sur un point si capital. 11 semblait que les 
efforts réunis des deux puissances, agissant ainsi de con- 
cert, allaient arrêter le torrent; mais on eût dit qu’elles ne 
s’étaient réunies de la sorte que pour en augmenter ensuite 
la violence par le désirtement volontaire de l'une, sans le 
secours de laquelle l’autre n’eut plus de résillance à y 
opposer. 


VIL 

M. d’avaugour permet 

DE VENDRE DES LI- 
QUEURS FORTES AUX 
SAUVAGES. 


M. de Laval avait lancé l'excommunication générale 
contre les traiteurs d'eau-de-vie aux sauvages, en excep- 
tant néanmoins de sa censure quelques personnes de la 
modération desquelles il se tenait assuré. Une femme de 
Québec, leur en ayant vendu une bouteille^ fut sur-le- 
champ conduite en prison. I.e P; Lalemant, par charité 
pour elle, voulut intercéder auprès du (Gouverneur; 8c 
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celui-ci, par une résolution bien contraire à son ordon- 
nance, lui répondit brusquement que, puisque la traite de 
l’eau-de-vic n’était pas une faute punissable pour cette 
femme, elle ne le serait pour personne à l’avenir, & que 
tous en profiteraient également. Le peuple eut bientôt 
appris que le Gouverneur laissait la traite libre à chacun, 
& le désordre devint extrême; ce qui porta M. de Laval à 
renouveler l’excommunication contre les traiteurs. Alors 
on commença à inveêfiver de nouveau, on cria de toutes 
parts que les consciences étaient gênées, & on n’écouta 
plus ni évêque, ni prédicateurs, ni confesseurs ; le com- 
merce de l’eau-de-vie étant ouvertement toléré par le 
Gouverneur général, qui seul pouvait Je réprimer effica- 
cement. Le désordre s’étendit même si loin, que plusieurs 
chefs de sauvages, après avoir mis tout en usage pour en 
arrêter le cours, allèrent enfin trouver M. d’Avaugour, le 
suppliant de garder lui-même .ses propres ordonnances & 
d'interposer son autorité contre ce furieux débordement ; 
mais ils ne gagnèrent rien sur son e.sprit. Un capitaine 
Algonquin alla s’en plaindre aux l^eligieuses Ursulines. 
« M. le Gouverneur nous tue, leur dit-il, en permettant 
« qu’on nous donne des boissons; » & comme ces Reli- 
gieuses lui représentaient qu’il devait aller lui porter ses 
plaintes à lui-même : « .le lui ai parlé déjà deux fois, 
(r repartit-il, & cependant il n’en fait rien. » Par ménage- 
ment pour M. d’Avaugour, la Mère Marie de l’Incarna- 
tion, qui nous a donné ces détails, a évité de le nommer 
dans celles de ses lettres où elle rappelle ces trilles démê- 
lés; mais elle le désigne équivalemment dans ces paroles: 
« Les Français ont méprisé les remontrances de notre 
« Prélat, parce qu’ils sont maintenus par une puissance 
« séculière qui a la main forte (i). » 

Dans les dispositions où était le Gouverneur général, 
la position de M. de Maisonneuve à Villemarie était deve- 
nue extrêmement difficile & embarrassante. Jusqu’alors il 
avait défendu aux colons la traite des boissons aux sau- 


# 


(1') Lettres de Marie 
de l’Incarnat., p. 

572. 

VIIÎ. 

M. DE MAISONNEUVE 
PROTESTE CONTRE LA 
PERMISSION DONNÉE 
PAR M. d’aVAUGOUR. 


IX. 

01 DONNANCE DE M. DE 
MAISONNEUVE CONTRE 
LA vente des bois- 
sons AUX SAUVAGES. 
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vages, & il n était pas homme à prendre une autre ligne 
de conduite par complaisance pour M. d’Avaugour. 11 
n ignorait pas cependant qu en interdisant à Villemarie ce 
que l’autre autorisait à Québec, il attirerait sur soi sa 
colère, iîc provoquerait un conflit d’autorité qui ne pour- 
rait tourner qu au désavantage de la sienne, si ceux qu’il 
condamnerait pour avoir fait cette traite, appelaient de ses 
sentences au jugement du Gouverneur général, comme 
ils en avaient le droit. Mais cette considération ne l’empé- 
châ pas d’être toujours fidèle à son devoir, & de suivre 
invariablement le mouvement de sa conscience. Il jugea 
même qu’après ce qui venait d’avoir lieu à Québec, il 
devait protefter respedueusement contre la liberté de la 
traite, en rappelant adroitement à M. d'Avaugour ses pro- 
pres ordonnances, & en s’appuyant sur ces ordonnances 
mêmes, aussi bien que sur celles de M. de Laval, pour la 
défendre de nouveau. Un accident funefle arrivé sur ces 
entrefaites lui en fournit naturellement l’occasion. Depuis 
que M. d’Avaugour avait rétradé ses défenses, quelques- 
uns à Villemarie s’étaient crus suffisamment autorisés à 
traiter de ces liqueurs à des sauvages Loups qui se trou- 
vaient alors dans ce lieu ; & il arriva que, dans leur ivresse, 
ces barbares assassinèrent, dans la nuit du 23 au 24 juin 
1662, le sieur Michel Louvard, dit Desjardins, sur le seuil 
même de sa porte, comme il a été raconté déjà. 

A l’occasion de ce meurtre, M. de Maisonneuve dé- 
fendit donc, ce jour même, à tous les colons, de vendre 
aux sauvages aucune liqueur enivrante, en attendant que 
M. d’Avaugour et M. de Laval eussent fait un règlement 
sur cette matière. Il donna pour motif de sa défense, non 
des raisons de conscience, qu’il aurait pu alléguer, mais la 
nécessité urgente où il était de veiller à la conservation de 
la Colonie, menacée d’un massacre général de la part des 
sauvages, si on leur vendait de ces sortes de liqueurs. 

L ordonnance dont nous parlons était conçue en ces 
termes : « Vu l’assassinat commis, la nuit dernière, en la 
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« personne du nommé Desjardins, par des sauvages ivres, 
« causé à l’occasion de la vente des boissons fortes, non- 
« obftant les ordres ci-devant donnés, tant de la part de 
« M. le baron du Bois d’Avaugour, lieutenant général de 
« Sa Majefté, que de Mgr l’Évéque de Pétrée, Vicaire 
« Apoflolique; après avoir considéré les dangers d’un 
« massacre général des habitants par les sauvages, en 
« conséquence de la vente de ces sortes de boissons, mas- 
« sacre dont les présomptions sont violentes, eu égard aux 
« insolences ordinaires de ces sauvages; & considérant 
(I d’ailleurs les crimes commis à ce sujet par les Fran- 
« çais, dont nous donnerons au plus tôt avisa M. le baron 
« d’Avaugour & à Mgr de Pétrée, afin qu’il soit établi un 
« bon ordre au sujet de la vente des boissons, tant pour 
« la satisfadion des habitants que pour celle des sauvages; 
« nous, en attendant cet ordre, et en vertu du pouvoir 
« que nous avons de Sa Majefté, avons fait 8c faisons dé- 
« fense à toutes sortes de personnes, de quelque qualité 
« 8c condition quelles soient, de vendre, de donner ou de 
« traiter aucune boisson enivrante aux sauvages, sous 
« telles peines 8c punitions que nous jugerons à propos 
« d’infliger, pour procurer le service de Dieu 8c le bien 
« de cette habitation (i). » 

Cette ordonnance, quelque sage 8c mesurée qu’elle 
fût, devait irriter M. d’Avaugour, déjà fort prévenu contre 
M. de Maisonneuve. La grande réputation que celui-ci 
s’était acquise parmi les colons Français 8c chez toutes les 
nations sauvages, l'habileté 8c la prudence de son admi- 
niftration, sa bravoure personnelle, 8c les services qu’il 
avait rendus tant de fois au pays depuis près de vingt ans, 
n’avaient pas inspiré à M. d’Avaugour l’eftime qu’il aurait 
dû faire d’un homme de ce mérite. Peut-être même M. de 
Maisonneuve lui faisait-il quelque ombrage, ce qu’on 
aurait pu soupçonner par la manière froide dont il avait 
coutume de le traiter depuis son arrivée dans le pays. Mais, 
après cette ordonnance, il ne garda plus de mesure. La 

TOME Iir. 3 


(i) Greffe de Villc- 
manCj ordonnance du 
24 juin 1662. 

X. 

M. d'av.\ugour se plaît 

A HUMILIER M. DE 
MAISONNEUVE, 
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déclaration que M. de Maisonneuve y avait faite, de 
défendre le commerce des boissons en vertu des pouvoirs 
qu'il tenait du Roi, avait surtout blessé M. d’Avaugour, 
qui, en permettant ce même commerce, semblait oppo- 
ser son autorité à celle du monarque. Aussi, étant monté 
ensuite à 'Villemarie, il s’oublia un jour jusqu’à dire à 
M. de Maisonneuve qu’il ne pensait pas que le Roi lui eût 
jamais donné aucun pouvoir. Surpris de cette demande, 
l’autre ne crut pas, dans un défi si déplacé, devoir pro- 
duire ses lettres de commission & garda le silence. De là 
M. d’Avaugour conclut qu’il n’en avait aucun; & quoique 
plusieurs personnes de mérite l’assurassent que les pou- 
voirs de M. de Maisonneuve étaient en bonne forme & 
signés du Roi, il ne voulut rien en croire; il n’avait même 
aucun égard pour sa personne, & saisissait toutes les occa- 
sions de l’humilier. « M. le baron d’Avaugour, dit la 
« Sœur Morin, que nous laisserons ici parler, lui fit de 
« grandes peines; il ne lui donnait pas le rang qu’il devait 
« avoir, quoique M. de Maisonneuve fût très-assidu 
« auprès de lui lorsqu’il montait à "Villemarie, & se rendît 
« complaisant à tout ce qu’il souhaitait sans jamais le con- 
« trarier en rien. Il se contentait de lui faire remarquer 
« les choses qu’il n’approuvait pas, & puis lui laissait 
« faire tout ce qu’il lui plaisait. De sorte que M. d’Avau- 
« gour crut qu’il ne savait pas se défendre, ou qu’il le 
« craignait ; & sur cela il se rendit plus hardi à le mépri- 
« ser en sa présence, & même devant les colons de "Ville- 
« marie. Il faisait faire dans ce lieu des publications à 
« l'insu de M. de Maisonneuve, & même contraires aux 
« sentiments de ce dernier bien connus des colons ; ce 
« qui n’était propre qu’à lui attirer leurs reproches & à 
« faire perdre tout respeêl pour son autorité. Toute- 
(. fois M. de Maisonneuve ne fit jamais aucune plainte 
« de procédés si offensants, & les reçut toujours avec 
« les sentiments d’une humilité vraiment chrétienne. 
« Cette persécution dura deux ans, pendant lesquels 
« il ne perdit rien de sa belle humeur, & souffrit tout 
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« cela comme aurait pu le faire un fervent novice (i). » 

Les prêtres du Séminaire de Villemarie, qui, à 
l'exemple de l’Évêque & des Jésuites, défendaient à leurs 
paroissiens la traite des liqueurs fortes, furent aussi l’objet 
du ressentiment de M. d’Avaugour. C’était apparemment 
pour les en punir qu’en 1662 il voulut, par le moyen du 
Conseil qu’il avait établi à Québec, lever une taxe sur les 
denrées qu’on leur envoyait de France & sur les autres 
effets nécéssaires à leur entretien, en exigeant qu’ils payas- 
sent un prétendu droit de deux sous par livre. M. de 
Laval, choqué d’une mesure si arbitraire & si odieuse, 
qu’on aurait pu étendre bientôt à tout le clergé, s’en plai- 
gnit à M. d’Avaugour lui-même. En vertu des lettres du 
Roi données à Fontainebleau le 24 mai de l’année précé- 
dente 1661 (2), ce prélat aurait dû avoir entrée & voix 
délibérative au Conseil de Québec ; mais il paraît que, le 
Gouverneur l’ayant composé de personnes toutes dispo- 
sées à entrer dans ses propres vues, l’Évêque s’abstenait 
de paraître aux séances. Il adressa donc au Gouverneur 
une requête, le i3 du mois de juin, pour se plaindre du 
tribut imposé aux prêtres de Villemarie. « Ce procédé, 
« qui n’a encore été pratiqué jusqu’à présent dans ce 
« pays, disait-il, efl injufte & contraire à tous les droits & 

« privilèges de l’Église ; & nous avons jugé à propos de 
« vous demander la cassation des ades qui ont été don- 
nés sur ce sujet par le Conseil que vous avez établi (3). » 
Nous ignorons le résultat de cette démarche; mais tout 
porte à croire qu’elle dut avoir son effet, ou qu’au moins 
elle fut l’occasion d’un édit rendu par le Roi le 24 décembre 
de l’année suivante en faveur non-seulement des Ecclé- 
siaftiques, mais de tous les colons en général. Il défendit 
de rien exiger, ni en argent, ni en espèces, sur les bois- 
sons & les autres denrées, sous peine de concussion & 
d’être contraint à la reflitution des sommes ou des den- 
rées extorquées de la sorte (4). Outre ce que nous venons 
de dire, M. d’Avaugour, ou par surprise, ou autrement. 


(r) Ann lies deTHo- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 

Xi. 

M. d’aVAUGOUR PEIT 
BIENVEILLANT ENVERS 
LES PRÊTRES DE VIL- 
LEMARIE ET LA COM- 
PAGNIE DE MONTRÉAL. 


(2) Archives de Tar- 
chevêché de Québec, 
letc. du 24 mai i6f)i, 
enregistrée le 27 sep- 
tembre suivant. 


( 3 ) Archives de l’ar- 
chevéché de Québec, 
vol. A, p. 26, i 3 juin 
1602. 


(4) Archives du sé- 
minaire de Villema- 
rie. Edit, du Roi du 
24 déc. i 6 G 3 . 
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(i) Regifire des in- 
sinuations du conseil 
souverain. Reg. A, 
n® I, 29 mars i 663 , 
fol. 75. 

XII. 

M. DE LAVAL VA SE 
PLAINDRE A LA COUR 
DE LA CONDUITE DU 
GOUVERNEUR. 


(2) Lettre 63 « 10 
août 1662. p. 572. 

( 3 ) Journal des Jé- 
suites, 12 août 1662. 

XIII. 

M. DE MAISONNEUVE 
VEUT FAIRE UN 
VOYAGE EN FRANCE. 


suscita une querelle également injufte à la Compagnie de 
Montréal, en lui disputant la propriété du magasin qu’elle 
avait à Québec, ou plutôt en renouvelant ce qu’avait déjà 
fait M. de Lauson .sur le même article. Celui-ci, comme 
on l’a raconté, attribua à Couillard de Lespinay, son 
parent, un titre de concession pour une partie du terrain 
sur lequel ce magasin était bâti ; & M. d’Avaugour, de 
son côté, donna, par un autre titre, au sieur Pierre Nor- 
mand, taillandier, une portion de ce même terrain, quoi- 
que depuis vingt- deux ans la Compagnie de Montréal 
l’eût possédé d’une manière confiante & publique (i). 

Cependant les désordres occasionnés par la vente 
des boissons enivrantes allaient toujours croissant, tant 
du côté des Français que de celui des sauvages, malgré 
le zèle des Jésuites pour en arrêter le cours. « 11 y a 
« eu des contellations très-grandes sur ce sujet, rapporte 
« la Mère Marie de l’Incarnation, & je ne parle de cette 
« affaire, qui m’oppresse le cœur plus que toutes les hofli- 
« lités des Iroquois, que parce que j’y vois la majefté de 
« Dieu déshonorée, l’Église méprisée, & les âmes en dan- 
« ger imminent de se perdre. Notre Prélat a pensé mourir 
« de douleur à ce sujet, & on le voit sécher sur pied. Les 
« affaires étant en cette extrémité, il s’embarque pour 
« passer en France, afin de chercher les moyens de pour- 
« voir à ces désordres qui tirent après eux tant d’acci- 
« dents funeftes. Je crois que, s’il ne peut venir à bout de 
« son dessein, il ne reviendra pas, ce qui serait une perte 
« irréparable pour cette nouvelle Église & pour tous les 
« pauvres Français. Il se fait pauvre pour les assifter, & 
« porte les marques & le caraèfère d’un saint (2). » M. de 
Laval partit, en effet, pour la France le 12 du mois 
d’août 1662, avec le P. Ragueneau, par le bâtiment du 
capitaine Poulet ( 3 ). 

Le mois suivant, M. de Maisonneuve désira d’aller 
lui-même en France pour représenter, de son côté, les 
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besoins de la Colonie, toujours harcelée par les Iroquois; 
& il était plus capable que personne d’inspirer toute con- 
fiance à la Cour, 8c d’obtenir enfin l’envoi des troupes 
réglées que le Roi avait promises. Son intention était 
aussi d’engager la Compagnie de Montréal à exécuter la 
résolution qu’elle avait prise depuis longtemps, de subfti- 
tuer à sa place le Séminaire de Saint - Sulpice ; 8c ma- 
demoiselle Mance résolut de l’accompagner dans ce long 
voyage, pour ménager, de son côté, le succès de cette 
sLibftitution qu’elle avait grandement à cœur. Mais 
comme il craignait que, durant son absence, les hofti- 
lités des Iroquois n’obligeassent les colons d’abandon- 
ner la culture de leurs terres, il donna à M. Du Puis, 
qu’il établit commandant en sa place, le même pouvoir de 
disposer des terres du domaine qu’il avait conféré autre- 
fois au brave Closse, son major, en semblable occasion. 
A cette fin, il rendit l’ordonnance suivante ; « Étant obligé 
H de faire un voyage en France pour le secours de cette 
« habitation, où beaucoup de personnes ont le désir de 
« demeurer 8c de cultiver des terres; 8c considérant que 
« c’eft le vrai moyen de procurer l’établissement solide 
« de ce lieu, à quoi nous désirons de contribuer de tout 
« notre possible, nous donnons pouvoir à toute personne, 
« durant notre absence, de défricher ou de faire défricher 
« des terres dans le domaine réservé pour MM. les sei- 
« gneurs de Montréal, suivant l’ordre qui leur en sera 
« donné, par écrit, par le sieur Zacharie Du Puis, que 
« nous établissons pour commandant en notre place, à 
« condition qu’ils jouiront de ces terres jusqu’à ce qu’on 
« leur en ait donné une pareille quantité mise dans le 
« même état, sur les concessions qu’ils possèdent présen- 
« tement, ou sur celles qui leur seront délivrées dans la 
« suite. » Cette ordonnance fut lue, publiée 8c affichée le 
même jour, à l’issue de la messe paroissiale, par Bénigne 
Basset, greffier des seigneurs (i). 


f i) Greffe de Mont- 
réal, règlement du :o 
sept. 1662. 


M. de Maisonneuve partit immédiatement pour Qué- 


XIV. 

d’avaugoür empk- 
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CME M. DE MAISON- 
NEUVE DE PASSER EN 
FRANCE. 


(1) Journal des Jé- 
suites, i6 sept. 1662. 

(2) Ibid. J i 5 sept. 
1662. 

( 3 ) Emplois du vi- 
comte d’Argenson, 
lettre du 5 sept. i 638 , 
à M. de Morangis, 
fol. 38 . 


(4) Lett. de M. d’Ar- 
genson, fol. 38 . 


bec, où il arriva le i6 septembre avec M. Souart & made- 
moiselle Mance; mais M. d’Àvaugour, qui peut-être prit 
ombrage de son voyage en France, l’empêcha de passer 
outre. Il lui commanda de retourner à Villemarie, sous 
prétexte d’informer contre les auteurs d’une sédition (i), 
qui aurait eu lieu au mois de juillet précédent, au sujet 
d’un magasin public qu’on voulait y établir (2), comme 
le désiraient les agents de la grande Compagnie, afin 
d’augmenter par ce moyen le prix du caftor ( 3 ) (*). Nous 
n’avons pu trouver aucune trace de cette mutinerie, ni 
dans les aêfes de'M. de Maisonneuve, ni au greffe de 
Villemarie, ni ailleurs, si ce n’eft dans le Journal des Jé- 
suites, où elle efi mentionnée en passant. Quoi qu’il en 
soit, si elle eut lieu réellement, & qu’on dût informer 
contre les auteurs, il n’était pas nécessaire que M. de 
Maisonneuve renonçât pour cela à son voyage de France, 
puisque M. Du Puis, son lieutenant, qu’il avait établi 
commandant en sa place, aurait pu procéder lui -même 
à cette information. M. d’Avaugour fit plus encore ; 
M. Jacques le Ber avait conduit M. de Maisonneuve 
dans sa barque, & arrivait ainsi à Québec avec lui; crai- 
gnant apparemment qu’il ne partît aussi pour la France, il 
le fit arrêter prisonnier, comme s’il eût été l’un des auteurs 
de la sédition, & ordonna même de saisir ses biens. Un 
traitement si étrange à l’égard de M. le Ber, l’un des 
hommes les plus honorables de la Nouvelle-France, élu 
en 1660, par le suffrage de ses concitoyens, conseiller de 
Québec, & enfin l’ordre abusif de saisir ses biens, peuvent 


{*) « Notre pauvreté procède, en partie, de l’avilissement de la 
« traite, écrivait M. d’Argenson. Il faut absolument y remédier, 
«■ ajoutait-il, en obligeant de faire la traite en commun (4). » Ces 
dernières paroles pourraient peut-être donner à penser que M. d’A- 
vaugour, chargé des intérêts mercantiles de la grande Compagnie, 
avait voulu de son chef en venir absolument à l’exécution de ce des- 
sein, en obligeant les colons à adopter ce nouveau mode de traite; 
& qu’ayant éprouvé de leur part une jufte résiftance. il les accusait 
pour cela de rébellion. 
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jeter quelque doute sur la jullice du procédé de M. d’A- 
vaugour en cette rencontre, & donner à penser que le mo- 
tif allégué par lui, pour les arrêter l’un & l’autre, n’était 
qu'un prétexte dont il voulut se servir pour colorer cet 
acte arbitraire &. violent. Néanmoins, M. de Maisonneuve 
renonça sur-le-champ à son voyage; il repartit même de 
Québec le lendemain de son arrivée (i), & se sépara de 
mademoiselle Mance, qui fit voile, le 20 du même mois, 
par le dernier vaisseau de cette année (2). 

Après le départ de M. de Laval, les désordres occa- 
sionnés par la traite des boissons persévérèrent, & peut- 
être avec plus d’excès qu’auparavant (3). Les Jésuites de 
Québec, voyant que le mépris de l’excommunication lan- 
cée par ce Prélat continuait toujours, jugèrent à propos 
de la renouveler, mais il s’ensuivit peu d’amendement ; 
ou plutôt, d’autres désordres, non moins déteflables, dés- 
honorèrent alors la Colonie. La nuit du 23 au 24 janvier 
i663, la maison d’un particulier de Québec fut volée, &, 
pour couvrir son crime, le voleur osa bien y mettre le feu. 
Il fut saisi, convaincu & condamné à la potence. Dans le 
même temps on découvrit d’autres vols, dont les auteurs, 
quoique convaincus, furent cependant peu châtiés. Enfin, 
les moyens ordinaires ne suffisant pas pour faire rentrer 
les coupables en eux-mêmes, on regarda généralement 
dans le pays comme un avertissement salutaire du Ciel 
un épouvantable tremblement de terre (4), qui fut plus 
puissant sur les consciences que ne l’avaient été toutes les 
foudres de l’Église & toutes les menaces des prédicateurs. 

Ce qu’il faut considérer avant tout dans ce phéno- 
mène, quoique naturel, ce sont trois circonstances fort 
extraordinaires, bien propres à établir dans tous les esprits 
la convidion qu’elles y laissèrent, que Dieu ne l’avait or- 
donné que pour opérer la conversion des coeurs, savoir ; 
le temps que dura ce tremblement de terre ; l’étendue de 
pays où il se fit sentir; enfin, la protedion visible de Dieu 


(1) Journal des Jé- 
suites, 16 sept. 1662, 

(2) Ibid.f 20 sept. 
1662. 

XV. 

DÉSORDRES DANS LA 
COLONIE. 

(3) Marie de l’Incar- 
n'alion. Lettre 63**, 
57 1; 10 août 1662. 


(4) Journal des Jé- 
suites, janv. i663. 
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sur les sauvages & les P’rançais, au milieu de ce désaftre. 
Il dura depuis le 5 février jusque dans les mois d’août & 
de septembre, quoique les secousses ne fussent pas tou- 
jours également rudes. En certains endroits, le mouve- 
ment de la terre fut continuel pendant un temps considé- 
rable; dans d’autres, il se renouvelait d’ordinaire deux ou 
trois fois le jour, avec grande violence, surtout dans les 
pays plats. Quant à l’étendue de terres qu’il agita, il se fit 
sentir depuis l’île Percée & Gaspé, qui sont à l’embouchure 
du fleuve Saint-Laurent, jusqu’au delà de l'île de Mont- 
réal, comme aussi dans la Nouvelle-Angleterre, dans 
l’Acadie & en d’autres lieux fort éloignés. De sorte que 
la terre fut agitée, au même jour & au même moment, sur 
deux cents lieues de longueur & sur cent de largeur, ce 
qui fait une étendue de vingt mille lieues en superficie. 
Enfin, la proteéfion visible de Dieu sur les habitants, au 
milieu de ce bouleversement, eft un fait aussi incon- 
teftablement démontré que la vérité du tremblement de 
terre lui-même. 


XVH. 

PROTECTION DE DIEU 
SUR LES COLONS DANS 
CE TREMBLEMENT DE 
TERRE. 

( ijRclationde 1063. 


( 2 ) Relation de 1 663, 
p. 5. 


« Pas un n’y a perdu la vie, écrivait cette même an- 
« née le P. Lalemant (i); nous voyons proche de nous de 
« grandes ouvertures qui se sont faites, & une prodi- 
« gieuse étendue de pays toute dévaftée, sans que nous y 
« ayons perdu un enfant, non pas même un cheveu de 
<( nos têtes. Nous nous voyons environnés de bouleverse- 
« ments & de ruines, & toutefois nous n’avons eu que 
« quelques cheminées démolies, pendant que les mon- 
« tagnes d’alentour ont été abîmées ( 2 ). » Ce que ce reli- 
gieux attefle ici, la Mère de l’Incarnation le confirme 
dans sa lettre du 20 août i663 : « Un honnête homme de 
« nos amis, dit-elle, avait fait bâtir une maison, avec un 
« fort beau moulin, sur la pointe d’une roche de marbre : 
« la roche, dans une secouse, s’eft ouverte, & la maison 
« & le moulin ont été enfoncés dans l’abîme qui s’est 
« creusé ; mais, ce qui eft admirable, parmi des débris si 
« étranges & si universels, nul n’a péri, ni même n’a 
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« été blessé. C’eft une marque toute visible de la protec- 
« tion de Dieu sur son peuple, qui nous donne un jufte 
« sujet de croire qu’il ne se fâche contre nous que pour 
« nous sauver. » M. Boucher, gouverneur des Trois- 
Rivières, en rendait, de son coté, ce témoignage à Col- 
bert, dans l’épître dédicatoire de son Hiftoire naturelle 
de l ’a Nouvelle-France, du 8 octobre de la même année ; 

« Depuis environ trente ans que je suis dans ce pays, je 
« n'avais jamais rien vu de semblable à ce tremblement de 
« terre, qui a duré plus de sept mois; nous en avons eu 
« des atteintes aux Trois-Rivières, dès le commencement; 

« mais Dieu nous a tellement conservés au milieu de ce 

« désaflre, que pas une seule personne n’en a reçu la 

« moindre incommodité (i). » 11 en fut de même à Ville- 

marie, où, comme on le voit par les regiflres de la pa- veiic-F rance. Paris, 

roisse, il ne mourut personne depuis le 3 février, deux 

jours avant le tremblement de terre, jusqu’au 25 mai 

suivant. 

XVIII. 

Ajoutons que, pour disposer les esprits à reconnaître, signes qu. parurent 

) •-'•J* J DANS LE CIEL AVANT 

dans ce phénomène, un avertissement miséricordieux de LE TREMBLEMENT, 
sa juftice, Dieu fit paraître auparavant des signes extraor- 
dinaires dans le ciel. Ce fut la conduite qu’il tint autrefcûs 
sur les Juifs de Jérusalem, avant leur dernière cataftrophe, 
comme Notre-Seigneur le leur avait prédit dans l’Évan- 
gile, & comme l’hiflorien Josèphe l’a montré en détail 
aprk l’événement ( 2 ). Pareillement, du temps des Macha- 
bées, il avait donné aussi des signes avant-coureurs des 
massacres dont Antiochus, le fléau de sa juftice, devait 
remplir Jérusalem ingrate & criminelle : « On vit pendant 
« quarante jours, de tous les points de cette ville, des 
« hommes à cheval, qui couraient dans les airs, riche- 
« ment vêtus & armés de lances, comme des troupes de 
« cavalerie; des chevaux, rangés par escadrons, qui cou- 
« raient les uns contre les autres; des combattants qui en 
« venaient aux mains; des boucliers agités; une multitude 
« de gens armés de casques et d’épées nues; des dards 
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• « lancés, des armes d’or étincelantes & des cuirasses de 
« toute espèce; c’eft pourquoi, remarque rhillorien sacré, 
« tous priaient Dieu que ces prodiges tournassent à leur 
(i) Deuxième livre « avantage (i). «Avant le tremblement de terre dont nous 
verse'ifs*2,'3^4^.*’ parlons, on vit, en Canada, des signes extraordinaires qui 
tinrent aussi tous les esprits en suspens; & le P. Lale- 
mant, entre autres, en parle ainsi dans sa relation de cette 
année, répandue bientôt après parmi les colons, qu’il 
donne pour témoins oculaires de la plupart de ces signes. 
« Le ciel & la terre nous ont parlé bien des fois depuis 
« un an : c’était un langage aimable & inconnu, qui nous 
« jetait en même temps dans la crainte & l’admiration. 
« Le ciel a commencé par de beaux phénomènes ; dès 
« l’automne dernier, nous avons vu des serpents embra- 
« sés, qui s’élancaient les uns dans les autres en forme 
« de caducée, & volaient par le milieu des airs, portés 
« sur des ailes de feu. Nous avons vu sur Québec un 
« grand globe de flammes, qui faisait un assez beau jour 
« pendant la nuit, si les étincelles qu’il dardait de toutes 
« parts n’eussent mêlé de frayeur le plaisir qu’on prenait 
« à le voir. Ce même météore apparut sur Montréal, mais 
« il semblait sortir du sein de la lune, avec un bruit qui 
« égalait celui des canons ou des tonnerres; & s’étant 
« promené en l’air, fut se perdre enfin derrière la mon- 
« tagne dont cette île porte le nom. » Le 7 de janvier sui- 
vant, une vapeur presque imperceptible s’éleva du fleuve, 
&, frappée des premiers rayons du soleil, devint transpa- 
rente; de sorte, néanmoins, qu’elle avait assez de corps 
pour soutenir deux parhélies, qui parurent aux deux côtés 
de cet aftre. Ainsi l’on vit, en même temps, comme trois 
soleils rangés sur une ligne parallèle à l’horizon, éloignés 
- les uns des autres en apparence de quelques toises, tk 
chacun avec son iris, dont les couleurs, variant à chaque 
inftant, tantôt étaient semblables à celles de l’arc-en-ciel, 
& tantôt d’un blanc lumineux, comme s’il y avait eu un 
grand feu derrière. Ce speètacle dura deux heures entières; 
il reccftnmença le 14, mais fut moins sensible ce jour-là. 
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XIX. 


Outre ces signes & d’autres encore, on demeura per- 
suadé que plusieurs personnes avaient eu une connais- 
sance surnaturelle du tremblement de terre, qui arriva le 
5 février suivant. On cite l’exemple de deux femmes sau- 
vages qui l’annoncèrent avant qu’il commençât (i). 
L’une d’elles, très-bonne & excellente chrétienne, étant 
éveillée dans sa cabane, le troisième jour de février (*), 
entendit une voix diftinéte & articulée qui lui dit ; « Dans 
deux jours il doit arriver des choses bien étonnantes & 
merveilleuses; & le lendemain la même femme, étant dans 
la forêt, avec sa sœur, pour faire sa provision journalière 
de bois, entendit la même voix qui lui dit diftinêfement ; 
« Ce sera demain, entre cinq & six heures du soir, que la 
terre sera agitée & tremblera d’une manière étonnante. » 
Elle rapporta ce qu’elle avait entendu à ceux de sa cabane, 
qui le prirent avec indifférence, comme un effet de son 
imagination; & cela avec d’autant plus de raison, que le 
temps fut assez calme ce jour-là, & encore plus le jour 
.suivant, jusqu'au moment du tremblement de terre ( 2 ). 


C0NÎIA1SS.\NCE DU TREM- 
BLEMENT DE TERRE 
AVANT qu'il ARRIVAT. 


(i) Relation de iô6^, 

p. 6. 


( 2 ; Marie de l’Incar- 
nation, lett. 65*, 12 
août i663, p. 575 . 


Parmi les Français, on cite le témoignage d'une per- 
sonne recommandable & d'une vie irréprochable, qu on 
croit être Marie de Tlncarnation, qui, ayant eu les mêmes 
pressentiments de ce qui arriva, s'en était ouverte, comme 
le remarque le P. Lalemant, à qui elle était obligée de le 
faire; c’eft de lui-même que parle ici ce Religieux. « Le 
« cinquième jour de février, jour du lundi gras, vers cinq 
« heures & demie du soir, elle se sentit portée à deman- 


« der juftice à Dieu contre les péchés qui se commettaient 


Dans l’édition des Lettres de Marie de l’Incarnation, publiée 
à Paris, en 1696, il s’eft glissé une omission dans la date de ce récip 
Au lieu de ces mots : Le troisième jour de cette année i663, on doit 
lire : Le troisième jour de février de cette année i663 ; la preuve en 
eft que, dans la même page SyS, où l’on a fait de nouveau la même 
omission, on lit ces mots : Le cinquième jour ^ fête de sainte Agathe^ 
ce qui suppose manifeftement qu’il s’agit du mois février, cette fete 
tombant le cinquième jour de ce mois. 


(i ) ^4a^ie de l’Incar- 
nation, Relation de 
i663, p. 5, 6. 

XX. 

EFFETS DU TREMBLE- 
MENT DE TERRE A 
QUÉBEC. 
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« alors; & pendant qu’elle offrait ses prières, afin que la 
« juftice ne fût pas sans miséricorde, elle eut une assu- 
« rance certaine que Dieu était près de punir le pays pour 
« les péchés qui s’y commettaient, surtout pour le mépris 
« qu’on y faisait des ordonnances de l’Église. Quoique 
« cette personne n’eût aucune vue de ce que pouvait être 
« ce châtiment, incontinent après, & peu de temps avant 
« que le tremblement arrivât, elle crut apercevoir quatre 
« speèfres effroyables, qui occupaient les quatre côtés des 
« terres voisines de Québec, & les secouaient fortement, 
« commes voulant tout renverser. Il lui sernblait même. 
« qu ils en fussent venus à bout, si un personnage d’une 
« beauté admirable & d’une majeflé ravissante, qu’elle vit 
« au milieu d’eux, & qui de temps en temps lâchait la 
« bride à leur fureur, ne l’eût retenue lorsqu’ils étaient 
« sur le point de tout perdre (i). » 

Au même inftant, c’était le 5 février i663, par consé- 
quent au cœur de l’hiver, le pays étant alors couvert de 
neige & toutes les rivières gelées, on entendit dans toute 
l’étendue du Canada un bruit sourd & confus, quoique le 
temps fût parfaitement serein; & ce bruit, assez semblable 
à celui du feu qui aurait pris aux maisons, en fit sortir tout 
le monde pour fuir un incendie si inopiné. Mais, au lieu 
d’apercevoir la fumée & la flamme, on fut bien surpris de 
voir les murailles se balancer, toutes les pierres se remuer, 
comme si elles se fussent détachées les unes des autres, & 
les toits s’incliner d’un côté, puis se renverser de l’autre; 
d’entendre les cloches sonner d’elles-mêmes, les poutres, 
les soliveaux & les planches craquer en même temps ; de 
sentir enfin que la terre bondissait & faisait sautiller les 
pieux des palissades d'une étrange manière. Chacun sort 
de chez soi, les animaux s’enfuient, les enfants pleurent 
dans les rues, les hommes & les femmes, saisis de frayeur, 
ne savent où se réfugier, pensant à tout moment devoir 
être ou accablés sous les ruines des maisons, ou ensevelis 
dans quelque abîme qui allait s’ouvrir sous leurs pieds. 
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Les uns, profternés à genoux sur la neige, crient miséri- 
corde; les autres passent en prière le refte de la nuit : 
car la terre continua d’être agitée d’un certain branle assez 
semblable à celui des navires sur mer. 

XXI. 


Le désordre était bien plus grand encore dans les 
forêts, où il semblait qu’il y eût combat entre les arbres. 
Non-seulement leurs branches se heurtaient ensemble, 
mais on eût dit que leurs troncs mêmes se détachaient de 
leurs places pour se jeter les uns sur les autres avec un 
fracas & un bouleversement qui firent dire aux sauvages 
que toute la forêt était ivre. La guerre semblait être même 
entre les montagnes, dont les unes se déracinaient pour 
se jeter sur les autres, laissant de grands abîmes aux lieux 
quelles quittaient. Tantôt elles enfonçaient leurs arbres 
bien avant dans la terre & jusqu à la cime, & tantôt elles 
enfouissaient les branches dans la terre, laissant paraître 
les racines en haut, en sorte qu’on ne voyait plus qu’une 
forêt de troncs renversés. 


AUTRES EFFETS DU 
TREMBLEMENT DANS 
LES FORÊTS ET D NS 
LES RIVIÈRES. 


Pendant cette confusion générale sur la terre, les 
glaces épaisses de cinq ou six pieds se fracassaient, sau- 
tant en morceaux; & souvent, de ces glaces ainsi rom- 
pues, s’élevaient ou des fumées épaisses, ou des jets de 
sable & de boue qui montaient fort haut dans l’air. Les 
fontaines ne coulaient plus ou n avaient que des eaux 
engouffrées. Les rivières ou quittaient leur lit, ou chan- 
geaient la couleur de leurs eaux, les unes devenant jaunes, 
les autres rouges, & le grand fleuve Saint-Laurent parut 
tout blanchâtre, pendant huit jours, jusque vers Tadous- 
sac, prodige bien étonnant & capable de surprendre ceux 
qui' savent la quantité d’eau que ce fleuve roule au-des- 
sous de l’île d’Orléans & ce qu’il fallait de matières pour 
les blanchir (i). A cinq ou six lieues des Trois-Rivières, (OReiationdc i663. 
les crêtes de montagnes d’une prodigieuse hauteur qui bor- p- ■ ’ 
daient de part & d’autre le fleuve Saint-Laurent s abais- 
sèrent jusqu’au niveau de l’eau, en sorte que ces deux 


XXII. 

EFFETS DE CE TREMBLE- 
MENT ATTRIBUÉS AUX 

Malins esprits. 


(i) Marie de l’Incar- 
nation, lettre 65% 
p. 578. 


(2) Relation de i663, 

p. 5. 
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montagnes, avec toutes leurs forêts ainsi déracinées & ren- 
versées dans la rivière, y formèrent une puissante digue 
qui obligea ce fleuve à changer de lit (*). 

« Si la terre nous donnait tant d’alarmes, dit la Mère 
« Marie de l’Incarnation, le ciel ne nous en donnait pas 
« moins, tant par les hurlements & les clameurs qui 
« retentissaient en l’air que par des voix articulées qui 
« donnaient de la frayeur à tout le monde. L’on entendait 
« des bruits tantôt comme de canons, tantôt comme de 
« tonnerre. On a vu dans l’air un feu en forme d’homme 
« qui jetait des flammes par la bouche, & l’on a vu des 
« speèfres épouvantables (i). » l.e P. Lalemant ajoute, 
de son côté ; « L’on a vu des fantômes de feu portant des 
« flambeaux en main. L’on a vu des piques & des lances 
« de feu voltiger, & des brandons allumés se glisser sur 
« nos maisons, sans néanmoins faire d’autre mal que de 
« jeter la frayeur partout où ils paraissaient. On entendait 
« même comme des voix plaintives & languissantes se 
« lamenter pendant le silence de la nuit, &, ce qui eft bien 
« rare, des marsouins blancs jeter de hauts cris devant 
« les Trois-Rivières, faisant retentir l’air de meuglements 


(*) « L’on voit de nouveaux lacs, dit encore le P. Lalemant, là 
« où il n’y en avait jamais eu. Certaines montagnes, que l’on voyait, 
« ne paraissent plus aujourd’hui ; plusieurs sauts sont aplanis, des 
« rivières ont disparu, la terre s’eft fendue en bien des endroits & a 
« ouvert des précipices dont on ne trouve point le fond. Vers la baie 
« dite de Saint-Paul, il y avait une petite montagne, sur le bord du 
« fleuve, d’un quart de lieue ou environ de tour, elle s’eft abîmée; & 
« comme si elle n’eût fait que plonger, elle eft ressortie du fond de 
« l’eau pour se changer en islet, & faire d’un lieu tout bordé 
« d’écueils, comme il était auparavant, un havre d’assurance contre 
« toutes sortes de vents. Et plus bas, vers la pointe aux Allumettes, 
« une forêt entière, s’étant détachée de la terre ferme, s’eft glissée dans 
« le fleuve, & elle fait voir de grands arbres droits & verdoyants qui 
« ont pris naissance dans l’eau du jour au- lendemain. Enfin il s’eft 
« fait une telle confusion, qu’on voit à présent des campagnes de plus 
« de mille arpents tout unies, & comme 'si elles avaient été labou- 
« rées fraîchement, là où auparavant il n’y avait que des forêts (2).» 
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« pitoyables; & soit que ce fussent de vrais marsouins 
« ou des vaches niarines, comme quelques-uns l’ont 
« eftimé, une chose si extraordinaire ne pouvait pas arri- 
« ver d’une cause commune (i). » C’eftce qui fait dire à 
la Mère Marie de l’Incarnation : « Comme les démons se 
« mêlent quelquefois aux effets naturels^, on a facilement 
« cru qu’ils se sont mêlés dans ce tremblement de terre 
« pour accroître les frayeurs que la nature agitée devait 
« nous causer (2). » Remarque pleine de sagesse & de 
solidité, puisque les esprits de ténèbres, que saint Paul 
n’appelle pas sans raison les puissances de l’air (3), peu- 
vent, par la permission de Dieu, user de leur pouvoir 
naturel sur les choses matérielles pour nuire à l’homme, 
ainsi que le montre l’hiftoire des épreuves du saint homme 
Job (4). Dans ce sens, ils peuvent exciter des tempêtes & 
faire tomber le feu du ciel ; les prières de l’Église suppo- 
sent certainement en eux ce pouvoir (5). 

On fut si effrayé à Québec, au moment où la terre 
trembla, et à la première secousse qui dura près d’une 
demi-heure, que l’on crut être à la veille du jugement de 
Dieu, & en voir déjà les signes effrayants. Cet accident si 
inopiné, dans un temps où les jeunes gens se préparaient 
à passer le carnaval dans des excès, fut un coup de ton- 
nerre, ou plutôt ce fut un coup de la miséricorde de 
Dieu sur tout le pays (6). On courut aussitôt aux églises, 
qui ne désemplirent pas ni le jour ni la nuit, les confes- 
seurs étant sans cesse occupés à entendre les pénitents ; 
car, sur les huit heures du soir, le tremblement de terre 
recommença, & se renouvela deux fois dans l’espace 
d’une heure. Enfin, le concours des pénitents aux con- 
fessionnaux dura depuis la nuit du 5 février jusqu’au 
milieu du mois suivant (7), les secousses continuant tou- 
jours, quoique avec inégalité entre elles. « Parmi toutes 
« ces terreurs, on ne savait à quoi tout aboutirait; quand 
« nous nous trouvions à la fin de la journée, dit Marie 
« de l’Incarnation, nous nous mettions dans la disposition 


(i) Relation de i6ô3, 
p. 4. 


(2) Marie de Tlncar- 
nation, lettre 65', 
p. 578. 

(3) Epîtreaux Ephé- 
siens, ch. 11, v. 2. 


(4) Job, ch. I. 

(5) Rituel romain, 
Bénédictions. 

XXllI. 

EFFROI qu’excite DANS 
LES CŒURS CE TREM- 
BLEMENT DE TERRE. 


( 6 ) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation. 


(7) Journal des Jé- 
suites, fév. i663. 


(i) Marie de l’Incar- 
nation, lettre 68% i8 
août 1664, p. 592. 

XXIV. 

CES FRAYEURS SONT 

l’occasion d’un 

GRAND NOMBRE DE 
CONVERSIONS. 
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« d’ètre ensevelies durant la nuit dans quelque abîme ; & 
« le jour étant venu, nous attendions la mort continuel- 
« lement, ne voyant pas un moment assuré à notre vie. 
« Le mal ne nous quittait que pour fondre sur nous de 
« nouveau : à peine avions-nous eu le loisir de faire 
« réflexion sur le malheur qui nous avait menacés, qu’il 
« nous surprenait tout d’un coup. En un mot, on séchait 
« dans l’attente de quelque malheur universel. Un mois se 
« passa de la sorte, dans la crainte & dans l’incertitude 
« de ce qui devait arriver; mais enfin les mouvements 
« vinrent à diminuer, étant plus rares & moins violents, 
« à l’exception de deux ou trois qui furent très-forts (i). » 

Ces frayeurs furent le moyen eflficace dont Dieu se 
servit pour exciter dans les pécheurs des sentiments de 
pénitence : Français & sauvages, fidèles & infidèles, tous, 
à Québec, donnèrent aux Missionnaires les plus jufies 
sujets de consolation par la vivacité de leur repentir. 
« On ne saurait croire, rapporte la même Religieuse, le 
« grand nombre de conversions que Dieu a opérées, tant 
« du côté des infidèles qui ont embrassé la foi, que de la 
« part des chrétiens qui ont quitté leur mauvaise vie. En 
« même temps que Dieu ébranlait les montagnes & les 
« rochers de marbre de ces contrées, on eût dit qu’il pre- 
« liait plaisir à ébranler les consciences. Les jours de car- 
« naval ont été changés en des jours de pénitence & de 
« triftesse ; les prières publiques, les processions, les pèle- 
« rinages ont été continuels; les jeûnes au pain & à l’eau, 

« fort fréquents; les confessions générales, plus sincères 
« qu’elles ne l’auraient été pendant l’extrémité des mala- 
« dies. Un seul Ecclésiaflique, qui gouverne la paroisse 
« de Château-Richer, nous a assurés qu’il a fait faire, lui 
« seul, plus de huit cents confessions générales. Je vous 
« laisse à penser ce qu’ont dû faire les Révérends Pères, 

« qui, jour et nuit, étaient dans les confessionnaux. Je ne 
« crois pas que, dans tout le pays, il y ait eu un habitant 
« qui n'ait fait, à cette occasion, une confession générale. 
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« On a vu des réconciliations admirables, les ennemis se 
« mettant à genoux les uns devant les autres pour se 
« demander pardon avec tant de douleur, qu’il était aisé 
« de voir que ces changements étaient plutôt des coups 
« du Ciel & de la miséricorde de Dieu que de sa jullice. 

« Au Fort de Saint-François-Xavier, qui eft à un quart de 
« lieu de la paroisse de Sillery, un soldat de la garnison, 

« le plus abominable & le plus méchant homme du monde, 

« fut saisi d’une frayeur si étrange lorsque le tremblement 

« de terre commença, qu’il s’écria devant tous ses cama- 

(• rades : « Qu’on ne cherche point d’autre cause de ce 

« que vous voyez que moi ; c’elf Dieu qui veut châtier 

« mes crimes. » Il confessa ensuite tous ses péchés, avant 

« même de faire sa confession à un prêtre; & Dieu a fait 

« en lui une si heureuse & si entière conversion, que cet 

« homme eft aujourd’hui un modèle de vertu (i) (*;. ,, (q Marie de rincar- 

Les sauvages Algonquins & les reftes des Hurons, anciens 

habitants de Sillery retirés à Québec, ne furent pas moins 

sensibles que les colons à ces avertissements du Ciel. Il 

n’était pas nécessaire de les inviter à se confesser. Ils y 

allaient d eux-memes, avec des sentiments qui donnaient 

bien à connaître que la grâce parlait à leurs cœurs. 

L’église était leur asile ordinaire, où ils se tenaient en 


(*) On eut cependant la douleur de voir que ce fracas, quelque 
épouvantable qu il eût paru, avait été trop doux encore pour porter 
dans le cœur d’un misérable colon l’horreur du mal, par la crainte 
des jugements de Dieu. Le 2q mai, sur les neuf ou dix heures du soir, 
le sieur de Beaulieu fut brûlé dans sa maison, à l’île d’Orléans, avec 
un de ses domeftiques. On crut d’abord que l’incendie était arrivé 
par accident, & que l’un & Lautre étaient morts de cette sorte, au 
milieu des flammes (2); mais bientôt l’on reconnut qu’ils avaient été 
assassinés par un valet qui, pour couvrir son crime, mit ensuite le 
feu à la maison. Ce scélérat, ayant été saisi & convaincu, fut con- 
damné à avoir le poing coupé, à être pendu, & son corps jeté aux 
flammes; le gouverneur général, M. d’Avaugour, se contenta pour- 
tant de la potence & de la fusillade ( 3 ). Mais ce fait particulier n’em- 
pécha pas que ce bouleversement ne fut très- sa lu ta ire, par le change- 
ment général dans les mœurs qui s opéra à cette occasion. 


(2) Journal des Jé- 
suites, 29 mai i 663 . 


( 3 ) Journal des 
suites, ibid. 


TOM K III. 


4 
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(i) Relation des Jé- 
suitesde 1 863, p. 7 , 8 , 9 . 


assurance devant le Très-Saint Sacrement. Enfin plusieurs 
sauvages infidèles firent paraître à cette occasion tant 
d’ardeur pour être instruits, qu’on ne crut pas devoir leur 
refuser le baptême (i). 


XXV. 

EFFETS DE CE TREM- 
BLEMENT DE TERRE A 
VII.I EMARIE. 


A Villemarie, le tremblement de terre se fit sentir le 
5 février avec la même violence qu’à Québec. Au moment 
où il commença, on faisait, selon l’usage, la prière du 
soir dans l’église de l’Hôtel-Dieu, qui servait alors de 
paroisse, où quantité de personnes se trouvaient réunies. 
Après que le bruit confus dont on a parlé eut duré cinq ou 
six minutes, la terre trem.bla tout à coup avec tant de vio- 
lence, qu’au rapport de la Sœur Morin les plus grandes 
maisons étaient aussi agitées que le serait une petite mai- 
son de cartes exposée au gré du vent. M. Souart, qui pré- 
sidait à la prière, & les colons qui se trouvaient là sorti- 
rent aussitôt de l’église pour n’étre pas écrasés sous ses 
ruines; & parmi les malades de l’Hôtel-Dieu, ceux qui 
eurent assez de force pour se souflraire au danger éva- 
cuèrent promptement la salle & allèrent dans la cour, pen- 
dant que les autres plus faibles conjuraient à grands cris 
la miséricorde de Dieu, pensant que leur dernière heure 
fût arrivée. Ceux qui étaient sortis se couchaient sur la 
neige; car les mouvements de la terre étaient si violents, 
qu’il était impossible de se tenir sur ses pieds, & qu’on se 
voyait contraint de s’étendre à plat pour ne pas tomber de 
sa hauteur. Au moment où le tremblement de terre com- 
mença, madame d’Aillebouft, retirée à l’Hôtel-Dieu depuis 
la mort de son mari. Si alors retenue au lit par quelque 
légère indisposition, se leva précipitamment, sans prendre 
le temps de s’habiller, sortit aussitôt sans souliers, n’ayant 
qu’un mantelet sur ses épaules, tandis que sa femme de 
chambre courait après elle avec une jupe en main pour 
l’en revêtir, ce qu’elle ne put faire à cause de 1 agitation de 
la terre qui creusait des précipices sous ses pieds. Cette 
dame entra ainsi dans la grande salle, criant de toute sa 
force à M. Souart : « Confession, mon Père, confession. >* 
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Au milieu de cette épouvante générale, la Mère de Bré- 
soles, la Sœur Macé & la Sœur Maillet demeurèrent en 
prière devant le Tabernacle sans songer à chercher leur 
salut par la fuite. 

« A Québec, dit la Sœur Morin, les églises furent , 

« pleines de monde toute la nuit du lundi au mardi gras, ‘ons de villemarie 
« & du mardi au mercredi, & les prêtres occupés à con- “ tremble- 

« fesser. La dévotion ne fut pas aussi grande à Villema- terre. 

« rie; chacun demeura chez soi, & la porte de notre 
« église fut fermée; il n’y en avait point d’autre pour 
« lors dans toute l’île de Montréal. Peut-être n’avait-ori 
« pas tant de besoin d’aller à confesse; car en ce temps 
« on y vivait bien & dans une grande innocence (i). » co Annales de mô- 

Cette réflexion de la Sœur Morin elt le commentaire natii- st-Joscph. 

rel de ce que rapporte, de son côté, la Sœur Bourgeoys, 
au sujet du père Chaumonot, qui résidait alors à Villema- 
ne : « 11 encourageait tout le monde, en disant que c’était 
. lediablequi enrageait de ce que Dieu était bien servi (2). . fen,. 
fc-n etret, tandis qu ailleurs on se livrait alors aux dissipa- P^^^^'^ciaSœurBour- 
tions du carnaval, les colons de Villemarie, plus exposés 
que jamais à la cruauté des barbares, n’étaient occupés 
que de pensées sérieu.ses & chrétiennes, à cause du dan- 
ger continuel de voir leur place enlevée par les Iroquois. 

Car c’était quelques jours seulement avant le tremblement 
de terre que M. de Maisonneuve avait fait à leur piété 
généreuse & à leur bravoure l’appel dont nous avons 
parlé, en les invitant à s’enrôler dans la milice de la Sainte- 
Famille, & à exposer courageusement leur vie pour les 
intérêts de Notre Dame & \q salut public. Le 28 janvier de 
cette année i663, il leur avait fait cet appel auquel ils ré- 
pondirent avec tant d’empressement, & le 5 février au soir 
commença le tremblement de terre. Tous ces pieux colons 
étant donc prêts à répandre leur sang, & par conséquent 
tout disposés à paraître avec confiance devant Dieu, on 
comprend, comme le rapporte la. Sœur Morin, que chacun 
demeura chez soi & que la porte de l'église relia fermée. 


xxvu. 

DURÉE DE CETREMBT.E- 

ment; il ne nuit ni 

AUX RÉCOLTES, NI A 
LA SANTÉ DES CO- 
LONS. 


(i) Écrits autogra- 
phes de la Sœur Bour 
geoys. 


(2) Annales de l'Ho- 
tel-Dicu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


( 3 )Lcttrc 68 %p. 592, 
18 août 1664. 
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RIES DE LA SAINTE- 
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« Le tremblement de terre, qui commença le lundi 
« au soir, ajoute de son côté la Sœur Bourgeoys, re- 
« doubla neuf fois en neuf heures, non pas également, ni 
« pour la force, ni pour la durée. Le premier coup fut si 
« fort, que notre cloche de la porte (nous n’avions alors 
« que celle-là) sonnait avec la plus grande vitesse que l’on 
« puisse sonner (i). » — « Le lendemain 6 février, à 
« quatre heures du matin, eut lieu un autre tremblement 
« de terre très-violent, dit la Sœur Morin. Il nous balança 
« dans nos lits bien plus rudement que ne l’avaient fait 
« nos mères nourrices dans notre enfance; &, malgré 
« cela, aucune de nous ne se leva du lit, se confiant 
« en la protedion de Notre Seigneur, de la Très-Sainte 
« Vierge & du grand Saint Joseph ( 2 ). » Ces secousses 
se renouvelèrent pendant sept ou huit mois, & 1 on voit, 
par des lettres écrites le i" septembre i663, quelles se 
faisaient sentir encore alors de temps en temps, bien 
qu’elles ne fussent pas violentes. Nous devons ajouter, 
comme une nouvelle marque de la protedion divine, 
qu’on fut délivré de la perte & de la famine, qu’on crai- 
gnait avec raison après un tel bouleversement. A la suite 
de ces grandes secousses & des feux qui étaient sortis par 
les ouvertures de la terre, une extrême sécheresse avait 
comme brûlé la surface des .champs, & consumé toutes les 
.semences; &, en outre, les pluies tombèrent en si grande 
abondance, que les torrents semblaient avoir emporté tout 
ce qui rertait d’herbes & ôté l’espérance de faire aucune 
moisson. « Le contraire ert arrivé, dit la Mère Marie de 
« l’Incarnation, car la moisson a été si abondante, que 
« jamais l’on a recueilli tant de blé ni d’autres grains dans 
« ce pays. Pour les maladies, il n’y en a eu aucune; vous 
« voyez par là que Dieu ne blesse que pour guérir, & que 
« ces fléaux, que nous avons expérimentés, ne sont que les 
« châtiments d’un bon père (3). » 

L’effet le plus salutaire & le plus durable que produisit 
ce tremblement de terre fut de disposer les colons à en- 
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[confrérie de la sainte-famille. i 663 . 


trer dans la pieuse confrérie de la Sainte-Famille, qui fut famille, le p. chau- 
établie à la suite de cet événement, & dont il efl nécessaire 
de raconter ici l’origine. Comme le P. Chaumonot & ma- 
dame d’Ailleboull en furent les inftruments principaux, 
nous dirons d’abord un mot de l’un & de l’autre. On a vu 
que les Prêtres de Saint-Sulpice, envoyés par M. Olier à 
Villemarie, y prenaient le titre à'EcclésiaJliqucs associés 
pour la conversion des sauvages, motif principal qui les 
y avait amenés ; & que M. le Maitre, dès son arrivée, 
s’était appliqué à l’étude des langues de ces barbares pour 
être plus tôt en état de les inftruire. Madame d’Aillebouft, 
qui possédait celle des Algonquins, avait même procuré 
officieusement à ces Prêtres des manuscrits que les PP. Jé- 
suites avaient composés (i), pour faciliter l’étude de ces ( 0 Second .Mémoire 
langues à ceux de leurs Pères qui arrivaient nouvellement p- 7^9. 

dans le pays. Mais, comme ces Religieux étaient déjà en 
possession de diriger toutes les missions sauvages, M. de 
Laval jugea, dès le commencement, qu’on y conserverait 
plus d’unité s'ils en avaient seuls la direêtion. Il voulut 


donc que les Prêtres de Saint-Sulpice bornassent leurs 
travaux à la conduite spirituelle des Français de ’V^illema- 
rie, et qu’ils eussent avec eux un Missionnaire Jésuite, 
pour l’inftrucftion des sauvages qui fréquentaient ce lieu. 
M. Souart descendit à Québec, au mois de septembre 
1662, & traita alors de cette affaire, quoique déjà les 
PP. Jésuites eussent envoyé le P. Chaumonot à Villema- 
rie dès le mois de juin précédent (2). Il y vh'ait en com- 
munauté avec ces Ecclésiaftiques, & les jours de dimanche 
& de fêtes, rapporte-t-il lui-même, « nous officiions tour à 
« tour ( 3 ). » 


(2) Journal des Jé- 
suites, o£l. 1662. 

( 3 ) Vie du P. Chau- 
monot, écrite par lui- 
même, New- York, 
i858, p. 74. 


Madame d’Aillebouft, retirée depuis la mort de son 
mari à l’Hôtel-Dieu de Villemarie (*), était, dit la Sœur 


XXIX. 

MAD.\ME d'aILLEBOUS 
PROPOSE LA DÉVO- 
TION A LA SAINra 
FAMILLE. 


(*) Madame d’Ailleboüft occupait à l’Hôtel-Dieu une chambre 
assez incommode, qui avait d’abord servi aux prêtres du Séminaire. 
En se retirant ainsi chez les Hospitalières, elle leur donna deux 
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tcl-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


54 11' PARTIE, LES CENT ASSOC. ET LA COMP. DE MONTRÉAL. 

Morin, « une personne d’un entretien fort dévot & fort 
« religieux, étrangère à l’esprit du monde, vivant humble 
« & rabaissée, comme si elle ne l’avait jamais connu, 
« quoiqu’elle fût fort avantagée de talents naturels, tant 
« de corps que d’esprit. Elle gardait la clôture fort régu- 
« lièrement, ne sortant jamais, & ne recevant personne 
(i) Annales de i’H(>- « (Ju dehors dans sa chambre (i). » En se retirant ainsi à 
l’Hôtel-Dieu, elle se proposait d’y finir ses jours & de lais- 
ser tous ses biens à cet établissement, & comme elle 
n’avait d’autre ambition que de s’y préparer à la mort par 
une sainte vie, elle assura, pour elle-même & pour son 
mari, des prières à perpétuité (*). M. de Maisonneuve 
venait d’établir, au commencement de cette année i663, 
la milice de la Sainte-Famille, & madame d’Ailleboult 
était, sans le savoir, l’inflrument dont la Providence vou- 
lait se servir pour répandre la même dévotion dans toute 
la Colonie, par la confrérie dont nous parlons. « J’eus le 
« bien, rapporte le P. Chaumonot, dans sa propre Vie, 
« de faire sa connaissance dès mon arrivée à Montréal. 
« Elle m’avait été recommandée par le P. Jérôme Lale- 
« mant, notre Supérieur, qui, ayant été son directeur 
« lorsqu’elle était à Québec, voulut que je tinsse sa place 
« auprès d’elle. Cette dame, pendant que j’étais à Ville- 



vaches, diverses marchandises, & une somme d’argent qui leur servit 
, . à faire conftruire un premier bâtiment sur leurterre de Saint-Joseph, 

& à y tenir une ferme, d’abord peu considérable, à cause des incur- 
r. . sions des Iroquois. 

. (*) Par une pieuse fondation qu’elle fit l’année 1662, elle or- 

... donna que, tous les ans, le 1" de juin, on chanterait dans l’église 

— paroissiale de Villemarie une grand’messe, avec diacre & sous- 

diacre, à laquelle assifieraient, en outre, six prêtres, autant que les 
_ . - : circonftances le permettraient. Elle voulut qu’à l'Offrande de cette 

messe on présentât un pain de trois livres & une pinte de vin; qu’on 
^ fournît à chacun des six prêtres une petite bougie ou un cierge, & 

qu’après qu’ils auraient reçu un sou marqué, ils allassent à l'Offrande 
le déposer dans le bassin, comme c’était alors l’usage, & comme on le 
pratique encore à Paris, dans les services de grand appareil. Le con- 
(2) Greffe de Ville- trat ûe cette fondation fut passé le 6 septembre de cette année, & 
marie, 6 sept. if>62. déposé au greffe, où on le voit encore en original (2). 
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« marie, eut la pensée de trouver quelque puissant 8c effi- 
« cace moyen de réformer les familles chrétiennes sur le 
« modèle de la Sainte Famille du Verbe incarné, en infti- 
« tuant une société ou confrérie où l’on fût inftruit de la 
« manière dont on pourrait imiter Jésus, Marie 8c Joseph 
« dans le monde; les hommes, imitant Saint Joseph; les 
« femmes, la Très-Sainte Vierge, 8c les enfants, l’Enfant 
« Jésus. Je découvris ce dessein à M. Souart, mon direc- 
« teur, qui le confirma par son approbation. Mais, comme 
« nous ne pouvions y réussir si nous n’avions aussi celle 
« de Mgr l’Évêque, 8c même des Indulgences de Notre 
« Saint-Père le Pape, je proposai à M. Souart, à madame 
« d’Aillebouft, à la Mère Supérieure de l’Hôtel-Dieu, 8c 
« à ma Sœur Marguerite Bourgeoys, Supérieure de la 
« Congrégation (car en cette affaire nous agissions de 
« concert), de recommander une si grande entreprise à 
« Saint Ignace, en faisant, pour son heureux succès, une 
« neuvaine à ce digne fondateur de la Compagnie de 
« Jésus (i). » 

, Tous ayant applaudi à cette proposition, le P. Chau- 
monot dressa un aêfe par lequel ils promirent de faire 
chacun neuf communions, 8c de procurer que toutes les 
personnes qui seraient admises dans l’association de la 
Sainte-Famille récitassent, immédiatement après leur ré- 
ception, neuf fois 67or/cz Pcï fri, etc. M. Souart, le P.Chau- 
monot, la Supérieure de l’Hôtel-Dieu (qui était alors la 
Sœur Macé), la Sœur Bourgeoys, ainsi que laSœurCrolo, 
madame d’Aillebouft 8c mademoiselle Mance signèrent cet 
aêfe le 3i juillet i663 ( 2 ). La délivrance déjà rapportée 
du soldat milicien pris à Villemarie par les Iroquois, le 
12 mai précédent, accrédita aussitôt cette dévotion; 8c 
Dieu, pour la faire naître dans les cœurs, se plut à l’auto- 
riser par des événements providentiels tout à fait merveil- 
leux, comme il avait déjà fait pour répandre la dévotion 
envers Sainte Anne après la conftruêlion de la chapelle de 
ce nom, à la côte de Beaupré. Le P. Henri Nouvel, de la 


(i) Vie du P. Chau- 
monot, p. 74, 75, 79. 

XXX. 

ér.VBLISSEMENT DE LA 
SAINTE-FAMILLE ELLE 
SE RÉPAND DANSTDin-E 
LA COLONIE. 


(2) Ecrits autogra- 
phes de la Sœur Bour- 
geoys. Vie du P. Chau- 
monot, p. 8r, 82. 
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(1) Lettre 68% août 
1654, p. Sq^î. 

XXXI. 

SAINTE-FAMILLE A QUÉ- 
BEC, POUR LES COLONS 
ET LES HUKONS DE CE 
LIEU. 

(2) Journal des Jé- 
suites, 1664. 

( 3 ) Annales de l’Hô- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 

(4} Journal des Jé- 
suites, 1664. 
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« 

(^lompagnie de Jésus, fut un des premiers qui éprouvèrent 
les effets salutaires de cette dévotion. « Ayant commencé 
« ma première campagne sous les favorables auspices de 
« la Sainte Famille de Jésus, Marie et Joseph, écrivait-il, 
« j'ai expérimenté en diverses rencontres combien Dieu 
« agrée qu’on lui demande des grâces par la médiation 
« de JésLis-Chrifl, qui nous les a toutes méritées, & qu’on 
« s’adresse à la Sainte Vierge & à Saint Joseph comme 
« aux plus puissants avocats que nous puissions avoir 
« auprès de cet adorable Sauveur. » Ce Religieux fait 
ensuite le récit de plusieurs événements où il crut être 
délivré de la mort d’une manière miraculeuse par l’invoca- 
tion de la Sainte Famille; enfin d’autres délivrances sem- 
blables, regardées comme miraculeuses, accréditèrent en 
peu de temps cette dévotion dans tout le Canada; ce qui 
fait dire à la Mère Marie de l’Incarnation, dans une lettre 
du mois d’août de l’année suivante : « Toi4t le pays a une 
« dépotion très-grande à la Sainte Famille pour beau- 
(I coup de raisons (i). » 

Alors commencèrent diverses associations pieuses^(2) 
formées sur le modèle de celle de Villemarie, qui toutes 
contribuèrent efficacement à la réformation des mœurs 
& au salut des âmes (3). A Québec, on loua, pour y tenir 
les assemblées, une maison qui appartenait aux Ursu- 
lines (4); & la Confrérie fut d’abord commune aux hommes, 
aux femmes & aux enfants. « L’on a infiitué en ce pays, 
« rapporte Marie de l’Incarnation, une Congrégation de 
« la Sainte-Famille, pour la réformation des ménages, 
« dans laquelle les hommes sont conduits par les RR. 
« PP. Jésuites, les femmes par des Dames de pitié, & 
« les filles par les Ursulines. Les filles se réunissent le 
« dimanche chez nous, où l’une des Religieuses a soin 
« de leur faire l’infirudion, dont le but eft de conser- 
« ver en elles les sentiments & les pratiques qu’on leur 
« avait déjà enseignés dans la maison; car il n’y en a 
« pas une qui ne passe par nos mains, & cela réforme 






CONFRÉRIE UE LA SAINTE-FAMILLE. l663. Sy 

« toute la Colonie en faisant régner dans toutes les 
« familles la religion & la piété (i). » 

L’inftitution de cette Confrérie chez les sauvages 
chrétiens ne produisit pas de moindres fruits. « Depuis 
« qu’on a introduit chez les Hurons de Québec, dit le 
« P. Lalemant dans la relation de cette même année, une 
« dévotion qui fait de grands fruits parmi les Français de 
« ce pays, & qu’on leur a inspiré le dessein de régler 
« leurs familles sur celle de Jésus, Marie & Joseph, on 
« ne peut croire jusqu’où va la ferveur de ces barbares. 
« Ceux qui sont admis dans la Sainte-Famille ne souffrent 
« point chez eux de discours messéants, & l’on voit à pré- 
ci sent de pauvres femmes, qui n’eussent pas auparavant 
« osé ouvrir la bouche, s’élever comme des lionnes contre 
« ceux qui veulent mal parler en leur présence, ce qui eft 
(I bien rare & bien à admirer parmi des nations barbares 
« où la licence de tout dire & de tout faire règne avec 
« impunité (2). » 


Telle fut l’origine des Confréries de la Sainte-Famille, 
qui persévèrent depuis deux siècles dans toutes les paroisses 
du Canada, & sont encore aujourd’hui en grand honneur 
chez les sauvages chrétiens. Madame d’Ailleboufl, pour 
céder aux inflances qui lui furent faites, alla se fixer à 
Québec dans l’unique dessein de diriger l’association des 
Dames de cette ville &de leur en communiquer le véritable 
esprit ; & rien assurément ne pouvait mieux répondre que 
cette inftitution pieuse aux désirs de la Compagnie de Mont- 
réal. Elle s’était crue appelée de Dieu à répandre dans la 
Nouvelle-France la dévotion envers la Sainte Famille, & 
dans cette vue avait consacré cette île à Jésus, Marie & 
Joseph, le 2 février 1642, pour faire honorer & imiter ces 
trois augurtes personnes par tous les sauvages ( 3 ) & par 
tous les colons; & parce que tel était, en effet, le dessein 
de la divine Providence sur le Canada, personne ne con- 
tribua plus efficacement à répandre cette même dévotion 


(i) Lettre du lo 
août i86/|. 


(2) Relation de 16G4, 
p. 20, 21. 

XXXIl. 

DESSEIN DE LA PROVI- 
DENCE DANS CETTE 
INSTniJTION. 


( 3 ) Relation de 1642, 
p. 37. Relat de 1643, 
p. 54. 
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que ne le fit M. de Laval depuis son retour de France jus- 
qu’à la fin de son épiscopat, comme on le verra dans la 
note sur ces Confréries placée à la fin de ce volume (*). 


CHAPITRE XXII 


SUPPRESSION DE LA COMPAGNIE DES CENT ASSOCIÉS ET DE 
CELLE DE MONTRÉAL. ÉTABLISSEMENT d’uN CONSEIL 
SOUVERAIN A QUÉBEC. l663 


I. 


COMPAGNIE DES CENT M. de Laval était parti pour la France, le 12 août 


LA COMPAGNIE DES CENT 



plaindre à la Cour des désordres occasionnés par la traite 


CANADA. 


des boissons enivrantes données aux sauvages. Il y eut sur 
ce sujet des démêlés en France, comme l’assure la Mère 


(i)Lett.67«,p.589. de l’Incamation (i), c’eft-à-dire que les membres de la 


Compagnie, à qui ce commerce était devenu très-lucratif, 
durent faire tous leurs efforts pour le maintenir; mais 
ayant appris que le Roi, peu satisfait de leur conduite 
dans l’établissement du pays, qu’ils négligeaient entiè- 
rement, avait dessein de le leur ôter & de s’en remettre en 
possession, ils se déterminèrent à le prévenir en lui offrant 
leur démission ; ce qu’ils firent, le 24 février i663, par 


(2) Edits & ordon- une renonciation pure & simple (2) que le Roi accepta au 


nances royaux. Qué- 
bec, i8o3, t. I. p. 19. 
18^4, p. 3i. 


‘ mois de mars suivant. « Depuis qu'il a plu à Dieu^ dit ce 


Famille. 


(*) Voyez la note sur VÉtablissement des confréries de la Sainte- 




I 
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« prince dans ses lettres sur ce sujet, de donner la paix 
« à notre royaume, nous n’avons rien eu plus fortement 
« à cœur que le rétablissement du commerce, comme 
« étant la source & le principe de l’abondance que nous 
« nous efforçons de procurer à nos peuples. C’eft ce qui 
« nous a porté à nous informer de l’état où eft le pays de 
« la Nouvelle-France, dont le Roi, notre très-honoré sei- 
« gneur & père, avait fait don à une Compagnie composée 
« de cent personnes par traité de l’année 1628. Mais, au 
« lieu d’apprendre que ce pays était peuplé comme il 
« devait l’être, vu le long temps de cette possession, 
« nous avons reconnu avec regret que non-seulement le 
<1 nombre des habitants eft fort petit, mais même qu’ils 
« sont tous les jours en danger d’en être chassés par les 
« Iroquois. Considérant d’ailleurs que cette Compagnie de 
« cent hommes était presque anéantie par le désiftement 
« volontaire du plus grand nombre, & que le peu qui en 
« reftait n’était pas assez puissant pour soutenir ce pays 
« & pour y envoyer les forces & les hommes nécessaires, 
« tant pour l’habiter que pour le défendre , nous avons 
« pris la résolution de le retirer des mains de cette Com- 
.« pagnie, qui en a fait démission à notre profit. A ces 
« causes, nous déclarons que tous les droits de propriété, 
« juftice, seigneurie, accordés par notre très-honoré sei- 
« gneur & père, en conséquence du traité du 29 avril 1626, 
« soient et demeurent réunis à notre Couronne, pour être 
« dorénavant exercés en notre nom, par les officiers que 
« nous nommerons à cet effet (i). » 

Dans le même temps où les associés de la grande 
Compagnie se démirent ainsi de la propriété du Canada, 
ceux de la Compagnie de Montréal songeaient, de leur 
côté, à dissoudre leur Société & à mettre à leur place le 
Séminaire de Saint-Sulpice. Les personnes de qualité qui 
avaient formé l’établissement de Villemarie « jugèrent 
« dès le commencement, dit la Mère Juchereau, que, 
« pour le rendre durable, elles ne pourraient mieux faire 


(i) Edits & ordon- 
nances, p. 3 1 , 32. 

II. 

la compagnie de MONT- 
RÉAL SONGE A SE 
DISSOUDRE. 




(i) HiftoirederHô- 
tel* Dieu de Québec, 
p. 23 o. 


(2) Les Véritables 
Motifs de MM. et 
dames de Montréal, 
1643, in-4*’, p. 12 1. 


( 3 ) Mémoire de M. 
Tronson pour lettres 
patentes, 1677. 


(4) Description du 
monde, par Davity, 
in-fol. Paris, 1860, 
t. V, p. 29. 

( 5 ) Mémoires de 
M. D’Allet. 

(6) Lettre de M. de 
Dretonvilliers aux Ec- 
clésiaftiques de Ville- 
marie, du 17 mars 
1676. 

^7) Edits & ordon- 
nances, Québec, i 8 o 3 , 
t. ï,p.8i. 1854, p. 33. 
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« que de donner l’ile de Montréal à cette communauté 
« fondée par M. l’abbé Olier, qui était de leur associa- 
« tion (i). » C’était ce qui, en 1643, leur faisait dire dans 
l’exposition des vrais motifs de cette Société ; « Quant à la 
« prophétie que vous faites de la rupture de notre Com- 
« pagnie, pensez-vous qu’une Société appelée de Dieu à 
« l’établissement d’un dessein particulier ait besoin d’être 
« perpétuelle? Nous savons qu’elle se dissoudra quelque 
« jour, & nous faisons des vœux à Dieu pour que cela 
« soit (2). » Ce fut donc l’année i663 que leurs vœux 
furent eacaucés, & en partie sur les inftances de mademoi- 
selle Mance, venue à Paris pour ce dessein. Outre que 
plusieurs des associés les plus zélés étaient morts, d’autres 
s’étaient volontairement retirés (*), depuis que le Séminaire 
de Saint-Sulpice avait pris sur lui une partie considérable 
des frais de l’œuvre & qu’il entretenait des Ecclésiafliques 
à Villemarie; en sorte que, si l’on en excepte M. de Mai- 
sonneuve & quelques directeurs du Séminaire de Paris, la 
Compagnie de Montréal ne se composait plus, en i663, 
que de cinq membres (**). Voyant donc la difficulté qu’il 
y aurait par la suite d’entretenir dans leur Société la pureté 
d’intention & le désintéressement parfait qu’elle s’était 
proposés dès le commencement (3); que d’ailleurs plu- 
sieurs, parmi eux, n’avaient pas les moyens de soutenir 
plus longtemps cette œuvre; persuadés enfin de 1 inutilité 
de leurs efforts & des grandes dépenses nécessaires pour 
la continuer, ils résolurent d’engager les prêtres du Sémi- 


(*) Entre autres, nous voyons dans ce nombre M. de Vanta- 
dour, chanoine de Paris, qui avait été diredeur de la Compagnie de 
Montréal (4), M. le prince de Conty, qui occupa aussi cette place (5), 
& se rendait aux assemblées de la Compagnie que l’on tenait 
alors au Séminaire de Saint-Sulpice, dans la chambre où était mort 
M. Olier (6). 

(**) C’étaient M.le baron de Fancamp, M. Jean Garribal, maître 
des requêtes & président au grand Conseil, M. Antoine Barrillon de 
Morangis, conseiller d’État, M. Chiflophe Duplessis, de Montbar, 
aussi conseiller, & M. Bertrand-Drouart, écuyer (7), 
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naire de Saint-Sulpice à en prendre seuls la charge (i). 
C’était le parti le plus sage, après l’expérience qu’on avait 
faite du zèle 8c de la générosité de ces Ecclésiaftiques 
depuis six ans qu’ils étaient établis à Villemarie; ce qui fait 
dire au P. le Clercq : « L’on aurait peine à croire, comme 
« je l’ai su de personnes dignes de foi, jusqu’à quelle 
« somme se montent les fortes contributions de la com- 
« munauté & des particuliers du Séminaire pour cette 
(' bonne œuvre (2). » 

Sur les inftances des associés de Montréal, les direc- 
teurs de cette maison tinrent entre eux plusieurs assem- 
blées; & considérant que M. Olier avait eu le dessein 
d’accepter l’île de Montréal, ils conclurent qu’ils ne pou- 
vaient pas avoir de marques plus assurées de la volonté 
de Dieu que les vues de ce saint prêtre. Ils résolurent donc 
unanimement d’accepter l’olfre qu’on leur faisait, en exi- 
geant toutefois que l’affaire demeurât secrète, jusqu’à ce 
qu’elle fût entièrement consommée. En conséquence, le 
9 mars suivant, les cinq associés de Montréal dont on 
vient de parler signèrent le contrat de donation de l’île au 
Séminaire de Saint-Sulpice, du consentement de M. de 
Maisonneuve, quoique absent, & de celui de mademoiselle 
Mance, qui était présente. « Considérant, disaient-ils dans 
« cet aèfe, les grandes bénédictions qu’il a plu à Dieu de 
« répandre sur l’île de Montréal, pour la conversion des 
<1 sauvages & l’édification des Français, par les soins de 
« MM. Olier, de Renty & autres, depuis vingt années; 

« & combien, dans ces derniers temps. Messieurs du 
« Séminaire de Saint-Sulpice ont travaillé, par leurs soins 
« & par leur zèle, pour soutenir cette bonne œuvre : ayant 
« exposé leurs personnes & fait de fortes contributions 
« pour le bien de la Colonie & l’accroissement de la gloire 
« de Dieu ; les associés désirant, d’ailleurs, contribuer de 
« leur part pour seconder les pieux desseins de Messieurs 
« du Séminaire & honorant la mémoire de l’abbé Olier, 

« leur inftituteur & l’un des promoteurs & des bienfai- 


( I ) Etablissement 
de la Foi, par le P. Le 
Clercq, t, II, p. 54. 


(2) Ibid,, p. 79. 

in. 

LE SÉMINAIRE DE SAINT- 
SULPICE SE CHARGE DE 
l’oeuvre de MONT- 
RÉAL. 


(i) Edits et orJon- 
nances, ibid, 

IV. 

CONDITIONS AÜXQIJELLES 
LE SÉMINAIRE EST 
SOUMIS PAR LES ASSO- 
CIÉS DE MONTRÉAL, 


(2) Archives du sé- 
minaire de Montréal. 
Mémoire reçu en 1 7 12 
& 1713. 

( 3 ) Lettres de M. 
Leschassier. Archives 
du séminaire de Ville- 
marie: réponses faites 
en 1719. 
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« teurs de l’œuvre de Montréal, ils ont, après plusieurs 
<i conférences sur ce sujet, & pour la plus grande gloire 
« de Dieu, donné à ces messieurs tout le droit de pro- 
ie priété qu'ils ont en l’île de Montréal, comme aussi 
« la maison seigneuriale, dite le Fort, la métairie, les 
« terres défrichées, & tous les droits qu’ils ont dans ce 
« pays(*)(i). » 

Les conditions imposées au Séminaire furent : i® Que 
le domaine & la propriété de l’île seraient inséparablement 
unis à cette communauté, sans pouvoir en être séparés 
pour quelque cause ou occasion que ce fût (**'). 2 ® Comme 
subrogé par là aux associés de Montréal, le Séminaire fut 
chargé d’acquitter toutes leurs dettes, tant en France qu’en 
Canada. Il paraît qu’elles étaient alors très-considérables; 
du moins, c’eft une tradition confiante que, par leur 
acquittement, le Séminaire paya la seigneurie deux fois ce 
qu’elle valait au moment de la donation. 3® 11 fut fiipulé 
que si, après toutes ces charges acquittées & après les 
dépenses nécessaires pour la conservation de l’île, il res- 
tait du revenant bon provenant des terres alors défri- 
chées, il serait employé pour le bien de l’œuvre, selon le 
zèle et la prudence des prêtres du Séminaire; mais que, 
quant aux terres qui n’étaient point défrichées encore, & 
que le Séminaire pourrait mettre en valeur par la suite, 
comme aussi quant aux améliorations, augmentations & 
acquisitions qu’il ferait, il pourrait en disposer selon son 
bon plaisir. Le Séminaire n’a cependant jamais tiré aucun 
avantage de cette dernière clause, qui aurait tourné à la 
ruine de l’œuvre & à l’abandon de la Colonie ; car le 


(’) Quoique, dans cette énumération, il ne soit pas fait mention 
expresse de la seigneurie de Saint-Sulpice, elle a été néanmoins com- 
prise dans le contrat comme faisant un tout avec l’ile de Montréal (2). 

(**) L’on a toujours conclu de là que le Séminaire ne pouvait ni 
vendre, ni donner, ni échar^er la seigneurie de Saint-Sulpice, non 
plus que l’ile de Montréal (3). 
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revenu net des terres défrichées alors ne s’élevait pas au 
delà de cent écus par an (i) : celles de Saint-Gabriel & de (o Mémoire de m. 
Sainte-Marie appartenant en propre aux Ecclésiaftiques sur Mont- 

de Saint-Sulpice, qui, par l’entretien des honames qu’ils y * 
avaient placés pour garder le pays, dépensaient chaque 
année beaucoup plus que ces terres ne pouvaient pro- 
duire (*). 

V. 

Mais à peine le Séminaire eut-il accepté cette dona- ,.e séminaire met en 
tion, qu'il mit sérieusement en queüion s’il continuerait ou o^ubération s’il 
s’il n’abandonnerait pas tout à fait l’œuvre de Montréal, ^ŒuTRE^^E'*MON^! 

RÉAL. 


(*) Par cette donation^ M. de Maisonneuve devait se trouver 
dépossédé de tout droit de propriété sur Pile; aussi mit-on dans cet 
a( 5 ^e une clause en sa faveur. « Le sieur de Maisonneuve, y eft-il dit, 
a 1 un des associés, & qui a très-utilement servi l’œuvre, demeurera, 
sa vie durant, Gouverneur & capitaine de l’Ue & de la maison sei- 
<c gneuriale de Montréal, oii il efl présentement établi par les associés ; 

« néanmoins, sous le bon plaisir & les ordres de Messieurs du 
«. Séminaire, comme propriétaires de l’île. Il aura donc son logement 
a dans la maison seigneuriale; &, en outre, il Jouira de la moitié de 
« la métairie & des revenus du moulin, sa vie durant, à la charge de 
« les entretenir en bon état, pendant le temps de la Jouissance. Il sera 
a toujours considéré comme ayant été de la Compagnie, & ayant 
rendu de très-grands services pour l’établissement de la colonie de 
a Montréal. Le logement & le revenu dont on vient de parler lui 
a tiendront lieu d’appointements; & néanmoins les Messieurs du 
Séminaire auront droit, dès à présent, de loger dans la maison sei- 
« gneuriale, comme seigneurs & propriétaires du pays, en laissant 
« toutefois pour le Gouverneur le logement convenable. » 

Il fut ftipulé, comme on le voit ici, que M. de Maisonneuve de- 
meurerait Gouverneur sa vie durant, sous le bon plaisir & les ordres 
de Messieurs du Séminaire; c’était une conséquence nécessaire de la 
cession que la Compagnie leur faisait de tous les droits qu’elle avait 
elle-même reçus. Aussi, en explication de cette clause, déclara-t-elle, 
le même jour 9 mars : a Que le Séminaire pourrait changer le Gou- 
« verneur pour de juftes raisons, » quoiqu’il n’y eût aucune appa- 
rence que jamais il fût queftion d’ôter le gouvernement de l’île à un 
homme si capable & si digne de l’exercer. C’efl pourquoi M. de 
Bretonvilliers, comme représentant les nouveaux seigneurs, en sa Archives de la 
qualité de Supérieurdu Séminaire, envoya-t-il à M.de Maisonneuve xMoTà Colben 
des lettres pour le confirmer dans la charge de Gouverneur (2). nov. i6-o.° 
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quelque zèle qu’il eût fait paraître jusqu’alors pour en pro- 
curer le succès. Cette œuvre devait occasionner de grandes 
dépenses, & il semblait que le Séminaire ne pût y suffire 
sans le concours de M. de Queylus, toujours exilé du 
Canada. D’ailleurs, M. Olier l’ayant choisi pour Supérieur 
de l’établissement des Ecclésiaffiques de Villemarie, on 
jugeait que sa présence était nécessaire dans ce pays. On 
tenta donc toutes sortes de moyens pour qu’il pût y retour- 
ner & y reprendre l’exercice de ses fondions. Comme les 
difficultés venaient uniquement de M. de La^■al, qui se 
trouvait alors à Paris, l’Évêque d’Angoulême lui fit les 
plus vives inftances, mais inutilement. M. de Bretonvil- 
liers alla aussi le trouver pour le fléchir ; tout fut inutile, 
non-seulement M. de Laval ne voulut point consentir au 
retour de M. de Queylus au Canada cette année i663, il 
refusa même de donner aucune espérance pour les années 
suivantes. Là-dessus, les prêtres du Séminaire crurent de- 
voir examiner entre eux si les oppositions persévérantes 
du prélat n’étaient pas une marque d’improbation que 
Dieu donnait à leurs travaux à Villemarie, & s’il ne serait 
pas à propos de rappeler ceux de leurs confrères qui s’y 
([) Archives du sé- trouvaient alors (i). Dans ces circonftances, le désiftement 
minairc de Paris, as- Séminaire eût dû entraîner tout à la fois la ruine de la 
communauté des Hospitalières, celle de la Congrégation 
,r,63. de Notre-Dame & même de toute la Colonie, qui, au 

défaut de la Compagnie de Montréal déjà dissoute, se 
serait vue deftituée de tout soutien. Aussi Al. de Fancamp 
écrivit-il aux Hospitalières qu’elles eussent à repasser en 
France, si les Fcclésiaftiques du Séminaire venaient à quit- 
(2} Annales de l’Hô- ter Villemarie (2). Il parait même que M- de Queylus, 
tei-Dieu, par la Soeur jgg oppositions de M. de Laval, si fermement 

résolu à lui interdire le Canada, envoya alors sa procura- 
tion à M. de Bélellre pour qu’il procédât à la vente des 
biens qu’il possédait dans ce pays. 11 s agissait apparem- 
ment des maisons & des terres de Sainte-Marie & de 
Saint-Gabriel; mais cette vente n’eut pas lieu, par suite de 
l’opposition que M. Souart y mit le 21 août de cette 
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année (i), en conformité aux ordres qu'il reçut de M. de («) Greffe de Viiie- 
Bretonvilliers, comme nous allons le dire marie. Afie du 21 août 

i 663 . 

L’assemblée du Séminaire de Paris se réunit donc le .-e sémivuIe se détf.r- 
i5 mars i663, considérant les suites de la délibération MINE A CONTINUER 
qu’elle allait prendre, fut unanimement d’avis qu’aupara- rS'"'' 
yant chacun de ses membres vaquerait pendant trois 
Jours à la prière, pour qu’il plût à Notre Seigneur de faire 
connaître sa volonté sur une affaire si importante, & 
qu ensuite on se réunirait de nouveau, pour la conclure à 
la pluralité des voix (2). Mais, ce terme ne paraissant pas P) Archives du sc- 
sans doute suffisant, on s’assembla enfin le 3i mars oui Paris, as- 

tut le jour de la conclusion. Tous convinrent que, puisque 1663. 
l’oeuvre de Villemarie avait été entreprise suivant les des- 
seins de M. Olier, & après beaucoup de prières pour con- 
naître la volonté de Dieu, le Séminaire ne devait la 
détruire que dans la dernière extrémité, & lorsqu’il serait 
évident que Dieu en demandait la suppression. Ils conclu- 
rent donc que, n’ayant pas encore des marques assez 
manifeftes de sa volonté pour la rompre, il fallait la con- 
server en attendant, & qu’ainsi on écrirait aux Ecclésiafli- 
ques qui résidaient à Villemarie de continuer leurs tra - 

vaux comme par le passé (3), au moins pendant l’année ( 3 ) Archives du 36 
courante. • minaire de Paris. As 

semblée du 3 i mars. 


M. de Laval était d autant plus ferme dans son refus, 
qu il se sentait alors plus appuyé dans toutes ses demandes 
à la Cour, où la réputation de sa sainteté le rendait con- 
sidérable (4). Déjà même avant son passage en France, la 
Reine Marie-Thérèse, dans une lettre qu’elle lui avait 
écrite le i5 avril précédent, s’était recommandée à ses 
pières, en ajoutant quelle voulait s’occuper de son solide 
établissement à Québec (5). Le Roi, de son coté, après 
1 arrivée de M. de Laval à Paris, avait réitéré ses inftances 
pour I érection du siège du Canada, & nommé ce prélat à 
Sa Sainteté pour être fait premier évêque (6). Dans ce des- 
sein, il 1 avait pourvu de l’abbaye de .Maubec, au diocèse 


tomr irr. 


vir. 

FAVEt^R DE M. DE LAVAL 
A LA COUR. 


(4) Hiftoirc de rHô- 
tel-ûieu de Québec, 
.p. 148. 

( 5 ) Archivées du sé- 
minaire de ^Québec, 
lettre de Mairie-Thé- 
rèse, du i 5 avril 1662. 

(6) Archives du mi- 
mftère des affaires 
étrangères à Paris; 
Rome, vol. i 63 , lettre 
du 28 juin 1GD4. 


(i) Archives de Tar- 
chcvcchc de Québec, 
vol. A, Bref du Roi, 14 
déc. 186 ?, p. 28. 


viir. 
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Archives de la 
marine. Mémoires du 
Roi, pour M. Talon. 
Rc^i^lre des ordres du 
Roi, fol. 77. Lcttie à 
M.deTracy, i 5 nov. 
1664. 

( 3 ) Marie de Tlncar- 
nation, lettre bj», 
p. 5 '9, iC)G3. 


Hiltoire deTHo- 
tcl-Dieu de Québec, 
p. 148. 


( 5 ) Mémoires du 
Roi pr)ur M. Ti’lon, 

fol. 77. 
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de Bourges, qui vaquait alors (i); & quoique lereaion du 
futur siège rencontrât de nouveaux obftacles & reftât encore 
suspendue bien des années, le déplaisir que le Roi en res- 
sentit ne diminua en rien son eftime envers M. de Laval, 
qu’il s’empressa, au contraire, de satisfaire dans toutes 
ses demandes. 

\ 

Pour contenter ce prélat, & pour se rendre en même 
temps aux représentations des PP. Jésuites, qui avaient 
aussi de juif es motifs de se plaindre de M. d'Avaugour, 
le Roi révoqua ce Gouverneur (2) avant même que le 
temps de sa commission. fût expiré; car il ne l’exerça 
que deux ans au lieu de trois que marquaient ses lettres, 
& quitta même le ^Canada avant l’arrivée de son succes- 
seur (3) (*}. En reprenant le Canada, ce prince avait dé- 
claré qu’il nommerait lui -même aux principaux emplois 
du pays; &, pour le mettre sur un bon pied, il avait résolu 
d'y envoyer un Gouverneur qui aurait le commandement 
des troupes, 8: un intendant qui serait chargé de la juflice, 
de la police & des finances. Le 21 mai% i663, il nomma 
intendant M. Robert, qui pourtant n’alla point en Canada. 
Quant au Gouverneur, comme déjà M. de l.aval avait eu 
de vifs démêlés avec M. d’Argenson & quil s était cru 
obligé de demander le rappel de .M. d’Avaugour, « le Roi, 
« dit la mère Juchereau, voulut qu’il nommât le Gouver- 
« neur qui devait être envoyé. Le prélat s'en excusa 
« longtemps; mais les inffances du Roi lurent si pres- 
« santés qu'enfin, vaincu, il choisit le chevalier de Mézy, 
« duquel il espérait avoir toute sorte de satisfaction (4). » 
M. de Mézy, alors major de la ville & du château de 
Caen, avait été intimement lié avec le chef de l'Ermitage 
de cette ville, M. de Bernières, qui n’avait pas peu servi à 


(*) M. d’Avaugour, de retour en France, alla combattre les 
Turcs, & fut tué en défendant avec beaucoup de valeur contre eux le 
fort de Serein, sur la frontière de Croatie (5). 
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le gagner à Dieu (i). M. de Laval, ayant passé lui-mcme 
plusieurs années dans ce lieu de retraite, ainsi que nous 
l’avons dit, eftimait beaucoup M. de Mézy pour sa piété 
sincère & pour son désintéressement. Il voulut donc l’ame- 
ner avec lui à Québec, persuadé que, sous un tel Gou- 
verneur, tous les abus qui l'avaient fait repasser en France 
disparaîtraient du (Canada, & que le règne de Dieu n’y 
rencontrerait plus d'obftacles. M. de Mézy s’excusa 
d’abord, alléguant pour motif de son refus les dettes dont 
il se trouvait alors chargé, & qui ne lui permettaient pas 
d’accepter un emploi de cette nature. Sans être arrêté par 
cette considération, M. de Laval témoigna un si vif désir 
au Roi d avoir M. de Mézy pour Gouverneur, que ce 
prince paya lui-même de sa cassette les dettes qui met- 
taient oblfacle à son départ, & lui fit en outre de grosses 
gratifications, tant il avait à cœur de donner à M. de Laval 
un homme qui lui fût agréable (2). Se voyant ainsi sollicité 
par le monarque lui-même, qui le prévenait d’une manière 
si délicate & si généreuse, M. de Mézy accepta le gouver- 
nement général du Canada dans la seule vue de s’y sanc- 
tifier, en procurant la gloire de Dieu, le serv'ice du Roi & 
le bien de la Colonie (3). 

Après avoir donné à M. de Laval un Gouverneur en 
qui il eût une pleine confiance, le Roi voulut procurer au 
Canada une forme d’adminiftration qui assurât le bien 
public, & en particulier le repos & la liberté de l’Église. 
Pour cela il rendit un édit, au mois de mars i663, par 
lequel il créa un Conseil souverain dont il fixa le siège à 
Québec, en se réservant pourtant de le transférer ailleurs, 
s’il le jugeait convenable. Jusqu’alors le Conseil de Qué- 
bec, chargé de délibérer sur les affaires du pays, avait été 
composé de membres choisis, en grande partie, par le 
Gouverneur, sans que l’Évêque prît aucune part à leur no- 
mination. Toutes les prérogatives de ce prélat consiftaient 
à avoir entrée au Conseil & voix délibérative, avec charge 
pour le Gouverneur de l’appeler aux séances & de le 


(i) Marie de Tlncar- 
nation, p. Sgo. 


(2) Hiftoirc de l’Ho* 
tel-Dieii de Q.uébec, 
p. 148, 149. 

( 3 ) Archives de la 
marine. Canada, t. I, 
de 15*56 à 1669, lettre 
de M. de Mézy, dernier 
février 166.4. 

IX. 

CONSEIL SOUVERAIN: 

AUTORITÉ DONNÉE A 

M. DE lAVAL. 


(1) Lettre du 24 mai 
i( 56 i, enregiftrce à. 
Québec le 24 sept. 
1661. 

(2) Archives de Tar- 
chevèché de Québec, 
vol. A, p. 26. Journal 
des Jésuites, o6l. 
1661. 


( 3 ) Edits, ordonn. 
Québec 1654, p. 37, 
38 . 


(4) Ibid., p, 34, 35 . 


( 3 ) Ibid., p. 35 , 36 , 
37 - 
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considérer comme conseiller (i). Aussi avons-nous vu que 
M. d’Avaugour avait composé ce Conseil de personnes 
déterminées à entrer dans toutes ses vues, opposées à 
celles de M. de Laval (2). Pour remédier donc à cet 
inconvénient, le Roi ordonna qu’à l’avenir les conseillers 
seraient choisis & nommés par le Gouverneur & par 
l’Évèque, agissant de concert, & que le Conseil souverain 
se composerait du Gouverneur général, de l’Évêque, ou, 
à son défaut, du premier Ecclésiaftique qui serait sur les 
lieux, de cinq conseillers & d’un Procureur du Roi. Enfin, 
pour que M. de Laval eût toute liberté d’exclure du Con- 
seil ceux mêmes qu’il y aurait fait entrer, s’il arrivait qu’ils 
ne répondissent pas à son attente, le Roi ordonna que ce 
prélat, de concert avec le Gouverneur^ pourrait changer 
les conseillers tous les ans ou les continuer, selon qu’il le 
jugerait plus à propos (3). M. de Laval profita des dispo- 
sitions si favorables de la Cour pour aviser aux moyens 
d’établir solidement le clergé de la Nouvelle-France. Le 
26 mars i663, il érigea un séminaire & l’unit à celui des 
Missions-Étrangères à Paris, d’où il espérait pouvoir tirer 
des Missionnaires (4) ; & au mois d’avril suivant, il obtint 
du Roi un édit relatif aux cures & aux dîmes. Suivant le 
désir de ce prélat, il fut ordonné que les dîmes seraient 
fixées à la treizième partie des récoltes, de quelque nature 
qu’elles pussent être, tant de ce qui naît par le travail des 
hommes que de ce que la terre produit d’elle-même, 8c 
que ces dîmes seraient atîeêfées à l’entretien du clergé, à 
celui des églises 8c au soulagement des pauvres ; qu’enfin 
tous les curés seraient révocables à la volonté de l’Évêque 
8c de ses successeurs, conformément à la pratique des pre- 
miers siècles (5) . 

Le Roi fit expédier, le C de mai, des lettres de com- 
mission de Gouverneur (*) à M. de Mézy, qui, le lende- 


p) Dans ces lettres, le Roi dit, au sujet de M. d’Avaugour : 
Nous désirons le rappeler présentement en France, quoique le temps 
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main, prêta le serment d’usage; & il nomma, en outre, 
M. Louis Gaudais, sieur Du Pont, pour visiter le Canada 
& obtenir par lui des éclaircissements sur plusieurs points 
dont il le chargeait de l’informer en secret. « Voulant être 
« éclairci au vrai de la conduite de M. d'Avaugour, lit-on 
« dans l’inftrudion qui lui fut remise, le Roi ordonne 
« expressément au sieur Gaudais de s’informer, avec 
« esprit de désintéressement, de la manière dont ce Gou- 
« verneur s’eft comporté dans son emploi, pour lui en 
« rendre un compte fidèle quand il sera de retour; sur- 
« tout il tâchera de découvrir les véritables raisons qui 
« ont obligé à se plaindre du sieur d’Avaugour, & si c’efl 
« avec jufhce ou non (1). » Enfin il le chargeait de prendre 
des éclaircissements sur les moyens les plus propres à 
procurer l’établissement du pays & le défrichement des 
terres. Cependant, en reprenant possession de la Nou- 
velle-France & en érigeant un Conseil souverain, le Roi 
ne put, malgré la promesse qu’il en avait faite, y envoyer 
des troupes pour réduire les Iroquois, en étant alors em- 
pêché par les guerres qu’il avait à soutenir (2). Mais il fit 
passer, cette année i663, cent familles formant en tout 
cinq cents personnes, & les défraya pour un an, afin 
qu’elles pussent subsiffer sans incommodité & s’établir 
ensuite (3). 

L’évêque de Pétrée s’embarqua pour la Nouvelle- 
France avec M. de Mézy & M. Gaudais, & ils arrivèrent 
heureusement à Québec le i5 du mois de septembre (4). 

« Les navires du Roi, écrivait la Mère Marie de l’Incar- 
« nation, nous ont ramené Monseigneur notre prélat, qui 
« a fait le voyage en la compagnie d’un nouveau Gouver- 
« neur, gentilhomme de Normandie, très-pieux & très- 


« de trois années, porté par sa commission, ne soit pas encore expiré ; 
« & nous commettons, par les présentes, le sieur de Mézy, pour trois 
« ans seulement qui commenceront du jour où il arrivera à Qiié- 
« bec (5). » 


(i) Archives de la 
marine. Inftru 6 l. pour 
le sieur Gaudais. 


( 2 ) L’Art de vérifier 
les dates, III* race, 
année 1 663, etc. 


(3) Marie de l’Incar- 
nation, p. 591 . 

XI. 

ARRÊTS CONTRE LES 
TRAITEURS DE BOIS- 
SONS AUX SAUVAGES. 

( 4 ) Journal des Jé- 
suites, sept. i663. 


(5) Edits & ordon- 
nances. Ibid, 


(i) Marie de l’In- 
carnation, p. 589. 


(2) Arrêts et règle- 
ments du Conseil, 
Québec, i855, p. 6. 


(3) Archives de la 
marine (Gouverneurs) 
iG63 à 1679. Arrêt 
du 28 sept. 1663. Ar- 
rêts et règlements du 
Cons., Québec, i855, 
P- 7- 
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« sage (i). » A peine l’un & l’autre furent-ils arrivés qu’ils 
nommèrent les six conseillers destinés à composer 
avec eux le Conseil souverain. Ce furent M. Rouer de 
Villeray, M. Juchereau de la Ferté, M. Ruette d’Au- 
teuil, M. Legardeur de Tilly, M. d‘ Amours et M. Bour- 
don, qui fut établi Procureur du Roi ( 2 ). Ce choix dut être 
l’ouvrage de M. de Laval, qui connaissait déjà le mérite 
des six conseillers; puisque M. de Mézy, arrivé seule- 
ment depuis quelques jours, n’aurait pu le faire avec 
assez de connaissance de cause. Comme le désir de remé- 
dier à l'abus des boissons qu’on donnait aux sauvages 
sous M. d’Avaugour avait été le principal motif du voyage 
de M. de Laval en France, ce fut aussi l’un des premiers 
objets de sa sollicitude & de celle du Conseil. Ce prélat & 
M. de Mézy étaient arrivés à Québec le i5 septembre, &. 
le 28 du même mois ils rendirent, conjointement avec les 
nouveaux conseillers, un arrêt qui, en conformité de celui 
du Conseil d’État donné le 7 mars 1657, défendit de traiter 
aux sauvages aucune boisson enivrante. « Ce malheureux 
« commerce, dit le Conseil, n’a pas laissé de continuer ; 
« &, surtout depuis deux ans, plusieurs s’y sont licenciés 
a à l’envi les uns des autres, parce qu’on n’a point puni 
« les délinquants. » Pour extirper ce désordre par la 
crainte du châtiment, le Conseil défendit de donner aucune 
de ces boissons aux sauvages, ni directement, ni indirecte- 
ment, pas même un seul coup, pour quelque cause & sous 
quelque prétexte que ce fût, sous peine, pour la première 
fois, de trois cents livres d’amende, dont un tiers serait 
applicable au dénonciateur, un autre tiers à l'Hôtel-Dieu, 
& le dernier au fisc ; &, en cas de récidive, sous peine du 
fouet ou du bannissement, selon que les circonftances 
pourraient l’exiger. Cet arrêt fut publié à Québec, aux 
Trois-Rivières & à Villemarie (3). L’année suivante, le 
17 avril, le Conseil souverain renouvela cette défense, 
sous peine pour les contrevenants de la confiscation de 
tous leurs biens & du bannissement. Et enfin, le i5 juil- 
let i665, il la renouvela encore, sous peine de cinq cents 
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livres d’amende & de telle autre punition qu’il jugerait à 
propos (*). 

« Le Roi, écrivait la Mère Marie de l’Incarnation, a 
« envoyé, avec le nouveau Gouverneur & notre Évêque, 
« un intendant qui, depuis son arrivée, a réglé toutes les 
« affaires du pays. (Elle parle ici de M. Gaudais.) Il a 
« établi des officiers pour rendre la juftice selon les règles 
« du droit, & a fait des règlements pour le commerce & 
« pour l’entretien dé la société civile. 11 s’eft fait rendre 
<( foi & hommage des habitants du pays qui ont confessé 
« tenir (leurs terres) du Roi, à cause de son château de 
« Québec. Dans les règlements qui ont été faits, Québec 
« se nomme ville, & la Nouvelle-France province ou 
« royaume. L’on a élu un maire (M. Legardeur de Répen- 
« tigny) & des échevins (MM. Jean Madry & Claude Char- 
« ron), & généralement tous les officiers, qui sont gens 
« d’honneur & de probité, ont été choisis par éleéfion. On 
« remarque entre tous une grande union. Mgr l’Évêque & 
« M. le Gouverneur sont nommés les chefs du Conseil ; 
« & on parle de faire bâtir un palais pour rendre la jus- 
« tice, ainsi que des prisons pour enfermer les criminels, 
« les lieux qui servent à cela étant petits et incommodes. 
« L’on a pareillement établi l’usage des dîmes qui sont 
« deftinées pour l’entretien d’un séminaire fondé par notre 
« Évêque, qui doit, par ce moyen, faire bâtir des églises 
« partout où il sera nécessaire, & y entretenir des prêtres 


(*) Les domeftiques étaient alors assez rares en ..Canada, comme 
il a déjà été dit; & plusieurs de ceux que des particuliers avaient fait 
venir de France quittaient ensuite leurs maîtres pour en servir 
d’autres, qui leur offraient de plus forts émoluments : ce qui faisait 
naître des procès entre les colons & des troubles dans les familles. 
Pour les prévenir, le Conseil souverain défendit, le i*"' décembre de 
cette année 1 663, de retirer aucun domeftique à son -maître sans le 
consentement de ce dernier, par écrit, sous peine d’une amende arbi- 
traire, & de payer au maître chaque journée d’absence ou du temps 
perdu, à raison de cinquante sous par jour (i). 
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« pour les desservir. Ces églises seront comme des pa- 
« roisses; mais ceux qui y présideront, au lieu d'être 
« nommés curés, seront appelés supérieurs, dont l’Évêque 
« sera le chef. Le surplus des dîmes doit aller à l’entre- 
« tien des pauvres. Ce digne prélat a déjà fait bâtir une 
« maison à Québec pour l’Évêque & pour loger le gros de 
« son séminaire. 'Voilà l’état du Canada, tant pour le spi- 
« rituel que pour le temporel (i). » 


(2) Marie de l’Incar- 
nation, lettre 67% 
p. 589, 5 qo, 591. 


( 3 ) Archives de l’ar 
chevêché de Québec, 
vol. A, p. 40. Décla- 
ration du 10 novem- 
bre iG 63 . 


(4) Ibid. J vol. A, 
p. 40. Déclaration du 
fév. 1664. 


« Tout cela sonne gros & comnience bien, ajoute la 
« Mère Marie de l’Incarnation; mais il n’y a que Dieu 
« qui voie quelles en seront les issues, l’expérience nous 
« faisant voir que les succès sont souvent bien différents 
des idées que l’on conçoit ( 2 ). » De la réflexion que fait 
ici cette sage Religieuse, il paraîtrait que plusieurs à Québec 
doutaient si ces règlements auraient tous les résultats qu’on 
s en était promis. Celui qui concernait la dîme fut regardé 
comme trop onéreux & excita d’abord des réclamations 
assez vives. M. de Laval, voyant le mécontentement que 
la taxe portée à la treizième partie des récoltes faisait 
naître, & voulant calmer l’agitation des esprits, la réduisit 
à la vingtième pour l’espace de six ans, le 10 novembre, 
environ deux mois après son retour de France. Il remit, 
en outre, les dîmes de l’année courante i663, à l’excep- 
tion de celles de la côte de Lauson & de la pointe de l'île 
d Orléans, deftinées à bâtir les églises paroissiales de ces 
lieux (3). Toutefois ce terme de six ans ne contenta pas les 
colons, qui craignirent que la dîme ne fût ensuite remise 
au treizième. M. de Laval, pour les satisfaire, étendit la 
taxe du vingtième à toute sa vie, & comme cette limita- 
tion ne les contentait pas non plus, il permit enfin aux par- 
ticuliers de s’adresser au Roi & de lui exposer eux-mêmes 
leurs raisons ( 4 ). De plus, quelques personnes, par une 
crainte mal fondée ou par quelque autre motif, voyant 
que, dans le*s lettres d’établissement de la dîme, il était dit 
qu elle aurait pour objet tout ce qui naît par le travail des 
hommes & ce que la terre produit d’elle-même, semèrent 
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dans l’esprit des peuples des bruits faux & calomnieux, 
assurant qu’on voulait exiger la dîme des œufs, des lé- 
gumes, des planches, du bois à brûler, & généralement de 
tous les produits de l’induftrie des colons. Comme ces 
bruits pouvaient susciter des obftacles au zèle de M. de 
Laval, il publia, le lo mars 1664, une troisième déclara- 
tion pour les dissiper, en faisant connaître que, selon la 
coutume universelle & l’intention de l’Église, par le trapail 
des hommes on ne devait entendre autre chose que le 
labourage des terres (i). Nous ajouterons que les nomi- (i) Archives de l'ar- 
nations de M. I.egardeur de Répentigny à la place de voh'A^'lf 4^ 
maire de Québec, & de Jean Madry & Claude Charron à 1664.’ 
celles d’échevins, ne furent pas non plus d’un heureux 
augure; elles avaient eu lieu le 6 odobre i663, &, le 14 
du mois suivant, un arrêt du Conseil révoqua l’éledion (2)Ordonnancesdes 
du maire & des deux échevins, & ordonna de procéder à "^tendants & arrêts du 
celle d un syndic (2). p. 21,23. 

XIV. 

Le Séminaire de Saint-Sulpice, en consentant à se saint-sllpice prend 
charger seul de l’œuvre de Villemarie , avait désiré , • 

1 RCiAL* PRiîi* 

comme il a été dit, que les Associés de Montréal tinssent TENTION DU CONSEIL, 
l’affaire secrète jusqu’à ce qu’elle eût été consommée, afin 
d’éviter les obftacles qui auraient été à craindre si elle eût 
été connue auparavant (3). En conséquence, M. de Bre- 
tonvilliers, le 5 mai i663, donna pouvoir à M. Souart de 
prendre possession de l’île de Montréal au nom des nou- 
veaux seigneurs (4), & celui-ci exécuta cette commission 
avec les formalités d’usage, le 1 8 août de la même année (5), 
près d’un mois avant l’arrivée de M. de Laval & de M. de 
Mézy en Canada. Mais, à peine le Conseil souverain eut- 
il été inftallé, qu’il voulut dépouiller le Séminaire, sinon 
de la propriété & de la seigneurie, au moins des droits 
que le Roi avait donnés aux seigneurs par ses lettres 
patentes, & dont ils avaient joui conftamment, savoir : du 
droit de juftice & de celui de nommer le Gouverneur de 
l’île de Montréal. Dans l’édit de création du Conseil sou- 
verain, rendu au mois d’avril de cette année, on avait mis 


(3) Archives du sé- 
minaire de Saint-Sul- 
pice. Assemblée du 
18 janvier i663. 

(4) Archives du sé- 
minairede Villemarie, 
5 mai i663. 

(5) Greffe de Mont- 
réal, aéle de Basset, 
18 août ir)63. 



(i) Edits et ordon- 
nances, 1654, p. 38 . 
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NAIRE. 


(2) Hiüoire du Mont- 
réal, de i 6 ô 3 à 1664. 
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une clause peu conforme à ces lettres patentes, puisqu’on 
donnait au Conseil le pouvoir d’établir à Québec, à Mont- 
réal, aux Trois-Rivières & ailleurs, des personnes qui 
jugeraient en première inflance, sans longueur de procé- 
dures, afin, eft-il dit, d’ôter, autant qu’il se pourra, toute 
chicane dans le pays de la Nouvelle-France , & que 
prompte & bonne juftice y soit rendue (i). Si cette clause 
avait été mise sans dessein & de bonne foi, il efl manifefte 
qu’elle n’était pas applicable aux seigneuries particulières, 
dont la juftice avait déjà été attribuée par le Roi aux sei- 
gneurs de ces lieux, comme l’expérience le montra : ces 
seigneurs ayant conservé leur droit de juftice après l’édit 
comme auparavant. 

Mais, de quelque manière qu’elle eût été insérée, le 
Conseil voulut s’autoriser de cette clause pour dépouiller 
de leur juftice les seigneurs de Montréal. « A peine le 
« séminaire fut-il en possession de la seigneurie, dit 
« M. Dollier, qu’on lui ôta la juftice, & cela sans fonde- 
« ment. C’était bien mal reconnaître six ou sept cent mille 
« livres dépensées par les seigneurs, & la perte de tant 
« d’hommes qui s’étaient sacrifiés pour le pays. On forma 
« donc un certain fantôme de juftice royale qui régna 
« quelque temps sous ce nom, contre tout droit & raison, 
« & même contre l’autorité du Roi (2). » C’eft qu’en effet 
ce prince, par ses lettres patentes, ayant donné la juftice 
de l’île de Montréal à la Compagnie de ce nom, le juge 
qu’elle chargeait de l’exercer dans ce ressort recevait son 
autorité du Roi par cette Compagnie, ou par ceux à qui 
elle venait de céder ses droits; c’était donc contre l’auto- 
rité du Roi qu’on donnait la juftice de ce même ressort à 
d’autres juges. Aussi l’un des successeurs de M. de Mézy, 
dont il sera longuement parlé dans la suite, M. de Fon- 
tenac, ayant établi des échevins à Québec & leur ayant 
donné le pouvoir de juger de la police, Colbert lui écrivit 
qu’il avait outre-passé ses pouvoirs, en donnant aux éche- 
vins un droit qui appartenait au premier juge établi par la 
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Compagnie des Indes. « Vous n’avez pu, disait-il, lui ôter 
« une partie de sa juridiction qu’il tient du Roi, en consé- 
« quence du pouvoir que Sa Majefté a donné à la Com- 
« pagnie, & la donner à un autre juge que vous avez établi 
« sans autorité (i). » C’eft ce que firent aussi M. de Laval 
& M. de Mézy, en s’attribuant le pouvoir d’établir, pour 
l’ile de Montréal, une juftice nouvelle. Ils étaient arrivés 
à Québec le i5 de septembre, comme il a été dit, &, le 
28 du même mois, ils créèrent pour cette île une séné- 
chaussée royale, dont ils nommèrent immédiatement les 
officiers par provision, en attendant que le Conseil leur 
eût donné des pouvoirs en forme. Ils attribuèrent la place 
de juge à M. Arthur de Sailly, celle de procureur du Roi 
à Charles Le Moyne, & pour greffier en chef & notaire de 
la sénéchaussée ils nommèrent Bénigne Basset, qui l’était 
déjà de la juftice des seigneurs (2). Le 9 oétobre suivant, 
le sieur Gaudais délivra des provisions aux nouveaux 
officiers & reçut d’eux le serment, &, le 1 8 du meme mois, 
le Conseil souverain confirma ces nominations (3). 

Surpris de la création de cette nouvelle juftice, 
M. Souart crut devoir faire des remontrances pour en em- 
pêcher l’exercice; & comme jusqu’alors M. de Maison- 
neuve avait exercé simultanément la charge de Gouver- 
neur & celle de juge, le séminaire inftitua un juge différent 
du Gouverneur & nomma M. Charles d’Aillebouft des Mus- 
seaux, qui, au titre de lieutenant de la garnison de Mont- 
réal qu’il portait, joignit alors celui de juge des seigneurs. 
C’eft ainsi qu’il eft qualifié dans un contrat de mariage du 
mois de novembre de cette année i663 (4). Bénigne Bas- 
set, qui, depuis longues années, exerçait l’office de greffier 
de la seigneurie, ne crut pas devoir renoncer à ce titre, 
&, dans un aêle du 1 6 novembre de la même année, il se 
qualifie tout à la fois greffier en la sénéchaussée royale, 
notaire royal & commis greffer pour les seigneurs (5). Ce 
fut peut-être pour le punir d’avoir pris ce dernier titre que 
M. de Mézy & M. de Laval, dans un voyage qu’ils firent 


(i) Archives de la 
Marine, regiftre des 
dépêches, ann. 1674- 
1675. Lett.du 17 mai 
1674, fol. 24. 


(2) Archives du sé- 
minaire de Villemarie, 
inventaire de Paris, 
28 sept. i663. — Ar- 
chives de l’Hôtel-Dieu 
Saint-Joseph. Nomi- 
nation de Basset par 
M. de Mézy, du 28 sep. 
1763. 

(3) Arch. de la ma- 
rine à Paris. Extrait 
des regiftres du Con- 
seil souverain, 18 o£l. 
i663. 
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JUGE PAR LE SÉMI- 
NAIRE. 


(4) Greffe de Ville- 
marie, a6le de ma- 
riage entre Jean Bau- 
doin & Charlotte 
Chauvin, ignovemb. 
i663. 

(5) Ibid, Contrat de 
mariage de Nicolas 
Millet, 17 nov. i663. 



(i) Regiftre des in- 
sinuations du Conseil 
souverain, vol. A, 
n“ I, fol. i6. Arch. de 
la marine à Paris. Ex- 
trait des regiftres du 
Conseil souverain, 
20 mai 1664. 
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( 2 ) Greffe de Ville- 
mane, 3 o nov. 1664, 
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peu après à Villemarie, lui ôtèrent la nouvelle charge de 
greffier en chef^ nommèrent, pour de bonnes considéra- 
tions, comme ils s’expriment eux-mêmes, le sieur Nicolas 
de Mouchy au même office de greffier & de notaire. Enfin, 
pour remplir les fondions de sergents royaux dans la 
même sénéchaussée, ils établirent les sieurs Anicet et Ra- 
guideau, qui, avec le précédent, prêtèrent le serment 
d’usage & furent confirmés dans leurs charges, le 26 du 
mois de mai, par le Conseil souverain (i) (*). 

M. de Mézy fit plus encore : jugeant apparemment 
que les pouvoirs dont il était revêtu comme Gouverneur 
général, avaient anéanti tous les autres privilèges donnés 
jusqu’alors par le Roi, ou qu’en reprenant la propriété du 
Canada, ce prince avait aboli tous ces privilèges, il s’ar- 
rogea à lui-même le droit de nommer le Gouverneur de 
nie de Montréal. Le 23 odobre de cette année i663, où il 
semble que M. de Maisonneuve s’était rendu à Québec 
avec M. Souart, pour faire leurs représentations sur la 
création de la nouvelle juftice, M. de Mézy expédia à 
M. de Maisonneuve des lettres pour le gouvernement de 
l’île de Montréal, & d’autres à M. Pierre Boucher pour 
celui des Trois-Rivières. Celles de_ M. de Maisonneuve 
étaient conçues en ces termes ; « Le pays de la Nouvelle- 
« hTance étant maintenant dans les mains & sous la pro- 
« tedion du Roi, par la démission des sieurs de la Com - 
« pagnie qui en étaient ci-devant seigneurs, & Sa Majefté 
« nous ayant établi Gouverneur & lieutenant général dans 


{*) Malgré cette nomination, Nicolas de Mouchy n’a pas laissé, 
à proprement parler, de minutes comme notaire, & n’eft point men- 
tionné dans la lifte des notaires de Montréal. Nous avons cependant 
sous les yeux un aéte qu’il passa, comme notaire royal, par lequel 
Claude Robutel de Saint-André vendit une terre, en se réservant 
l’usage de la redoute qui y était conftruite (2). L’exiftence de cet afte 
pourrait donner à penser que, si Nicolas de Mouchy n’a point laissé 
de minutes, c’eft que peut-être le public ne s’adressait pas à lui, 
nonobftant sa nomination à l’office de notaire royal. 
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« toute l’étendue de ce pays, nous avons cru qu’il était 
« du bien de son service de pourvoir des personnes ca- 
« pables pour commander dans les lieux éloignés, & no- 
« tamment dans l’île de Montréal, porte plus exposé aux 
« incursions des Iroquois nos ennemis, à cause de la 
« proximité de leur demeure; & que, pour cet effet, nous 
« ne pouvions faire un meilleur choix que celui de votre 
« personne, étant bien informé des services que vous avez 
« rendus depuis plus de vingt ans que vous commandez 
« dans ce lieu. Pour ces causes, & plein de confiance en 
« votre fidélité au service du Roi, en votre valeur, en 
« votre expérience & votre sage conduite au fait des 
« armes, nous vous commettons & députons pour exercer 
« la charge de Gouverneur de l’île de Montréal, tant & si 
« longtemps que nous le jugerons utile pour le service du 
« Roi (i). » 

On comprend qu’à la place de M. de Maisonneuve, 
qui, depuis vingt-deux ans, avait servi le pays & en avait 
été le soutien par sa prudence & son courage, tout autre 
que lui se fût montré blessé d’un procédé si Cifensant & si 
injurte, surtout de la part d’un Gouverneur nouveau venu, 
tel que M. de Mézy, qui n’était guère que depuis un mois 
dans la Nouvelle-France. Mais, toujours semblable à lui- 
même, il reçut avec calme la commission nouvelle qu’on 
lui donnait, & la fit même enregirtrer à Québec, en décla- 
rant qu’il l’acceptait sans préjudice du droit des seigneurs, 
il supplia le Conseil souverain de trouver bon qu’il en 
donnât avis aux intéressés & à leur procureur dans ce 
pays. Ce procureur était M. Souart, qui, s'étant présenté 
devant le conseil, déclara qu’il n’avait à la vérité de pro- 
curation de la part des seigneurs que pour prendre pos- 
session en leur nom de l’ile de Montréal, mais qu’il savait 
de science certaine que le Roi, par des lettres patentes de 
l’année 1 644, leur avait donné le droit de nommer le Gou- 
verneur. Le Conseil, sachant bien qu’il ne pouvait porter 
atteinte aux privilèges accordés par le Roi, ordonna ce 


( I ) Regi.^re es in- 
sinuations du Conseil 
supérieur, vol. A,n« i, 
loi. 5. 

XVIII. 

PROTESTATIONS DU SÉ- 
MIN.AIRF. DE S.AINT- 
SULPICE. 



(i) Jugements & dé- 
libérations du Conseil 
supérieur, 2 3 oélobre 
i663. Édits & ordon- 
nances, Québec, :8o6, 
t. Il, table, p. 22 . 


(2) Regiftre des ju- 
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supérieur, fol. 75, 
20 août 1667. 

( 3 ) Journal des Jé- 
suites, mai 1664. 


(4) Jugements etc., 
ibid., fol. 16, juin 
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minaire de Villemarie. 
Jugement du Conseil 
souverain, 18 juillet 
1664. 
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même jour, 23 octobre, aux intéressés, de produire dans 
huit mois leurs titres de propriété de l'île & leurs lettres 
patentes. « Cependant, ajoute le Conseil, le sieur de Mai- 
« sonneuve exercera la commission de Gouverneur de 
(( rîle de Montréal (qui lui a été donnée par M. le Gou- 
« verneur général, en date de ce jour) jusqu'à ce que le 
(( Roi en ait ordonné autrement (i). Cette ordonnance fut 
signée par M. de Mézy & par M. de Laval (*). 


(*) Le Conseil souverain ne se montra pas plus favorable à d’au- 
tres derhandes que firent les seigneurs de Montréal, quelque Jufte 
qu’elles pussent leur paraître. On a vu que M. de Lauson, ayant égaré 
le titre du terrain sur lequel leur magasin de Québec était conftruit, 
avait donné à Couillard de Lespinay un titre pour une partie de ce 
meme terrain, & que M. d’Avaugour, de son côté, avait accordé, le 
29 mars de cette même année i663, une autre partie de ce terrain au 
sieur Le Normand. Les seigneurs s’étant présentés pour obtenir jus- 
tice, le Conseil ordonna, le dernier jour d’oétobre de cette année, que 
le Séminaire produirait son titre de concession, c’eft-à-dire le même 
qui, ayant été remis à M. de Lauson, avait disparu. Enfin, ce qu’on 
a de la peine à comprendre, le 21 juillet suivant, M. de Mézy eut la 
complaisance de ratifier encore le titre accordé contre toute jufiice au 
sieur Le Normand par M. d’Avaugour, son prédécesseur (2). 

L’année suivante, mademoiselle Manceétant revenue de France, 
le 2 5 mai (3), ainsi que M. Robutcl de Saint-André, l’un & l’autre 
portèrent leur plainte au Conseil souverain contre le capitaine du 
navire qui les avait conduits ; & qui , voyant qu’il n’y avait pas d’autre 
vaisseau pour le Canada, avait fixé le fret de leurs marchandises à un 
prix exorbitant, & extorqué d’eux la promesse de ce prix. Ils deman- 
dèrent donc que ce fret fût réduit au prix ordinaire, montrant que 
sans cela ils souffriraient Tun & l’autre une perte considérable. Mais, 
par son arrêt du 12 juin, qui fut publié & affiché, le Conseil con- 
damna mademoiselle Mance & M. de .Saint-André à donner tout le 
prix qu’exigeait le capitaine; en déclarant toutefois que, pour em- 
pêcher à l’avenir les abus, le prix du fret serait réglé par le Conseil (4). 

Cette disposition si peu bienveillante, surtout à l’égard de ceux 
qui commandaient à Villemarie, pouvait bien servir de prétexte à 
quelques esprits inquiets & turbulents pour se porter à des aêles 
d’indépendance, dans l’espérance d’être soutenus par le Conseil. On 
ne peut imaginer d’autre motif pour expliquer la démarche que 
firent, cette année, trois colons de Villemarie, qui osèrent bien ac- 
cuser, devant le Conseil, M. de Maisonneuve de ne leur avoir point 
payé à chacun la somme de cinq cents livres, qu’il leur avait promise 
lorsqu’ils étaient devenus habitants, le 2 février 1 654(5). Mais il était 
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M. Souart, obligé par le Conseil souverain de pro- 
duire les titres du Séminaire, qui se trouvaient en France, 
s’empressa d’en écrire à M. de Bretonvilliers. Celui-ci, 
avant de les lui envoyer, réunit ses confrères pour exami- 
ner de concert s’il ne serait pas plus utile au bien des 
colons de Villemarie d’abandonner la juftice que de la 
conserver, malgré les oppositions qu’on rencontrait & 
celles qui pourraient naître par la suite. Ils convinrent 
tous qu’en y renonçant le Séminaire se délivrait de charges 
très-onéreuses, entre autres de la nécessité d’avoir tou- 
jours des juges capables & de les salarier, & de .salarier 
aussi les autres officiers indispensables pour l’exercice de 
la juflice; de l’obligation de répondre des sentences que 
ces juges porteraient & de payer les amendes auxquelles 
ils pourraient être condamnés pour leurs jugements; enfin 
de l’assujettissement où l’on serait d’entretenir les prisons, 
de fournir le pain aux prisonniers & d’être chargé de la 
nourriture, de l’entretien 8c de l’éducation des orphelins. 
Néanmoins, après s’être assemblés plusieurs fois, ces 
Ecclésiaftiques demeurèrent convaincus qu’il était plus 
utile au bien du pays qu’ils retinssent la juftice, & ils réso- 
lurent de faire tout ce qui serait en leur pouvoir pour la 
conserver. Les motifs de cette délibération furent les 
inconvénients plus graves encore qu’on aurait à subir si 
la juftice était rendue aux colons par des juges intéressés, 
incapables ou vicieux, sans que les seigneurs pussent 
apporter à ce mal aucun remède efficace (i). 

M. Souart, ayant donc reçu des copies collationnées 
des titres de propriété du Séminaire 8c des lettres patentes 
du Roi de l’année 1644, déjà citées dans cette hiftoire, se 
rendit à Québec. Le 12 juillet 1664, il mit sous les yeux 


difficile de faire droit à leurs prétentions, puisque M. de Maisonneuve 
avait en main les a6les qui certifiaient la solution de cette somme 
reçue par chacun des trois plaignants ( 2 ). 
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de Villemarie. En- 
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(i) Archives du sé- 
minairede Villemarie. 
Arrêt du Conseil du 
i8 juillet 1664. 


des conseillers les pièces dont nous parlons,, afin de ren- 
trer en possession de la juftice, &, quelques jours après, 
leur présenta, en outre, un Mémoire composé par M. de 
Maisonneuve sur le même sujet; mais le Conseil, sans 
avoir égard à ces copies, comme si elles eussent été des 
pièces fabriquées à plaisir, ordonna que M. Souart pré- 
senterait les originaux mêmes des titres de propriété & de 
droit de juftice de l’ile de Montréal (i). Voyant le mauvais 
vouloir du Conseil, M.de Bretonvilliers, qui n’osait pas se 
dessaisir des originaux, prit alors le parti de s adresser au 
Conseil du Roi à Paris, en représentant qu’il ne pouvait 
les exposer au péril de la mer. M. Bourdon, dont on a 
parlé, se trouvait alors à Paris; le Conseil du roi ordonna, 
le 24 mars i665, qu’il se présenterait en personne devant 
Henri Daguesseau, maître des requêtes, pour examiner 
avec lui l’original des titres & en vérifier les copies, qui en 
seraient faites sous ses yeux, ajoutant que ces copies mé- 
riteraient la même foi que les originaux eux-mêmes. Da- 
guesseau fit signifier à M. Bourdon qu il eût à se rendi e 
chez lui le 3o pour le dessein ordonné; mais celui-ci, 
jugeant sans doute que ces précautions étaient déplacées, 
ne parut pas à l'assignation, & Daguesseau, après s être 
assuré de l’authenticité des originaux, certifia la vérité des 
copies, entre autres de la concession du 24 décembre 1640, 
qui donnait à perpétuité toute juftice dans les terres con- 
cédées, & celle des lettres patentes par lesquelles le Roi 
permettait aux seigneurs de mettre à la tête de leur îlti de 
Montréal tel capitaine ou Gouverneur particulier qu ils 
voudraient lui nommer. M. fouart, ayant reçu ces copies 
ainsi rendues authentiques, les présenta au Conseil sou\e- 
rain, aux regiftres duquel elles furent insinuées le 27 sep 
septembre 1666, & c’eft de cette source qu;on les a tirées 
(.) Édits & ordon- pour les reproduire plusieurs fois dans les &Or 

nances, Québec, 1806. uaiices concemaiit le Canada, ou on les ^olt a 
/i,d.,.854,t.I,p..3 • 

& SUIV, \ ' 

Mais, dans le long intervalle de temps qui s’écoula 
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avant l’arrivée de ces pièces, le Conseil souverain & M. de 
Mézy ne se désiftèrent pas de leurs prétentions, & M. de 
Maisonneuve, de son côté, regardant les seigneurs comme 
toujours en possession de la juftice, agit en conséquence 
dans ses ades comme Gouverneur. A Villemarie, les 
habitants se plaignaient de ce qu’on leur vendît les mar- 
chandises à des prix excessifs, par suite, à ce qu’il paraît, 
du peu de liberté qu’à Québec le Conseil laissait aux mar- 
chands de monter à Villemarie & aux Trois-Rivières, 
peut-être pour obliger les habitants de ces lieux d’aller se 
pourvoir à Québec des choses nécessaires à leurs besoins. 
Du moins, le 9 juillet de cette même année, le Conseil 
défendit aux marchands d'emporter, tant aux Trois-Ri- 
vières qu’à Villemarie aucune marchandise, sous peine 
de confiscation & d'amende arbitraire, & ne leur permit 
de prendre avec eux que les denrées &* les effets néces- 
saires à leurs propres besoins; encore devaient-ils en 
faire auparavant la déclaration au Conseil, sous peine de 
confiscation & d’amende (i). Il résultait de cette espèce de 
monopole qu’à Villemarie, les marchandises se vendant 
à haut prix, à cause de leur rareté, plusieurs pères de 
famille avaient de la peine à pourvoir à la subsiftance de 
leurs enfants. Dans cette espèce de calamité, qui pouvait 
donner lieu à quelque sédition populaire, M. de Maison- 
neuve ordonna, le i 5 février 1664, que les habitants s’as- 
sembleraient le 24 suivant, au lieu dit le Hangard, pour y 
élire, à la pluralité des voix, cinq personnes notables, dont 
quatre réunies pourraient juger toutes les matières con- 
cernant la police, conformément à l'ordonnance du Roi; 
que ces juges tiendraient leurs assemblées tous les lundis, 
dans le lieu où l’on rendait la juftice, & que M. d’Aille- 
bouft des Musseaux, juge ordinaire de l'île de Montréal, 
exécuterait les jugements de police ainsi rendus par eux. 
Cette ordonnance ayant été lue, publiée & affichée à l’issue 
de la grand’messe, le dimanche 17 février (2), on s'as- 
sembla au Hangard le dimanche 2 mars (3), & l’on élut, 
à la pluralité des voix, cinq des plus notables habitants 
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pour juges de police, qui furent : Louis Prudhomme; 
Jacques Le Moyne {frère de Charles); Gabriel Le Sel, dit 
Leclos, Jacques Picot, dit Labrie, & Jean Leduc, qui tous 
acceptèrent cette charge. Après quoi, M, de Maisonneuve 
leur fit prêter serment devant M. d’Aillebouft des Mus- 
seaux, qualifié dans le procès-verbal de ce jour juge civil 
& criminel de la terre seigneuriale, & devant Jean-Bap- 
tilfe Migeon, procureur fiscal des seigneurs, avocat au 
Parlement de Paris. Ce dernier, né à Moulins, en Bour- 
bonnais, était neveu de M. Souart, qui l’avait déterminé, 
ainsi que plusieurs autres de ses parents & de ses amis, à 
passer dans la Nouvelle-France, par zèle pour la religion. 

Malgré l’exercice non interrompu de la juflice des 
seigneurs, celle de la sénéchaussée subsiftait néanmoins 
toujours ; & ses bfficiers, selon les occurrences, tenaient à 
honneur de remplir les fonctions que leur avaient assignées 
le Conseil souverain. Il exifte aux archives judiciaires de 
Villemarie un petit cahier qui a pour titre ; Regijire des 
audiences civiles de la sénéchaussée royale de Vile de 
Montréal, qui servait tout à la fois pour enregiflrer des 
actes émanés du Gouverneur général; il commence le 
2 janvier i665 & finit le 3i décembre de la même année. 
On eft surpris de la brièveté des sentences , toutes signées 
par de Sailly, juge, & de Mouchy, greffier ; elles ne con- 
tiennent guère que les noms des parties & les conclusions 
du juge c’eft qu’apparemment celui-ci n’était pas exercé, 
non plus que le greffier, aux formes ni au ftyle du bar- 
reau (*) (i). 


(*) Après que M. Talon, en vertu de pouvoirs extraordinaires, 
eut remis le Séminaire en possession de tous §es droits, comme il sera 
dit, & même pendant près de vingt ans, plusieurs des officiers de la 
seigneurerie continuèrent à prendre le titre de notaires & de sergents 
royaux. Ces titres avaient apparemment pour eux quelque chose de 
flatteur; & quoique le Séminaire eût pu aisément les obliger d’y 
renoncer, & qu 'alors il eût seul le droit inconteftable d’inftituer des 
notaires & des sergents, il les laissa se qualifier de la sorte (2). Bien 
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CHAPITRE XXIII 


HOSTILITÉS. TROUBLES POLITIQUES A QUÉBEC. RENVOI DE 
M. DE MAISONNEUVE EN FRANCE. DE l663 A l665 


Cette année i663, il n y eut rien de bien remarquable 
au sujet de la guerre, parce que, à Villemarie, chacun se 
tenait sur ses gardes & était toujours sur la défensive, 
précaution que la position où on se trouvait alors vis-à- 
vis des Iroquois exigeait impérieusement. « Nos ennemis, 
« écrivait le P. Lalemant, nous ont laissé cultiver nos 
« terres en assurance ; il n y a que le Montréal qui ait été 
« teint du sang des Français, de celui des Iroquois & des 
« Hurons. » 11 ajoutait ; « Si jamais nos ennemis ont fait 
« paraître une insigne perfidie, c’eft en ce que je xals ra- 
« conter . » Kn effet, au mois de mai, sept Agniers parurent 
sur les coteaux de Villemarie & demandèrent à parle- 
menter. On les accueillit à l’ordinaire, & ils offrirent d'en- 
voyer une célèbre ambassade pour ne faire plus qu’une 
terre de celle des Français & de celle des Iroquois. Une 
proposition si conforme aux désirs des colons fut agréée 
avec joie, & ils firent à ces Agniers trois présents poul- 
ies assurer que leurs ambassadeurs seraient bien reçus , 
pourvu qu'ils amenassent avec eux le refte des Français 
encore retenus dans leurs bourgades. Les Agniers en 


p]us, dans lacle de décès de M. de Sailly, les prêtres du Séminaire lui 
donnèrent eux -mêmes le titre de juge royal de ce lieu (i). Pourtant, 
au mois de juillet i668, Charles Le Moyne, moins jaloux que les 
autres de conserver ces titres honorifiques, se qualifiait simplement : 
ci-devant procureur du Roi ( 2 ). 


I. 

FOURBES IROQ.UOIS CLCI 
SE DONNENT POUR 
.AMBASSADEl'RSa 


(£) Regillrc de la pc- 
roissc de Villemarie, 
9 avril ïGCS. 

( 2 ) juillet ik 
dcc. 1668 . 
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firent la promesse, &, pour preuve de leur sincérité, vou- 
lurent laisser comme otage quatre d’entre eux, pendant 
que les trois autres iraient au plus tôt trouver les anciens 
de leur pays pour hâter l’ambassade. On accepte d’accord 
avec eux cet expédient, & on reçoit avec le plus d’appareil 
qu’on peut ces quatre nouveaux hôtes. Ce ne sont que 
feftins, que chants, que danses, que présents réciproques ; 
aucune marque de réjouissance n’eft oubliée. 

»• 

jRONs MASSACRÉS OU Le soir étant venu, les prières sonnent à l’ordinaire 

PRIS PAR CES PRÉTEx- pQur les sauvages; les Agniers s’y présentent eux-mêmes, 

DIS AMBA.sAtiEiRs. ^ passe eu entretiens familiers, en 

bonne chère, en témoignages d’amitié en apparence la 
plus cordiale; enfin chacun se retire pour prendre son 
repos. Il y avait alors à Villemarie quelques Hurons qui 
s'y étaient réfugiés pour vivre chrétiennement, après avoir 
quitté depuis peu le pays ennemi. On mène les Agniers 
dans la cabane de ces Hurons, où il n’y avait qu’un 
homme, deux femmes, un jeune garçon & trois petites 
* filles, tous les autres étant à la chasse depuis quelque 
temps ; & on ne savait pas qu’en y logeant ces Agniers on 
y introduisait des assassins. Vers l’heure de minuit, ces 
quatre traîtres se lèvent, & tombant à grands coups de 
hache sur les Hurons endormis, mettent toute la cabane 
en sang, fendent la tête à l’homme, laissent les deux 
femmes pour mortes, toutes couvertes de plaies, et em- 
mènent captives les trois petites filles, le jeune garçon 
s’étant heureusement échappé de leurs mains. Au bruit de 
ce massacre & aux cris poussés par les Hurons, les habi- 
tants de Villemarie accoururent de tous côtés, mais trop 
tard, pour les secourir; àda faveur de la nuit les Agniers 
avaient déjà pris la fuite. L’affreux spedacle que pré- 
sentait cette cabane fit horreur à chacun : c’étaient trois 
corps nageant dans leur sang & défigurés de la manière 
la plus horrible. On s’approche, & l’on s’aperçoit qu’une 
des deux femmes, nommée Hélène, avait encore un peu 
de vie. 
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Dieu voulut lui prolonger l'exiflence, en récompense 
sans doute de la charité qu’elle avait exercée chez les Iro- 
quois envers les compagnons de sa captivité; car elle allait 
près des chrétiens, dans leurs supplices, pour les encou- 
rager à tenir fermes dans la foi , s’approchait de ces vic- 
times demi-brûlées, leur suggérait dans leurs tourments 
de ferventes prières, & après leur trépas les ensevelissait 
de ses mains (i). La soeur Bourgeoys, qui rapporte la 
mort cruelle de ces Hurons, ajoute : « C’était une pitié 
, « de voir ces pauvres gens massacrés d’une aussi étrange 
« façon. » Si elle fait ici cette réflexion sur l’horreur de ce 
speètacle, c’eft que probablement elle ensevelit elle-même 
les corps de ceux qui avaient été ainsi massacrés, confor- 
mément à la pratique qu’elle s’était généreusement impo- 
sée, d’offrir ses services pour rendre aux morts ce devoir 
de piété chrétienne; supposition d’autant plus probable 
que, les autres Hurons se trouvant alors à la chasse, il n'y 
avait personne de cette nation à Villemarie qui pût ense- 
velir leurs morts. Hélène, dont nous venons de parler, & 
que les Agniers avaient cru laisser pour morte, tant ils 
avaient déchargé sur elle de coups de hache , eut un œil 
crevé & le visage taillé de tant de blessures qu’elle en refta 
toute difforme & défigurée. Sa plus grande afflidion, dans 
son malheur, était la perte de ses filles, emmenées au pays 
d’Agnié; elle les pleurait avec des larmes intarissables, 
non tant à cause de leur captivité chez ces barbares, que 
parce qu’elles y étaient en danger de perdre la foi. Elle 
disait jusqu’à douze & treize chapelets par jour pour obte- 
nir leur délivrance, &, dans la simplicité de sa ferveur, elle 
adressait à Marie cette prière ; « Sainte Vierge, ayez pitié 
« de moi, il n’y a que vous qui ayez bien connu, par votre 
« propre expérience, la douleur qu’une mère ressent de 
« la perte de ses enfants. Assiftez-moi donc, s’il vous plaît, 
« selon mes besoins, que vous voyez bien mieux que je 
« ne les connais moi-même (2). » 

Cependant les Hurons, revenus de leur chasse, ap- 


iii. 

HÉLÈNE SURVIT .4 SES 
BLESSURES. SON AF- 
FLICTION. 


(i) Relation dct 6G?, 
p. 12. 


(2) Relation de iGGS, 
p. 1 3 ;de 1064, p. 24. 

IV. 

REPRÉSAILLES DES HU- 
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KONs CONTRE DES pfcnant la perfidie cruelle des Agniers, résolurent d’en 
AGNiERs. vengeance. Le 26 du même mois, aborda à Villema- 

rie un canot conduit par cinq Iroquols d’Onnontagué, dont 
un était malade, & sachant qu’il y avait là des Hospita- 
lières qui consacraient leurs soins aux œuvres de charité, 
ils demandèrent que leur malade fût traité à l’hôpital. Il y 
fut reçu avec empressement, & si bien soigné qu’au bout 
de huit jours il fut en état de s’embarquer avec ses com- 
pagnons & de continuer sa route. Mais les Hurons, qui se 
' trouvaient alors à Villemarie, jugèrent, selon le sentiment 
des colons eux-mêmes, que ces Iroquois n’étaient que des 
espions, & qu’il était temps de venger par leur sang celui 
de leurs parents fraîchement répandu. Ils les laissent donc 
embarquer, les attendent à une pointe de terre, proche de 
laquelle devait passer leur canot, & faisant sur eux une 
furieuse décharge, en tuent un sur la place, lui enlè- 
vent la chevelure, & s’emparent des autres dangereuse- 
* ment blessés, que cependant les Français de Villemarie 

parvinrent à retirer de leurs mains (*). 


HOSTILITES A 
MARIE. 


-E- Malgré toutes ces ambassades & ces semblants de 
paix, les Iroquois ne laissaient pas de faire toujours aux 
colons une guerre cachée & de se tenir en embuscade. Le 
1 1 juin de cette même année i663, la colonie de Villema- 
rie eut à regretter la perte de Léger Haguenier, âgé de 
trente-neuf ans, tué par les Iroquois, 8c qui, le lendemain, 
(i) Regiftre mor- reçut les honneurs de la sépulture (i); comme aussi celle 
tuaire de Villemarie, Simoii des Prés, dit Berry (dont la femme se trouvait 

alors à Blois), il fut pns par des Iroquois d ünneiout, 8c 
conduit dans leur pays. On apprit, le 20 avril suivant, par 


•SP 


L’un de ces Onnantagués, qui étaient en danger de mort, fut 
inftruit par un P. Jésuite, qui était là, & reçut le sacrement de bap- 
tême. Un autre Iroquois, arrivé à Montréal avec son oncle, étant 
tombé peu après malade, reçut aussi le baptême & mourut en don- 
(2)Rclationde i 663 , tiant des marques d’une foi sincère, quoique son oncle persiflât tou- 
p. 26. Jours dans son infidélité(2). 
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ceux d’Onnontagué, qu’on l’avait fait mourir cruellement 
à Onneiout, par le supplice du feu (r). 11 n’y avait plus de 
sécurité pour personne à la campagne ; c’eft ce qui faisait 
dire à M. Boucher, Gouverveur des Trois-Rivières ; 
« Une femme eft toujours dans l’inquiétude que son 
« mari, qui eft parti le matin pour son travail, ne soit 
« pris ou tué, & que jamais elle ne le revoie. C’eft ce qui 
« eft cause que la plupart des habitants sont pauvres, les 
(c Iroquois tuant souvent le bétail, empêchant quelquefois 
« de faire les récoltes, & brûlant les maisons ou les pillant 
« quand ils en trouvent l’occasion (2). » 

Les Sœurs hospitalières de Villemarie n’avaient pas 
plus de sécurité. Lorsque, dans les attaques que don- 
naient les Iroquois, on venait à en blesser quelques-uns 
8c à s’en emparer, M. de Maisonneuve les faisait aussitôt 
transporter à l’hôpital pour y être traités; & les Filles de 
Saint-Joseph n’étaient pas toujours sans crainte d’être 
assaillies par ceux mêmes qu’elles avaient guéri de leurs 
blessures, dès qu’ils étaient convalescents. 11 eft vrai que, 
dans ces circonftances, M. de Maisonneuve plaçait une 
sentinelle pour protéger les Sœurs, nuit & jour ; mais, 
outre que ce secours n’aurait pas été toujours suffisant, 
elles s’en trouvaient quelquefois tout à tait privées. « Je 
« suis témoin, rapporte la sœur Morin, qu’un jour l’un 
« de ces Iroquois, s’étant jeté sur la Sœur de Brésoles, 
« & cela en plein jour, s’efforça de l’étouffer entre une 
« porte & une armoire, où elle se trouva si fortement pres- 
« sée qu’elle en perdait la respiration. Étant venue à pas- 
« ser par hasard dans ce lieu, qui était assez écarté, je 
M courus promptement pour appeler les malades, & à 
« l’inftant plusieurs d’entre eux, oubliant leurs propres 
« maux, se jettent hors de leurs. lits 8c volent, avec une 
« ardeur incroyablé, au secours de la Sœur , pour la con- 
« servation de laquelle ils auraient volontiers donné leur 
« vie. Ils se mettent à frapper assez rudement le sauvage, 
« auquel ils reprochent son ingratitude 8c sa cruauté. 


(i) Ibid, y 20 avril 
1664, 


(2) Hiftoire natu- 
relle & véritabble de 
la Nouvelle-France, 
par M. Boucher, 
p. i5i. 

VI. 

DANGER DES HOSPIT.%- 
LIÈRES DiE LA PART 
DE LELTIS MALADES 
IROQUOIS. 
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« Mais celui-ci, adroit & rusé, comme s’il n’eût fait que 
« rire des coups qu’on lui donnait, repartit qu’il avait 
« voulu seulement faire peur à la Sœur de Brésoles; que 
« son intention n’était pas assurément & ne pouvait pas 
« être de rendre le mal pour le bien à celle qui lui donnait 
« des médecines, qui pansait ses plaies pour les guérir, 
« qui faisait son lit afin qu’il dormît à son aise, qui lui don- 
« nait tous les jours de la bonne sagamité, & de qui enfin 
« il recevait tant de bons offices. » C’était le propre de 
ces barbares d’avoir recours à de pareils moyens de dé- 
fense quand ils étaient surpris dans leurs mauvais des- 
(i) Annaiesde l’Hô- seins, & OU fit Semblant de le croire pour ne pas irriter son 

tel-DieuSaintjoseph, ^ .y 

par la Sœur Morin. a \ 

Vfl. 

iROftuois BAPTISÉS A fiorsque ces Iroquois étaient près de mourir, on 
L’EXTRÉMITÉ DE LA s’efïorçait, comme il a été dit, de les disposer au bap- 
tême, & on le conféra à plusieurs avant leur dernier sou- 
pir, dans l’espérance que la miséricorde de Dieu supplée- 
rait aux dispositions qu’on demande ordinairement dans 
les adultes, & dont on n’était pas toujours assuré dans les 
cas de mort dont nous parlons. Il elf vrai que quelques- 
uns de ces barbares donnaient des signes assez manifeftes 
de piété pour faire espérer légitimement de leur salut. 
Entre autres, nous pouvons citer l’exemple d’un Sonnon- 
touan, pris en guerre au printemps de 1664. Étant tombé 
dangereusement malade, il exerça beaucoup la charité des 
Sœurs hospitalières, qui lui prodiguèrent les plus chari- 
tables soins. C’était un homme d’une humeur altière, 
^ très irrité de l’affront qu’il pensait avoir reçu, de ce qu’on 

l’avait fait prisonnier lorsqu’il venait en ambassade; en 
un mot, un Iroquois qui ne payait que par des dédains 
toutes les bontés qu’on avait pour lui. Son chagrin aug- 
mentait avec son mal, & la douleur, jointe à la crainte de 
mourir, le rendait presque insupportable. Lorsque le Mis- 
sionnaire qui était alors à Villemarie, le P. Claude Allouez, 
lui parlait, il se mettait en colère, le sifflait & quelquefois 
se cachait sous la couverture pour ne pas l’entendre ; il en 







4* GUERRE. HOSTILITÉS. 1664. 89 

vint même jusqu’à lui donner un coup de poing à la tète 
pour le repousser. Cependant, par les prières ferventes 
que ce Père & les Religieuses firent pour lui, il s’adoucit 
consentit à entendre parler de la religion, à l’occasion 
d’un autre Iroquois Onnontagué, arrivé peu de jours aupa- 
ravant à Villemarie. Celui-ci, voyant les dispositions du 
malade, l’assura que la prière ne faisait pas mourir, que 
quelquefois elle servait même pour rendre la santé, & le 
per.suada si parfaitement, que l’autre, de son propre mou- 
vement, demanda le baptême, qui lui fut administré le 

5 du mois d’août 1664 (i). Il vécut encore quelques jours 

6 remplit de consolation toutes les personnes qui furent 
présentes à sa mort (2). 

Mais il n’en était pas de même de tous. La Sœur Bour- 
geoys raconte un événement effrayant, qui fit douter du 
salut de trois de ces barbares, ainsi baptisés en danger de 
mort, à la suite des blessures qu’ils avaient reçues. Comme 
par ce sacrement ils étaient devenus enfants de l’Église, 
on les inhuma en terre sainte, au cimetière commun, & 
M. Souart les recommanda aux prières des habitants. Il 
arriva cependant, au grand étonnement de tous, que, pen- 
dant la nuit, des chiens, étant entrés dans le cimetière, se 
mirent à gratter la terre, jusqu’à découvrir leurs cada- 
vres, & commencèrent à les dévorer. Dès qu’on fut informé 
de cet événement, on recouvrit aussitôt la fosse & on la 
chargea de bois pour empêcher les chiens d’y revenir. Ils 
y arrivèrent néanmoins, écartèrent tout ce bois, creusèrent 
de nouveau la' terre pour achever de manger les cadavres. 
Enfin on h recouvrit de grosses pierres; mais les chiens 
revinrent pour la troisième fois & découvrirent de nou- 
veau les corps. Cela, ajoute la Sœur Bourgeoys, donna de 
la terreur à tout le monde & faisait penser que c’était un 
châtiment de Dieu. Nous ajouterons que ce jugement 
semble avoir été bien fondé, car quoique ces chiens dis- 
cernassent à l’odorat les sauvages, peut-être en parti- 
culier les Iroquois, on ne voit pas qu’ils se soient jamais 


(i) Regiftre mor- 
tuaire de Villemarie, 
9 août 1664. 

(2) Relation de 1 1*164, 
p. 28, 29. 

VIH. 

CIRCONSTANCE EF- 
FRAYANTE SUR LA SÉ- 
PULTURE DE TROIS 

IRO ;>uois. 
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portés au cimetière pour déterrer les corps de ces derniers 
baptisés, quoique plusieurs y eussent déjà reçu leur sépul- 
ture. 


IX. 

NOUVELLES HOSTILITES 
A VILLEMARIE. M. LE 
BER. 


( I ) Hirtoire de Mont- 
réal» i663 à 1664. 


(2) Marie de l’Incar- 
nation, lettre 68»^, 
p. 593. 

X. 

DEUX SOLDATS DES 
TROlS-RIViÈRfeS PRIS 
PAR DES IROQITOIS. 


L’année 1664, on fut dans des alarmes continuelles, 
aussi bien que les années suivantes. « A Villemarie, dit 
« M. Dollier, il fallait être toujours sur ses gardes, à cause 
« des embuscades que les Iroquois nous tendaient de 
(I tous côtés. Si on voulait faire savoir à Québec ou aux 
« Trois-Rivières des nouvelles importantes, ou donner 
« des avis touchant la guerre, il fallait chercher les meil- 
« leurs canoteurs & les faire partir de nuit pour qu’ils ne 
« fussent pas aperçus par les Iroquois; & ces intrépides 
« colons, tâchant par leur vitesse d’éviter la rencontre des 
« ennemis, se rendaient au lieu déterminé avec une dili- 
« gence qui, aujourd’hui, pourrait paraître incroyable. 
« M. Jacques Le Ber, l’un des plus riches & des plus 
« honnêtes marchands de Villemarie, & même de tout le 
« Canada, a rendu en cela de grands services à la Colo- 
« nie, s’étant souvent exposé, soit en canot, soit sur les 
« glaces, ou à travers les bois, pour aller donner ces sortes 
« d’avis (i). » Le 18 août de cette année 1664, la Mère 
de l’Incarnation écrivait : « Quoique les Iroquois soient 
« fort humiliés par les maladies 8c les mortalités que Dieu 
« leur envoie, ils ont néanmoins fait des courses dans ces 
« quartiers lorsqu’on ne les y attendait pas. Ils ont enlevé 
« deux grandes filles françaises, avec quelques sauvages 
« & quelques Français; puis, en ayant tué quelques-uns, 
« ils ont pris la fuite, selon leur coutume (2). » 

Dans l’automne précédent, deux soldats de la garni- 
son des Trois-Rivières, qui étaient allés chasser aux îles 
de Richelieu, furent attaqués par des Iroquois, cachés en 
embuscade, qui les prirent 8c les lièrent pour les conduire 
dans leur pays. L’un des deux fut blessé par eux d’une 
balle qui, l’ayant percé au travers du corps, s’était arrêtée 
à la surface, du côté opposé à celui par où elle était entrée. 
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Comme ils désiraient de le conduire vivant dans leur pays, 
ils parvinrent, au moyen d’une incision, à retirer la balle, 
& enfin à le guérir. A l’entrée du village, tous les Iroquois, 
rangés en haie des deux côtés du chemin, armés de verges 
& de bâtons, les accablèrent de si rudes coups, que l’un 
& l’autre tombèrent évanouis. Le lendemain, on se dis- 
posait à les faire périr par le plus cruel supplice, lorsqu’un 
ambassadeur, nouvellement venu d’Onnontagué, demanda 
aux anciens que les deux captifs lui fussent remis pour 
servir à un accommodement qu’on projetait de faire avec 
les Français. On les lui remit, en effet, & il les conduisit 
en sûreté à Onnontagué pour les réunir aux autres cap- 
tifs, afin qu’ils fussent tous prêts à s’embarquer quand on 
voudrait les ramener à Villemarie (i). 

Ces barbares avaient, en effet, dessein d’envoyer une 
ambassade extraordinaire, dans la vue sans doute de 
tromper plus sûrement les Français. Ils publièrent qu’ils 
voulaient réunir toute la terre, & jeter la hache si avant 
dans le fond des abîmes qu’elle ne parût plus jamais. Que 
].X)ur marque de leur sincérité, ils viendraient, femmes, 
enfants & vieillards se livrer entre leurs mains, non pas 
pour otages, mais pour commencer à ne faire plus qu’une 
seule terre & qu’un seul peuple (2). Cependant ceux d’On- 
nontagué, qui étaient les premiers moteurs de ce dessein, 
ne voulant pas exposer témérairement les plus notables de 
leur pays, résolurent d’envoyer à ’V'illemarie, dès le mois 
d’août, des avant-coureurs pour sonder les esprits & savoir 
si les députés seraient bien reçus. Ils parurent donc au- 
dessus de l’habitation avec un pavillon blanc dans leur 
canot, afin qu’on ne les prît pas pour ennemis. Sous cet 
auspice, ils débarquent à Villemarie & font quelques pré- 
sents pour déclarer que toutes les nations iroquoises, à 
l’exception de celle d’Onneiout, demandent la paix, & que 
les Agniers eux-mêmes sont dans ce dessein. On écoute ces 
propositions avec joie, mais non pas sans défiance ; 
^Tuisque lors même que ces barbares venaient parler de 


(i}ReIationdc i6(34, 
p. 29, 3 o. 

XL 

LES IROQ.l>OIS FEIGNENT 
DE VOULOIR L.\ P.MX. 


(2) Relation de 16Ô4, 
p. 33 . 
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paix, ils ne laissaient pas de continuer leurs hoftilités dans 
la campagne & de tomber sur les laboureurs. Néanmoins, 
pour ne pas les rebuter, on leur donna de bonnes paroles, 
& ils partirent de Villemarie avec la résolution d’aller 
hâter le départ des ambassadeurs. 


Xll. 


TRENTE AMBASSADEURS 
IROQUOIS PARTENT 
POUR VILLEMARIE. 


En effet, peu de temps après, le capitaine Garacontié, 
protedeur des captifs français à Onnontagué, qui était 
comme l’âme de cette entreprise, se joignit à ceux de' sa 
nation avec les Sonnontouans, & fit un prodigieux amas 
de porcelaine afin d’offrir les plus beaux présents qu’on eût 
jamais vus. Ils s’embarquèrent ainsi, au nombre de trente, 
chargés de cent colliers, du prix de dix mille livres, dont 
quelques-uns avaient plus d’un pied de largeur; &, pour 
être mieux reçus encore, ils menèrent avec eux les deux 
captifs des Trois-Rivières, afin que la liberté qu’ils leur 
donneraient rehaussât encore le prix de si riches pré- 
(i)^Reiationdei664, sents (i). Commé leurs avant-coureurs avaient apporté à 
Villemarie une lettre écrite au Gouverneur général par 
l’un des notables de la Nouvelle-Hollande, qui rendait 
bon témoignage du dessein des Iroquois (2), M. de Mézy 
ainsi que M. de Laval se rendirent à Villemarie pour 
recevoir les ambassadeurs & entendre leurs propositions. 


p. 34. 


(2) Ibid., p. 34. 


XIII. 

DES ALGONQUINS TOM- 
BENT SUR LES AMBAS- 
SADEURS. 


Mais les Algonquins, en guerre avec les Iroquois, 
eurent vent de cette ambassade, allèrent les attendre sur 
le chemin, & leur dressèrent une embuscade au-dessous 
du Grand-Saut. Voyant approcher les Iroquois, ils firent 
sur eux une décharge à l’improvifte. Les ambassadeurs, 
ainsi tombés dans l’embuscade, se mettent alors à faire 
de grandes clameurs, proteftant qu’ils venaient traiter 
de la paix avec eux aussi bien qu’avec les Français. 
Mais, après avoir expérimenté tant de fois leur perfidie, 
les Algonquins se moquèrent de ces proteflations, &, sans 
les écouter, en taillèrent en pièces autant qu’ils purent, en 
lièrent d’autres comme prisonniers & enlevèrent tout le 
butin. Quant aux deux captifs Français, ils essuyèrent la 


ê 
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première décharge & eurent bien de la peine à se faire 
reconnaître par les Algonquins, qui, dans la chaleur du 
combat, ayant quitté le fusil pour prendre la hache, frap- 
paient à droite & à gauche, sans considérer sur qui les 
coups tombaient. Ils furent enfin reconnus, & eurent la 
douleur de voir que leur liberté avait coûté la vie & la 
captivité à la plupart de leurs libérateurs. Quelques-uns 
des ambassadeurs prirent cependant la fuite & allèrent se 
réfugier à Villemarie ; & comme on craignait qu’ils ne fus- 
sent encore attaqués & poursuivis en retournant dans leur 
pays, M. de Maisonneuve jugea nécessaire de les faire 
escorter assez loin, jusqu’à ce qu’ils fussent hors de l’at- 
taque des Algonquins (i). 


(i) Relation de 1C64, 
p. 34. Marie de l’In- 
carnation, p. 593. 


XIV. 

« Ainsi le grand dessein de cette ambassade s’évanouit la guerre pu s allu- 
« en fumée, dit le P. Lalemant; &, au lieu de la paix «eequ’auparavant. 

« qu’elle nous apportait, nous avons sur les bras 'une 
« guerre plus cruelle qu’ auparavant, puisque les Iroquois 
« cesseraient d’être Iroquois s’ils ne faisaient tous leurs 
« efforts pour venger la mort de leurs ambassadeurs. » La 
Mère de l’Incarnation fait, de son côté, les réflexions sui- 
vantes ; « Encore que les Français n’aient nullement 
« trempé dans cette affaire, les Iroquois néanmoins croi- 
« ront que ce sont eux qui ont fait jouer ce ressort pour 
« les détruire ; & il ne faut point douter qu’ils ne fassent 
<f leur possible pour s’en venger sur nos habitations, si ce 
« n’eft que la crainte qu’ils ont des Français, qu’on leur 
« a dit qui se disposent d’aller leur faire la guerre, ne les 
« retienne, ou plutôt que la proteôfion de Dieu sur nous 
« ne les empêche. Les uns disent qu'ils voulaient la paix 
« tout de bon ; & les autres qu’ils venaient pour tromper 
« comme par le passé. Dieu seul sait ce qui en eft. » 


XV. 

I.a suite montra que les Iroquois éjtaient toujours autres hostilités a 
dans les mêmes intentions hoftiles. Le 4 mai précédent, ils villemarie. 
avaient tué Michel-Théodore, dit Gilles, âgé d’environ 
trente ans, à la Longue-Pointe, près de Villemarie, lors- 


"J 




( I ) Regiftre mor- 
tuaire, 5 mai 1664. 

(2) Hirtoire du Mont- 
réal, de i 663 à 1CÔ4. 


( 3 ) Reg. mortuaire, 
9 août 1664. 


(4) Reg. mortuaire, 
12 sept. 1604. 


XVI. 

M. DE MÉZY NOMME GOU- 
VERNEUR DE MONT- 
RÉAL LE SIEUR DE LA 
TOUCHE. 
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qu’il revenait de la chasse (i). Le 9 août 1664, deux autres 
Français de Villemarie furent tués sur-le-champ, sans 
avoir même vti l'ennemi (2)- C’étaient Jacques Dufresne, 
âgé d’environ trente ans, & Pierre Maignant, âgé de 
vingt et un ans environ, que les Iroquois surprirent à 
l’île Sainte-Hélène ( 3 ). A peine pouvait-on sortir de sa 
maison pour chercher des vivres & autres choses indis- 
pensables. Le sieur Raguideau étant allé à la chasse avec 
plusieurs autres dont il avait le commandement, & M. de 
Béleftre étant allé pour le même dessein d’un autre côté 
avec un parti, les deux troupes se joignirent vers deux 
îles situées un peu au-dessous de Villemarie, qu’on croit 
avoir été les îles Sainte-Thérèse, &, leur chasse terminée, 
ils envoyèrent devant eux un canot chargé de la venaison. 
Comme on ne peut guère remonter le courant du fleuve à 
la rame sans longer le rivage, afin d’éviter le courant, ce 
canot vint à passer vis-à-vis d’une embuscade d’Iroquois 
qui, à l’inflant, fit une décharge dans laquelle Claude Mar- 
coux, âgé d’environ vingt-trois ans, fut tué (4), & deux ou 
trois autres furent blessés. Incontinent, un Iroquois accourt 
pour tirer le canot de l’eau; mais l’un des Français, qui 
était encore en état de se défendre, le couche en joue & 
le fait tomber raide mort; après quoi, il se met au large. 
De leur côté, les autres Iroquois se jettent dans leur 
propre canot, sans doute pour poursuivre ces Français 
moribonds & blessés; mais, voyant arriver au secours de 
ceux-ci M. de Béleftre, Saint-Georges et d’autres, ils chan- 
gent aussitôt de dessein & prennent la fuite. 

Pendant qu’à Villemarie les colons étaient ainsi expo- 
sés à la cruauté des Iroquois, M. de Mézy se portait à des 
acles qui mirent le trouble dans Québec, & dont la Colonie 
de Villemarie ne fut pas entièrement exempte. Sans égard 
pour les services que M. de Maisonneuve rendait au pays 
depuis plus de vingt ans, il usait envers lui de procédés 
qu’on aurait de la peine à comprendre, si ce qui nous 
refle à raconter de ce Gouverneur général ne répondait 
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que trop à cette conduite impérieuse & absolue. Au mois 
de juin 1664, il ordonna à M. de Maisonneuve d’aller le 
trouver à Québec, & nomma en sa place, comme Gou- 
verneur de Montréal & commandant de la garnison, le 
sieur de la Touche (i), alors capitaine de la garnison des 
Trois-Rivières. Étienne Pézard delà Touche, né à Blois, 
paroisse de Saint-Honoré (2), paraît avoir Joui de l’eftime 
particulière de M. de Mézy & de celle de M. de Laval, qui, 
cette même année, lui donnèrent une concession d’une 
lieue & demie de terre à partir de la rivière Champlain, en 
remontant le fleuve Saint-Laurent ( 3 ). Mais sa nomination 
à la place de Gouverneur de Montréal ne paraît pas avoir 
eu de suite, M. de Mézy, par ses ades arbitraires & vio- 
lents, ayant mis le trouble à Québec & perdu tout resped 
dans l’eftime des peuples, comme nous allons le raconter. 

La bonne harmonie entre M. de Mézy & M. de Laval 
ne fut pas aussi durable qu’on se l’était promis, & il faut 
convenir que ce prélat ne trouva pas toujours dans les 
Gouverneurs avec lesquels il eut à vivre tout le concours 
qu’il eût pu désirer de leur part. Il semblait qu’ayant choisi 
de lui-même M. de Mézy, qui lui était particulièrement 
connu depuis longtemps, ils auraient toujours agi de con- 
cert, comme ils l’avaient fait dès leur, arrivée à Québec. 
Mais cette bonne entente ne fut pas de longue durée, ce 
qui fait dire à la Mère J uchereau « que, par une sorte de 
« fatalité, M. de Laval ne fut pas longtemps à se repentir 
M de son choix (4) . » La grande autorité que la cour avait 
cru devoir donner à l’Évêque dans le gouvernement du 
pays devait inévitablement amener des conflits entre lui 
& le Gouverneur général. Il efl vrai que les anciens rois 
de France, en vue de procurer le bien des peuples, avaient 
attribué à plusieurs évêques l’autorité temporelle sur les 
fidèles soumis à leur juridiclion, 6: rexpérience montra 
que cette forme d’adminilfration p>ouvait avoir de grands 
avantages pour les peuples. Mais en Canada, où les cir- 
conrtances étaient différentes, l’autorité temporelle confiée 


(i)Arch. du sémi- 
naire de Villemaric, 
invent, de Paris. 

(2)Regiftres de la pa- 
roisse de Villemaric. 
20 juin 1664. 


( 3 ) 1664. Conces- 
sion par M. de Mézy 
& Mgr de Laval au 
capitaine Pezard de la 
Touche. 


XVil. 

AUTORITÉ TEMPORELLE 

attribuée au gou- 
verneur ET A L^ÉVÉ- 
QUE. 


(4) Hift. de I Hôtel- 
Dieu de Québec, p. 
171. 
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conjointement au Gouverneur & à l’Évêque n’eut pas les 
mêmes résultats. Ce pays, qu'il fallait en quelque sorte 
conquérir l’épée à la main , à cause des incursions conti- 
nuelles des barbares, avait besoin d’un Gouverneur mili- 
taire; & ce Gouverneur, obligé de prendre son parti selon 
les circonftances, devait avoir une grande autorité non- 
seulement dans les matières de la guerre , mais en général 
dans l’adminiftration du pays. Toutefois l’organisation du 
Conseil souverain, créé en vue de favoriser la religion & 
l'Église pour procurer le bien général, semblait reftreindre 
l’autorité du Gouverneur, & pouvait donner lieu à des 
mécontentements & même à des éclats déplorables. 

XVIII. 

AVANTAGE DE CÉvÈQi K Oo a VU que le Gouverneur général & l’évêque de 
SUR LE GOUVERNEUR p^trée devaieut élire de concert les cinq conseillers, avec 
liberté entiere d en nommer d autres chaque annee ou de 
conserver les anciens dans leurs places. Mais l’autorité 
morale n’était pas également partagée entre les deux chefs 
du Conseil, du moins l’Évêque devait se trouver par le fait 
comme le mobile principal des affaires, à cause de la pré- 
rogative essentielle de sa position sur celle du Gouverneur. 
Celui-ci n’avait de pouvoirs que pour trois ans, & était 
d’ailleurs toujours révocable dan» sa place, tandis qu’au 
contraire l’Évêque était fixe & comme inamovible dans la 
sienne. En sa qualité de vicaire apoftolique, il ne pouvait 
être révoqué que par le pape, &, d’autre part, le Roi ayant 
désigné officiellement ce prélat premier Évêque de Qué- 
bec, & réitéré plusieurs fois cette nomination, cet acte de 
l’autorité royale, d’après l’usage commun de nos rois, 
était un engagement de sa part qui rendait l’Évêque comme 
irrévocable. Il devait arriver de là que, s’il survenait 
» quelque mésintelligence entre l’Évêque & le Gouverneur, 

la cour était dans une sorte de nécessité d’abandonner ce 
dernier & de prendre le parti de l’Évêque. Aussi a-t-on vu 
qu’avant même la création du Conseil souverain, & lorsque 
M. de Laval n’était que l’un des simples conseillers, 
M. d’Avaugour fut révoqué avant même l’expiration des 
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pouvoirs qu’il avait reçus du Roi. Il résultait aussi de là 
que l’Évêque, dans sa position fixe, avait sur les conseillers 
une sorte d’autorité morale que le Gouverneur ne pouvait 
se promettre dans la sienne. Celui-ci, en arrivant en Ca- 
nada, était hors d’état de choisir les conseillers, & devait 
.s'en rapporter au choix particulier de l’Évêque, comme 
avait fait M. de Mézy; & en cas de conflit entre l’un & 
l’autre, les conseillers étaient naturellement portés à 
prendre plutôt le parti de l’Év^que, qui, survivant dans 
sa place au Gouverneur dans la sienne, pouvait facile- 
ment & devait les écarter du Conseil s’ils se tournaient 
contre lui. 


Une telle organisation fournissait des prétextes de plus 
d’une sorte au Gouverneur, pour se défier de ceux des con- 
.seillers qu’il croirait être moins portés pour lui que pour l’É- 
vêque; & l’on en fit une fâcheuse expérience dans les mouve- 
ments qui eurent lieu à Québec pour l’éledion d’un syndic. 
M. de Mézy prit en effet de l’ombrage contre trois conseil- 
lers, M. Rouer de Villeray, M. Rouette d’Auteuil & M. Bour- 
don, & par un étrange abus de pouvoir voulut même, de 
sa propre autorité, les exclure du Conseil. Le 3 février 1 664, 
il envoya le sieur d’Angouville, son major, pour avertir 
-M. de Laval que les trois dont nous parlons, ayant voulu 
se rendre les maîtres dans le Conseil pour appuyer & au- 
toriser des intérêts particuliers, il leur avait ordonné de 
ne plus y paraître, jasqu’à ce qu’ils se fussent juftifiés au- 
près du Roi des cabales qu’ils avaient fomentées & entre- 
tenues, contre leur devoir & contre leur serment. En con- 
•séquence, il le priait de confirmer l’interdidion de ces trois 
conseillers, nommés à sa persuasion , & de procéder à la 
nomination de trois autres. M. de Mézy ne se contenta 
pas de notifier ainsi par écrit cette interdiction à l’Évêque, 
il la fit encore publier au son du tambour à Québec, & 
afficher, revêtue de sa signature & de celle des trois autres 
conseillers, MM. Legardeur de Tilly, .luchereau de la 
Ferté, & d’Amours (i). Enfin, le 1 3 du même mois, il fit 


XIX. 

M. DE MÉZY INTERDIT 
TROIS DES r.OHSEII.- 
l.ERS. 


(i) Rcfîiilrc du Con- 
seil, 3 fév. 1664. 
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(i) Arch. de la ma- 
rine. Canada, t. I, de 
iGSC) à 1669. dernier 
év, 1064. 


publier une autre déclaration, par laquelle il défendait 
plusieurs pratiques qu’il croyait être obligé en conscience 
d’interdir, pour ne pas trahir, disait-il, les intérêts du Roi, 
ni violer le serment de fidélité qu’il avait fait entre ses 
mains (i). Aussi affligé qu’étonné d’une rupture si vio- 
lente, M. de Laval répondit, le 1 6 février, que, sans avoir 
égard aux paroles offensantes ni aux accusations inju- 
rieuses pour lui, contenues dans le placard du Gouver- 
neur, il ne pouvait en honneur ni en conscience ratifier 
rinterdiéfion des trois conseillers, non plus que procéder 
à la nomination de trois autres, jusqu’à ce que, dans' un 
jugement définitif, les premiers eussent été convaincus des 
crimes dont le Gouverneur les accusait. 


XX. 


M. DE MKZY MENACÉ DE 

l'interdit ECCLÉ- 
SI.\STIQUE. 




Ces éclats firent grand bruit à Québec ; la déclaration 
publiée le i3 février déplut surtout beaucoup aux Ecclé- 
siafliques, qui la regardèrent comme une offense person- 
nelle, jusque-là que l’un des principaux d’entre eux alla 
trouver le Gouverneur pour l’avertir qu’on pourrait bien 
lui refuser les sacrements, & même lui interdire l’entrée 
de l’église, s’il ne réparait cette offense. Le dernier du 
même mois, M. de Mézy crut cependant devoir en écrire 
aux Jésuites, pour savoir d’eux la .conduite qu’il avait à 
tenir. 11 leur rappelait qu’il était venu en Canada dans le 
de.ssein unique de travailler à son salut, & sur les inftances 
de M. de Laval, qui l’avait fait agréer au Roi; que rien 
n’étant plus important au monde que le salut, 8c d’ail- 
leurs le moment de la mort étant incertain, il se croyait 
obligé de recourir à eux comme à des casuifles éclairés 
pour qu’ils lui déclarassent en leur conscience ce que, 
dans les circonflances présentes, il pouvait faire pour la 
décharge de la sienne 8c pour garder au Roi la fidélité 
qu’il lui avait jurée. Enfin il priait ces Pères de mettre 
leur avis au bas de sa lettre. Le P. Lalemant se chargea 
de la réponse, 8c lui dit que, ce différend étant tout à la 
fois du ressort du tribunal de la conscience 8c de celui du 
civil, il devait, pour le premier, s’en rapporter à son con- 
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fesseur; & que, quant au second, ce n’était pas à des 
Religieux de juger de quel côté était le tort, Notre Sei- 
gneur ayant refusé de porter son jugement sur des intérêts 
temporels, dont les deux parties contendantes lui défé- 
raient la décision (i). 

Par suite de l’interdicdion de M. Bourdon, procureur 
du Roi, le Conseil souverain cessa de rendre la juftice; 
^ M. de Mézy, désirant néanmoins de donner suite aux 
affaires, pria alors M. de Laval de se joindre à lui pour 
nommer un subftitut du procureur du Roi, nomination à 
laquelle le prélat refusa de concourir. Cette suspension de 
la juftice, dans un pays où les procès n’étaient que trop 
fréquents (*.), excita des murmures de la part des habitants 
de Québec, de ceux du Cap-Rouge, de la côte de Beaupré, 
de l’île d'Orléans & d’autres. Ils demandèrent avec ins- 
tances qu’on voulût bien terminer leiu-s procès, & que 
pour cela, nonoblfant l’opposition de M. de Laval, le Gou- 
verneur établît, de son autorité, un sublUtut du procureur 
du Roi. M. de Mézy prit enfin ce parti le lo du mois de 
mars, mais en exigeant que la- nomination fût faite par le 
choix des habitants dans la chambre du Conseil; & on 
élut le sieur Chartier, qui entra en fondions le jour 
même (2). M. de Mézy se porta encore à de nouveaux 
éclats. Après avoir éloigné du Conseil MxM. de ’Villeray, 
d’Auteuil & Bourdon, il finit par dissoudre le Conseil lui- 
méme le 18 septembre de cette même année, & en établit 
un nouveau le 24 sans la participation de M. de Laval, 
qui, le 28, y fit opposition. Et comme l’acfe d’établisse- 
ment de ce nouveau Conseil avait été publié à Québec 8: 
affiché à la porte de l’église, sans qu’on eût fait mention 


(*) M. d’Argenson, dans une lettre du 5 septembre i658, se 
plaignait de ce grand nombre de procès, si funedes pour les familles 
8c pour la Colonie en général. « Les procès, la pauvreté & l’inclina- 
« tion à la bonne chère ruinent entièrement le pays (3). » 


(i) Arch. de la ma- 
rine. Canada, t. I, de 
i 656 à i 6<)9, dernier 
tev. 1664. 
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NOUVEAUX ABUS DE 
POUVOIR DE LA PART 
DE M. DE MéZY. 


(2) Arch. de la ma- 
rine. Canada, t. I, de 
ir >56 à ïG 6 n, lomafs 

I r)64. 


( 3 ) Bibliothèque du 
Louvre. Emplois du 
vicomte d’Argenson, 
fol. 45, 


(1) Archives de la 
Cour civile à Q.uébec. 
Insinuatiohs depuis le 
i**’ mars 1664, fol, 25. 
Archives de la marine. 
Mémoire du Roi pour 
M. Talon. Regiftre des 
ordre du Roi, fol. 78. 
Journal des Jésuites, 
sept. i 6(»4. Teftament 
de M. Bourdon. 

(2) Journal des Jé- 
suites, 06I. 1664. 

XXII. 

M. DK MKZYy MALADb', SK 
KKCONCILIE AVEC LE 
CLERGE, ÉCRIT A M* 
UE TRACV. 

( 3 ) Journal des Jé- 
suites, janv. 


(4) INd. 
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de l’opposition de l’Évêque, quoique enregiftrée au greffe, 
celui-ci la fit publier au prône le lendemain. Enfin M. de 
Mézy ayant ordonné à M. Bourdon & à M. de Villeray 
de passer en F rance pour rendre compte de leur conduite 
au Roi, M. Bourdon fit son tefiament, & partit le 23 du 
même mois, avec son fils, dans le dernier navire qui quitta 
cette année la rade de Québec, nommé le Saint- Jean- 
Baptiste , commandé par le capitaine Le Moyne, de 
Dieppe (i). Au mois d’odobre, le Gouverneur fit encore 
publier au son du tambour une autre déclaration, dont 
les Ecclésiaff iques furent très-offensés ; & comme ceux-ci 
croyaient être en droit de lui refuser les sacrements , il se 
plaignait partout & tout haut de cette conduite ( 2 ). 

Malgré tous ces fâcheux démêlés, le Clergé & les Reli- 
gieux ne laissèrent pas d’aller le saluer le premier jour de 
l’année i665; & M. de Mézy, de son côté, envoya le soir 
son major chez l’Évêque & chez les Pères .lésuites, pour 
leur rendre la visite du nouvel an (3). Enfin, le Gouverneur 
étant tombé grièvement malade, on lui facilita sa réconci- 
liation, qui eut lieu vers le* commencement de mars. Il 
reçut les sacrements de pénitence & d'Euchariftie, & le 
jour de saint Joseph, premier patron du pays, ainsi que le 
jour de Pâques, on célébra la sainte Messe dans sa cham- 
bre (4). Sentant alors que sa fin approchait, il se déter- 
mina de lui-même, le 24 avril de cette année i665,à dider 
.son teftanient (*), &, deux jours après, il écrivit à M. de 


(*) Le tefiament de M. de Mézy respire la piété la plus sincère. 

Il y déclare qu’il « donne son âme à Dieu & à la Très-Sainte Vierge, 
« sa bonne mère, qu’il prie de tout son cœur, avec saint Auguftin, 
« son patron, saint Jean, saint Pierre & tous les autres Saints & 
a Saintes, d’étre ses intercesseurs envers Notre Seigneur Jésus- 
« Chrift, afin qu’il lui plaise recevoirsa pauvreâme& la mettre dans 
R son royaume célefte. » 11 ordonne que son corps soit inhumé dans 
le cimetière des pauvres, & son cœur envoyé aux Capucins de la ville 
de Caen. Il lègue deux cents livres aux Hospitalières de Québec, 
autant aux Ursulines de cette ville, trois cents livres aux pauvres de 
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Tracy, alors en mer, envoyé par le Roi, dans la crainte où 
il était de mourir avant son arrivée , comme la chose eut 
lieu : « J'aurais eu une consolation très-grande, lui disait- 
« il, si votre arrivée en ce pays avait précédé ma mort, 

« afin de vous entretenir des affaires de la Colonie, dont 
« j’ai fait connaître au Roi les particularités les plus im- 
« portantes. Mais, Dieu ayant disposé de mes jours pour 
« m’appeler à lui, j’ai prié M. de Tilly de vous donner les 
« éclaircissements avec les écrits de ce que j’ai envoyé au 
« Roi l’année dernière, & de ce qui s’eft passé ensuite 
« entre M. l’Évèque de Pétrée, les Pères Jésuites & moi. 
« Vous éclaircirez bien mieux que je n’ai pu le faire ce 
« *que j’ai mandé touchant leur conduite, dans les affaires 
« temporelles. Je ne sais néanmoins si je ne me serai point 
« trompé, en me laissant trop légèrement persuader; & je 
« remets à votre prudence & à l’examen que vous en ferez 
« la définition de cette affaire. C’eft pourquoi, si vous 
« trouvez quelque défaut dans mes procédés, je vous con- 
« jure de le faire connaître au Roi, afin que ma conscience 
« n’en puisse être chargée, mon intention, à ce qu’il me 


rhôpital,& la meme somme pour les nécessités du pays; cette der- 
nière devait être remise à M. de Laval, chargé de la diftribuer selon 
sa prudence. A l’église paroissiale de Québec, il lègue mille livres, 
deflinées aux frais de ses funérailles, comme aussi à faire un service 
tous les mois & à célébrer une messe basse, tous les jours de la pre- 
mière année, après son décès; & enfin un service tous les ans à per- 
pétuité. En même temps il donne à M. de Tilly la somme de cinq 
cents livres, à M. de Répentigny trois cents livres, à M. de Villeray, 
à M. Denis, à M. Madry & à M. d’Angouvfile, deux cents livres 
chacun. A ce dernier, qui était major de la garnison de Québec, il 
lègue ses hardes, entre autres son épée avec sa ceinture, son habit de 
drap d’Angleterre, son manteau de camelot. Enfin il fait divers 
autres legs, entre autres cinq cents livres pour les pauvres de la ville 
de Caen, & ordonne qu’on fasse des services & autres prières pour le 
repos de son âme, tant à Notre-Dame de la Délivrance que chez les 
PP. Carmes, chez les Cordeliers de Caen & ailleurs; & dans cette 
intention il veut qu’on envoie à M. d’Esqueville-Morel, l’un de ses 
amis, résidant en France, la somme de huit milles livres, destinées à 
acquitter tous ces pieux legs (i). 


^ I ) Regiftrc des dé- 
libérations ^ juge- 
ments du Conseil. 
Teftament de M. de 
Mézy. 
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« semble , n’ayant jamais été autre que de servir fidèle- 

(i)Regiftre des ju- « ment Sa Majefté & de maintenir l’autorité de la charge 
gcments et délibéra- « dont elle m’a fait la faveur de m’honorer en ce 

tions du Conseil , / s 

fol. a,. « pays(i). » 


XXIII. 

MORT DE M. DE MÉtv. Lc Iciidemain 27 avril, M. de Mézy, qui voulait pour- 
voir à la conduite du pays après sa mort, signa une com- 
mission de lieutenant par intérim dans le gouvernement 

( 2 ) RegiftreduCon- général en faveur de M. Jacques Leneuf de la Potterie('2) 

* ^ ’ & termina enfin sa vie à Québec, dans la nuit du 5 au 

6 mai i665. M. de la Potterie s’étant présenté au Conseil 
souverain avec sa commission, le Conseil refusa de le re- 
cevoir à ses séances, & déclara que le Roi n’avait point 
donné à M. de Mézy le pouvoir de transmettre la charge 
de président du Conseil, ni d’y envoyer quelqu’un pour 
tenir sa place de son vivant, ce qu’il avait accordé à M. de 
Laval seul; qu’en conséquence M. de la Potterie ne serait 
point considéré comme chef du Conseil , n’aurait aucune 
part à l’exercice de la juftice, de la police, ni dans la ges- 

(3) Deliberation du finances, & n’exerccrait le v’ouvoir de lieutenant 

Conseil 7 mai ibfio. , . i i 

qu en ce qui regardait la milice du pays (3). 


xxiv. 

A VILLEMARIE LES TR.\- 
V A ILLEURS DES HOS- 
PITALIERES INVESTIS 
PAR LES IROQUOIS. 


(4j Marie de rincar- 
nation. Lettre 70% 
p. 206. 

(. 5 ) Hiftoire de Mont- 
réal, de 1664 à i 6 fi 5 . 


Durant ces fâcheux conflits dont Québec était le théâ- 
tre, Villemarie était exposée, comme auparavant, aux 
hoftilités & aux surprises des Iroquois. La Mère Marie de 
l'Incarnation écrivait, le 28 juillet i665 : « L’hiver dernier 
« & ce printemps les Iroquois ont fait plusieurs meurtres 
« sur les Français & sur les sauvages, tant à Montréal que 
« dans les bois (4). » Nous ne connaissons rien de ce qui 
eut lieu à Villemarie durant l’hiver, & M. Dollier de Cas- 
son dit que cette saison se passa sans qu’il arrivât rien de 
funefte, parce que les colons faisaient bonne garde (5). 
Mais, au mois d’avril, les Filles de Saint-Joseph, malgré 
la douceur & la charité qu’elles témoignaient aux Iroquois, 
éprouvèrent leur cruauté dans la personne des serviteurs 
qu'elles employaient à défricher leurs terres. Depuis que 
Mathurin Jouaneaux, dont on a parlé, s’était donné à leur 
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service , elles lui avaient associé quatre hommes qui tra- 
vaillaient sous sa conduite, afin de mettre plus promptement 
ces terres en valeur. C'étaient les nommés Basile Roi- 
lin, Guillaume Jérôme, Jacques Petit, & un autre surnom- 
mé Montor, qui avait été soldat (i). Le 24 avril i665, pen- 
dant que ces hommes étaient appliqués à leur ouvrage & 
que Jouaneaux leur apprêtait à dîner, des Iroquois cachés 
dans les bois voisins fondirent tout à coup sur eux, firent 
une décharge de fusils, tuèrent Rollin, qui demeura sur 
la place, blessèrent mortellement Guillaume Jérôme, & 
firent prisonniers Jacques Petit & Montor. Jouaneaux, qui 
se trouvait heureusement à la grange au moment de cette 
décharge, eut assez de présence d'esprit pour n’en pas 
sortir, ce qui lui sauva la vie. Ainsi renfermé, il se mit en 
devoir de se défendre, montrant avec résolution les armes 
aux Iroquois, qui, par un effet de leur lâcheté naturelle, 
ou plutôt de la proteéfion de Dieu sur Jouaneaux, n’osè- 
rent pas l’attaquer. 

Cependant, au bruit de cette décharge, qui avait porté 
l’alarme dans tous les alentours, on sonna le tocsin à Vil- 
lemarie, en disant que les ennemis étaient à Saint-Joseph, 
qu'ils avaient pillé la maison, pris & tué Jouaneaux & les 
autres. « Lorsque, nous apprîmes cette affligeante nou- 
« velle, dit la Sœur Morin, je n’eus point envie de monter 
(I au clocher. Dieu seul sait les convulsions intérieures 
« que nos Mères souffrirent, surtout la Sœur Massé, alors 
« Hospitalière de notre communauté, qui était inconso- 
« labié de la mort de ces pauvres hommes. Le pillage de 
« la maison n’était rien pour nos Mères, la mort du bon- 
« homme Jouaneaux les touchait plus que tout le refte, 
« tant par la reconnaissance du bien qu’il leur avait déjà 
« fait en prenant soin de leurs travaux & de celui qu’il 
« avait dessein de leur faire encore , que par la considé- 
« ration de sa vertu & de ses bonnes qualités. Cet homme, 
« d’ailleurs, leur avait été beaucoup recommandé par ses 
« parents à leur départ de la Flèche (2). » Les Montréa- 


(i) Reg. mortuaire 
de Villemarie, 24 & 
26 avril i6dî>. 
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JOUANEAUX Échappe a 

CE DANGER. 


(2) Annales de l’Ho- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 
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(i) Reg. mortuaire, 
24 avril i665. 

(2' Ibid., 26 avril 
j665. 

XXVI. 

JOUANEAUX RETOURNE 
SUR LES TERRES DES 
HOSPITALIÈRES. 


liftes ayant donc pris les armes, les Iroquois, dès qu’ils les 
virent arriver, se retirèrent, emmenant prisonniers Jacques 
Petit 8 c Montor, & laissant sur la place Basile Rollin, 
déjà expiré, Sc Guillaume Jérome, blessé mortellement. 
Lorsque Jouaneaux vit les barbares s’enfuir à l’arrivée 
des Français, il sortit incontinent de sa retraite, & alla en 
toute hâte à l’Hôtel-Dieu pour annoncer lui-même aux 
Filles de Saint-Joseph qu'il était plein de vie. Elles le re- 
çurent avec une joie égale à l’affliclion que leur avait 
donnée la fausse nouvelle de sa mort, & son retour fut 
une sorte de consolation pour elles après un tel désaftre;' 
ce qui ne les empêcha pas de répandre des larmes de 
tendre compassion sur la mort de Rollin , qui fut enterré 
le même jour (i), & sur celle de Guillaume Jérôme, qu’elles 
eurent la douleur de voir mourir de ses blessures, & qui 
fut inhumé le 26 (2); enfin sur la captivité des deux 
autres. 

Quelques jours après, sans être découragé par la 
perte de ces travailleurs, ni effrayé par la crainte des périls 
qu’il courait à Saint-Joseph, Jouaneaux pria les Hospita- 
lières de lui donner d’autres hommes, pour qu’il pût se 
remettre au travail. Elles hésitèrent d’abord, tant à cause 
de la dépense, ayant déjà payé à trois de ceux qui étaient 
morts ou prisonniers des avances considérables de gages 
qui se trouvaient ainsi perdus pour elles, que du danger 
où ces hommes seraient encore exposés dans un lieu si 
éloigné de tout secours. Cependant, après avoir pris con- 
seil de personnes sages, elles se déterminèrent à donner 
sans délai à Jouaneaux quatre nouveaux travailleurs, en 
leur recommandant de se tenir mieux sur leurs gardes 
que n’avaient fait les autres. Les aumônes que leur 
envoyaient M. Macé, prêtre du Séminaire de Saint-Sul- 
pice, M. le baron de Fancajnp & leurs autres amis de 
France, servirent à l’entretien de ces hommes & à mettre 
en valeur cette terre qui devint la ressource des Hospita- 
lières par le zèle courageux, infatigable & intelligent de 
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Jouaneaux. Ce bon serviteur ne cessa d'y travailler que 
lorsque l'âge eut épuisé tout à fait ses forces. Alors, se 
voyant incapable de rendre aucun service à l’Hôtel-Dieu, 
& la grande délicatesse de ses sentiments lui faisant croire 
qu’il ne devait pas être plus longtemps à la charge de cette 
maison, il résolut de repasser en France pour recueillir 
quelque bien de patrimoine qui lui reftait & se suffire ainsi 
à lui -même. Les Hospitalières firent tout ce qu’elles purent 
pour le retenir; &, malgré leurs représentations & leurs 
vives inftances, il s’embarqua pour la France, régla ses 
petites affaires temporelles, & se retira chez les Filles de 
Saint-Joseph, à la Flèche, où il finit ses jours très-chrétien- 
nement (i). 

Un autre désaflre pour Villemarie , arrivé la même 
année i665, fut la prise de Charles Le Moyne, qui s’était 
dillingué dans tant d’aêhons de courage contre les Iro- 
quois. Il y avait alors dans cette habitation des sauvages 
de la nation appelée des Loups, en guerre avec les Iro- 
quois ; & nous voyons que le 29 mai on inhuma au cime- 
tière une femme chrétienne de la nation des Loups, âgée 
d’environ quarante ans, qui, ayant été blessée par les enne- 
mis, mourut à l’hôpital (2). Au mois de juillet suivant, 
Charles Le Moyne, ayant obtenu de M. de Maisonneuve 
la permission d’aller à la chasse avec des sauvages Loups, 
se mit à leur tête, nonobflant les avis qu’on lui avait don- 
nés que l’ennemi était en embuscade dans les environs. 
Pour cet homme de cœur, que nous avons vu s’offrir dans 
la fameuse expédition du Long-Saut, un pareil avertisse- 
ment était plus propre â exciter qu’à ébranler son courage. 
Il part donc pour la chasse; & étant arrivé à file Sainte- 
Thérèse, il s’écarte seul & se voit attaqué par une bande 
d’Iroquois. Ces barbares, qui avaient eu occasion de l’en- 
tendre comme interprète dans tant de conseils, & d'éprou- 
ver plusieurs fois sa valeur, l’eurent bientôt reconnu & lui 
crièrent de se rendre. Le Moyne, refusant de se livrer, les 
couche en joue en reculant peu à peu; tandis que les Iro- 


(i) Annales de THd- 
t el - Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 
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(2) Reg. mortuaire 
de Villemarie, 29 mai 
i665. 


(i) Hiftoire du Mont- 
réal, par M. DoUier 
de Casson, de 1664 à 
i6(55. 
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quois avançaient toujours sur lui. Jaloux de faire une cap- 
ture si glorieuse pour eux, ils mirent tout en œuvre pour 
le prendre. Les vieillards animaient par leurs discours les 
jeunes Iroquois à fondre sur lui; & pour exciter encore 
davantage leur ardeur, ils se mirent à faire des amas de 
bois , ce qu’ils avaient fait déjà depuis plusieurs années 
dans leur pays comme pour préparer le bûcher deftiné à 
son supplice. Ces moyens eurent tout l’effet qu’ils en 
avaient attendu. Ces jeunes guerriers ainsi ftimulés, encou- 
ragés d’ailleurs par leur grand nombre, s’approchent & 
inveflissent enfin Charles Le Moyrie. Celui-ci, qui se voit 
dans l’impuissance de leur échapper, ajufle son arquebuse 
& la décharge sur l’un d’eux; mais, ne remarquant pas que 
dans ce moment il mettait le pied sur un chicot qui appa- 
remment changea de place, il culbute, manque son homme 
& tombe par terre. S’étant aussitôt relevé, il s’enfuit à 
toutes jambes; mais il efl si vivement poursuivi qu’enfin 
il efl atteint, invetti & fait prisonnier (i). 

Autant fut grande la joie que les Iroquois firent alors 
éclater, autant fut profonde la douleur des colons de Ville- 
marie, lorsqu’ils apprirent la nouvelle de cette capture. 
Sachant la haine que les Iroquois portaient à Le Moyne & 
le désir passionné qu’ils avaient depuis longtemps de le 
prendre, ils ne doutèrent pas qu’il n’eût été brûlé en arri- 
vant dans leur pays; & quoique ces barbares eussent 
rendu déjà dans plusieurs occasions un grand nombre de 
prisonniers, afin de les échanger pour des captifs de leur 
nation, chacun était convaincu à ’V^illemarie que, pour 
assouvir leur vengeance sur un homme qui leur avait fait 
éprouver tant de pertes, ils ne le ramèneraient jamais aux 
Français pour quelque considération que ce fût. Ses cama- 
rades de la milice de la Sainte-Famille & tous ses autres 
concitoyens firent cependant pour lui des prières fer- 
ventes ; sa femme surtout, qui était extrêmement pieuse, 
Catherine Primot, offrit à Dieu avec tant d’ardeur les 
siennes propres, qu’au rapport de M. Dollier, on peut lui 
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attribuer l’espèce de miracle qu’il plut à Dieu d’opérer en 
faveiir de son mari. 

Celui-ci, qui parlait très-bien l’iroquois, se mit à 
haranguer ses vainqueurs; & pour les détourner du des- 
sein de le faire périr, leur montra les conséquences 
funeftes pour eux qu’aurait infailliblement sa mort. « Tu 
« peux me faire mourir, dit-il à l’Iroquois, mais ma mort 
« sera rigoureusement vengée. Il viendra quantité de sol- 
« dats français qui brûleront tes villages; ils arrivent 
« maintenant à Québec, j’en ai des assurances certaines. » 
Comme Charles Le Moyne leur tint ce discours avec 
autant de calme que de fermeté, & qu’il jouissait parmi 
les Iroquois d’une réputation de droiture de cœur & de 
loyauté égale à sa bravoure, ces assurances firent faire 
aux Iroquois les plus sérieuses réflexions; & quelque grand 
désir qu’ils eussent de le brûler, ils résolurent de lui con- 
server la vie, afin de ménager, par la reftitution d’un pri- 
sonnier de ce caraèfère, leur accommodement avec les 
Français, & de prévenir ainsi la ruine de leur pays (i). 
Nous devons même ajouter, à la louange de cet homme 
célèbre, l’une des plus brillantes gloires de Villemarie, 
que], malgré la haine profonde que les Iroquois avaient 
conçue contre lui, il sut, quoique captif, triompher de 
leur humeur cruelle & farouche; & que, par l’ascendant 
que lui donnaient les qualités éminentes de son esprit & de 
son cœur, il leur inspira pour sa personne une si haute 
eftime & une confiance si parfaite, qu’après l’avoir adopté 
solennellement comme un de leur nation, ils le choisirent 
pour leur protecteur auprès du Gouverneur général du 
Canada, & avec une si confiante satisfaclion de leur part 
que cette qualité fut depuis héréditaire dans sa famille (2). 

Mais, avant que Charles Le Moyne fût ramené à Vil- 
lemarie par ces barbares, cette colonie eut à regretter la 
perte d’un de ses plus braves défenseurs, déjà nommé, 
Pierre Raguideau, sergent de la garnison, âgé d’environ 
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CHARLES LE MOYNE 
ÉCHAPPE A LA MORT. 


(i ) Hiftoire du Mont- 
réal, 1664-1665. 


(2) Éloges de quel- 
ques personnes mor- 
tes à Montréal, par 
M. de Belmont. 
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trente-trois ans, tué par les Iroquois, le 27 ou le 28 du 
même mois d’août de cette année 1 665 . Enfin, ceur d’On- 
neioLit en prirent un autre pendant l'automne, Michel Gui- 
bert, âgé d’environ dix-huit ans, qu’ils emmenèrent avec 
eux & brûlèrent cruellement dans leur village, et l’année 
suivante, lorsqu’on eut appris sa mort, on fit, pour le 
repos de son âme, un service à ’Villemarie, le 29 du mois 
de juin (i). Vers le temps de la prise de Michel Guibert, le 
fameux Garacontié, capitaine iroquois, si zélé pour les 
Français captifs, délivra Charles Le Moyne, qui, après 
trois mois seulement de captivité, fut rendu à ses conci- 
toyens. Cette même année, Garacontié fut le premier des 
ambassadeurs iroquois qui se présenta à M. de Tracy, 
arrivé enfin, comme Charles Le Moyne l’avait annoncé, 
amenant avec lui des troupes réglées, envoyées par le Roi 
pour faire la guerre à ces barbares, & travailler enfin au 
solide établissement de la colonie, selon le dessein de 
François 1®®. 

On a vu par cette hiftoire que la pieuse Compagnie 
de Montréal avait été suscitée de Dieu, pour commencer 
par M. de Maisonneuve de remplir cette mission de nos 
Rois, en attendant qu’ils se résolussent à l’exécuter eux- 
mêmes. Fit comme si Dieu, qui fait toutes choses avec 
nombre, poids & mesure, eût voulu montrer que telle avait 
été la fin particulière & unique de cette Compagnie, elle se 
vit, par suite d’événements indépendants de la volonté de 
ses membres, dans la nécessité de se dissoudre elle- 
même, le 6 mars i663, c’eft-à-dire dans la même année 
& le même mois où Louis XIV se mit à la tête de l’œuvre 
de la Nouvelle-F'rance, en reprenant possession de ce 
pays. Mais parce que, malgré sa bonne volonté, ce prince 
ne put y envoyer alors les forces qu’il avait promises, & 
que ce secours, devenu nécessaire, devait se faire attendre 
encore pendant deux années, la Providence voulut que, 
durant ce temps de faiblesse & d’abandon prolongés, 
M. de Maisonneuve inflituât la milice de la Sainte-Famille 
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pour repousser les Iroquois, & qu 'après la dissolution de 
la Compagnie de Montréal il continuât ainsi ses services à 
la colonie jusqu’en l’année i665, où, les troupes étant arri- 
vées enfin, sa mission devait se trouver par là entièrement 
achevée. Ce fut, en effet, ^près l’arrivée des troupes du 
Roi que, conformément aux desseins cachés de la di- 
vine Providence, cet habile Gouverneur, qui avait con- 
servé le Canada à la France par sa valeur & sa sagesse 
durant une guerre opiniâtre- & presque incessante de 
vingt-quatre ans, quitta Villemarie & le Canada pour 
toujours. 

Son départ serait inexplicable, si on le considérait 
d’après les règles de la sagesse humaine. Louis XIV étant 
résolu d’humilier les Iroquois & de porter la guerre dans 
leur pays, il semble que personne n’eût été plus capable 
de marcher à la tête des troupes que M. de Maisonneuve, 
redouté de tous ces barbares, auxquels il avait donné, 
pendant tant d’années, des preuves inconteflables de son 
habileté, de sa prudence & de sa valeur. On a vu que le 
Roi avait d’abord envoyé sur les lieux M. de Mons, puis 
M. Gaudais, pour concerter cette expédition avec plus de 
sagesse, & l’entreprendre ensuite avec plus de succès. 
Mais personne, assurément, n’était plus en état de l’exé- 
cuter, selon les vues de ce Prince, que M. de Maison- 
neuve , à qui une expérience de près de vingt-quatre 
années de guerre avec les Iroquois avait appris tout ce 
qu’il était utile de savoir sur la situation du pays de ces 
barbares, sur leur taélique militaire, sur les exigences du 
climat. On envoie cependant, pour commander les troupes 
& aller attaquer les Iroquois, M. de Tracy, qui n’avait 
aucune expérience de ces choses, non plus que tous les 
autres chefs de l’armée; c’eft que la mission de M. de 
Maisonneuve était remplie. Enfin, pour lui en donner à 
lui-même une. preuve sensible, en le récompensant à la 
manière dont il en use envers èes plus fidèles serviteurs. 
Dieu permit qu’il fût renvoyé en France par M. de Tracy 
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lui-méme, a qui il eût pu être si utile dans la guerre qu’il 
allait commencer. 
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'i) Arch. de la ma- 
rine, regift. des ordres 
du Roi. Mémoire pour 
M. Talon, fol. y5 & 
suiv. 

( 2 ) Ibid. Lettre à 
M. de Tracy, 1 5 nov. 
1 664, 

, 3) Arch. du sémi- 
naire de Paris. Mé- 
moire particulier com- 
posé sous M. de la 
Barre. 


En partant pour le Canada, celui-ci avait eu ordre de 
prendre connaissance, conjoinfbment avec M. de Cour- 
c'ftiies, que le Roi envoyait pour Gouverneur général, & 
M. Jean Talon, intendant, des sujets de brouilleries sur- 
venues les années précédentes à Québec (i). Ayant été 
favorablement prévenu en faveur des uns, avant même 
son départ de France ( 2 ), M. de Tracy, dès son arrivée 
en Canada, agit contre les autres, & avant même que M. de 
Courcelles & M. Talon eussent débarqué (*). Entrant 
tout d abord dans les sentiments des anciens membres du 
Conseil souverain contre les seigneurs de Montréal (3), il 
deftitua M. de Maisonneuve avant qu’il se fût écoulé 
quatre mois depuis son arrivée, & lui ordonna, dit la 
Sœur Morin, de repasser en France, « comme étant inca- 
« pable de la place fk du rang de Gouverneur qu’il tenait 
« ici ce que j’aurais peine à croire, ajoute-t-elle, si un 
« autre que la Sœur Bourgeoys me l’avait assuré. Il 
« prit ce commandement comme un ordre de la volonté 
« de Dieu, & repassa en France, non pour s'y plaindre du 


;4) Journal des Je- (*) Leur arrivée n’eut lieu que le 12 septembre i 665 (4), & déjà 
suites, sept. i6o5. . le 3 o août de cette année, la Mère de l’Incarnation écrivait : « On ne 

« saurait croire combien il s’eft trouvé de calomniateurs contre plu- 
« sieurs personnes, pour la plupart à cause du temporel; & l’on a 
<( écriteau R.oi des lettres diffamatoires. M. de Tracy, étant arrivé, a 
« vu si^ clair dans ces affaires, qu’il en a donné un second avis au Roi; 
« ensuite de quoi, ceux qu’on avait voulu abaisser, par pure envie, 
« sont eftimés plus que jamais, & leurs ennemis humiliés par la pri- 
( 5 ) l,ettre io 3 ', 3o « vation de leurs charges ( 5 ). » 

août 1 063, p. 239. (**) La Sœur Morin, n’ayant écrit ses Annales que bien des 

années après cet événement, s’eft trompée sur le nom du Gouverneur, 
qu’elle suppose avoir été M. du Bois d’Avaugour. Nous avions con- 
jeèluré nous-mêmes que ce devait être M. de Mézy, ainsi que nous 
1 avons dit dans la Vie de la Sœur Bourgeoys, n’ayant pas alors 
connaissance de la commission donnée par M. de Tracy à M. Du Puis, 
qu il subftitua à M. de Maisonneuve. Nous la reproduisons ici pour 
corriger ce que nous avions avancé là-dessus d’inexaèl. 
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« mauvais traitement qu’il recevait, mais pour y vivre 
« petit & humble, comme un homme du commun. » 
Cependant, comme M. de Tracy n’ignorait pas que les 
seigneurs de Montréal prétendaient avoir des lettres 
patentes du Roi, qui leur attribuaient le droit de nommer 
le Gouverneur de leur île, il eut la précaution de suppo- 
ser, dans les lettres de commission pour le successeur de 
M. de Maisonneuve, que ce dernier allait faire un voyage 
en Europe. « Ayant permis à M. de Maisonneuve, Gou- 
« verneur de Montréal , dit-il , de faire un voyage en 
« France pour ses affaires particulières, nous avons jugé 
« de ne pouvoir faire un plus digne choix, pour comman- 
« der en son absence, que de la personne du sieur Du Puis, 
« & ce, autant de temps que nous l’eftimerons à pro- 
« pos (i). » 

Mais on n’ignorait pas à Villemarie que M. de Mai- 
sonneuve avait été deftitué sans raison, & nous voyons 
par ce que la Mère Juchereau a écrit là-dessus qu’à Qué- 
bec on porta le même jugement de son départ de la Nou- 
velle-France. « Ce fidèle serviteur de Marie, à laquelle il 
« s’était engagé par vœu, dit-elle, vécut à Montréal 
« comme le père & le protecteur du peuple qu’il gouver- 
« liait, recevant chez lui tous ceux qui n’avaient point 
« d’asile, & les aidant au delà de ce qu’ils osaient attendre 
« de lui. Son désintéressement était si parfait qu’il ne s’eft 
<1 jamais approprié la moindre chose des présents consi- 
« dérables que les sauvages lui faisaient; il diflribuait tout 
« aux soldats de sa garnison & aux habitants de la ville. 
« Pendant près de vingt-quatre ans qu’il demeura dans 
« le pays, il s'acquit l’eftime de tout le monde dans les 
« temps les plus fâcheux de la guerre des Iroquois, où il 
« signala sa valeur & où sa bonne conduite le fit souvent 
« admirer; &, quoiqu’il remplît parfaitement tous les 
« devoirs de son emploi, il fut rappelé de son gouverne- 
« ment & retourna en France. 11 continua d’y vivre chré- 
« tiennement, comme il avait fait en Canada, & son humi- 


(i) Greffe de Ville- 
marie. Archives judi- 
ciaires. Petit cahier 
ayant pour titre : Rc- 
giftre des audiences 
de la Sénéchaussée, 
2 3 o£l. i665. 
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(i) Hifluire de THo- 
tcl-Dicu de Québec, 
p. 124, 125. 


(2)Hilloire du Mont- 
réal, de 1664 à i665. 

XXXV. 

DÉSINTÉRESSEMEXT DE 
M. DE MAISONNEUVE, 
SA RARE m MIMTÉ. 


(3) Annalesde l’Ho- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


« lité l’empêcha de témoigner jamais aucun ressentiment 
« de ce qu’on lui avait préféré des personnes qui ne le 
« valaient pas (i). » Si la Mère Juchereau fait l’éloge de 
M. de Maisonneuve avec tant de liberté, c’eft qu’elle écri- 
vait après la mort de ceux qui avaient été l’occadon ou 
les inflruments de ses épreuves, n’ayant terminé qu’en 
l’année 1716 son Hijloire de l’ Hôtel-Dieu de Québec. Et 
comme la Mère de l’Incarnation, au contraire, écrivait 
dans le temps même où M. de Maisonneuve quitta le pays, 
elle a gardé le plus profond silence sur son départ. Pour 
cette même raison, les Relations n’en ont pas parlé non 
plus, ni même le Journal des Jésuites, quoique defliné à 
demeurer secret. M. Dollier de Casson, qui composa son 
Hijloire du Montréal en 1672, a gardé aussi là-dessus la 
plus sévère réserve. Il se contente de dire ; « Cette année 
« i665, le Roi envoya des troupes en Canada ; la joie fut 
« grande; mais Montréal fut dans le deuil par le départ 
« de M. de Maisonneuve, qui nous quitta pour tou- 
« jours (2). » 

Ce digne Gouverneur, qui n'avait acquis aucun bien 
en Canada, ne voulut emporter avec lui, en le quittant, 
que le témoignage de sa conscience & le souvenir des 
services qu’il avait rendus au pays. Il lui était dû par le 
magasin la somme de six mille livres; il en fit don aux 
pauvres de l’Hôtel-Dieu (3), & partit pour la France, 
n’ayant pour toute suite que Louis Frin, son unique 8c 
fidèle serviteur (*). Retiré à Paris, il se montra toujours 


(') Quoique M. de Maisonneuve n’eût jamais rien voulu acquérir 
pour lui-meme en Canada, la Compagnie de Montréal, en se sépa- 
rant, lui avait pourtant cédé, comme on l’a dit, l’usage de la maison 
seigneuriale, c’efb-à-dire du château ou Fort de Villemarie, ainsi que 
la jouissance de la moitié de la métairie & le revenu des moulins; & 
cela sa vie durant, tant pour reconnaître ses services que pour four- 
nir plus sûrement, par ce moyen, aux besoins d’un homme si ou- 
blieux de soi-méme. Mais, M. de Maisonneuve étant passé pour 
toujours en France, le séminaire, qui ne pouvait jouir de la réserve 
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semblable à lui-même, & content d’avoir consacré ses plus 
belles années à la fondation de Villemarie 8c d’avoir exposé 
mille fois sa vie pour le service de son Dieu ; il cacha cons- 
tamment, sous le voile du silence, tous ses faits d’armes 
8 c les autres actes de son gouvernement. Il eût été très- 
capable d’écrire des mémoires sur les vingt-quatre années 
de son séjour en Canada, 8 c la part qu’il avait prise aux 
affaires générales l’avait mis plus à même que personne de 
faire une appréciation des hommes 8 c des événements 
aussi éclairée qu’elle eût été sage 8 c impartiale. Mais il ne 
mit rien par écrit, autant par charité chrétienne pour plu- 
sieurs personnes dont il aurait été obligé de faire connaître 
les sentiments 8 c la conduite, que par un entier oubli de 
lui-même que lui inspirait sa sincère 8 c profonde humilité : 
bien différent en cela de tant d’autres officiers qui, n’ayant 
rien fait de remarquable dans les guerres oû ils ont eu 
quelque emploi, composent des mémoires pour se donner 
à eux-mêmes de l’importance, quelquefois aux dépens de 
la vérité. C’était à Dieu que M. de Maisonneuve avait 
tait le sacrifice de son repos 8 c de sa vie, 8 c l’approbation 
de Dieu seul fut toujours l’unique témoignage d’eflime 8 c 
toute la gloire qu’il ambitionna. 

La manière si pu délicate dont on avait payé ses *„achÉ«nt dk m. de 
longs services ne diminua point son affeêlion pour le MATSONNEIA'E POUR 
Canada. Il demeura sincèrement attaché à ce pays, & 
quoiqu’il fût de corps en France, son cœur était à Ville- 
marie, au milieu de ses compagnons d’armes 8 c de ses (i)Archives dn sé- 


enfants bien-aimés. Aussi ne se possédait-il pas de joie 


minaire de Villemarie» 
4 avril 1668. Trans- 
adion entre MM. du 
séminaire et M. de 


qu’il lui avait faite, le pria de recevoir en compensation une pension Archi- 


viagère de cinq cents livres par an, qui lui serait toujours payée, 
quelque cataftrophe qui pût arriver à la colonie. Par ade du 4 avril 
1668, passé au séminaire de Saint-Sulpice, à Paris, M. de Maison- 
neuve agréa cet arrangement (i), non pour se faire des épargnes, mais 
pour être plus à même d’aider ceux qui avaient recours à sa charité 
car il transporta cette rente à une personne à qui le séminaire h 


paya, jusqu’à la mort du bienfaiteur (2). 

TOME III. 



J Québec, pièces coiv 
^ cernant rHôtcl-Dieu, 
“ 4 avril 1668. 


(2} Lettres de M. 
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(i) Écrits autogra- 
phes delà Sœur Bour- 
geoys. 

XXXVII. 
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MA!SONNEï:VE sur son 
LIT Di: MORT. 


(2) Annales de l’HO- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


(3-) V'ie de la Sœur 
Bourgeoys, t. I", 
p. 227.. 

(4) Greffe de Ville- 
maric. Inventaire des 
t itres de mademoiselle 
Mance. 
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lorsque quelqu’un d’eux allait le visiter à Paris dans sa 
modefte retraite. « Le lendemain de mon arrivée, » raconte 
la Sœur Bourgeoys, parlant de son voyage, en 1670, pour 
solliciter des lettres patentes en faveur de son inrtitut, 
« j'allai au Séminaire de Saint-Sulpice pour savoir où je 
« pourrais trouver M. de Maisonneuve. Il était logé au 
« Fossé-Saint- Vidor, proche des PP. de la Dodrine chré- 
« tienne, & j’arrivai chez lui assez tard. 11 n’y avait que 
« quelques jours qu’il avait fait garnir une petite chambre 
« & conftruire une cabane à la façon du Canada, afin d’y 
« loger quelques personnes qui viendraient de Montréal. 
« Je frappai à la porte, & lui-même descendit pour m ou- 
« vrir; car il était logé au deuxième étage, avec Louis 
« Frin, son serviteur, & il m’ouvrit la porte avec une très- 
« grande joie (i) (*). » 

M. de Maisonneuve employa à se préparer à la mort 
les onze années qu’il vécut encore depuis son départ de 
la Nouvelle-France, & Dieu, qui l’avait toujours visible- 
ment protégé dans toute sa vie publique, se plut à le bénir 
surtout à la fin de ses jours. Non-seulement il lui fit ense- 


(*) Ravi d’avoir fait préparer^ comme tout exprès^ cette cabane 
pour que la Sœur Bourgeoys y logeât ainsi la première, M. de Mai- 
sonneuve s’empressa de lui donner à souper; & désirant qu’il ne 
manquât rien au repas, il alla en personne, comme le fait remarquer 
la Sœur Morin, chercher une bouteille de vin chez un marchand du 
voisinage, car, ajoute-t-elle, «quoiqu’il n’eût qu’un seul domeftique, 
« il le servait plus qu’il n’en était servi (2). » Cette hospitalité si 
cordiale & si prévenante ne fut pas le seul service que M. de Maison- 
neuve rendit à la Sœur Bourgeoys. Lorsqu’elle eut obtenu ses lettres 
patentes, comme elle était à Rouen avec dix ou onze filles, dont six 
pour sa communauté, & les autres destinées à Villemarie, il lui en- 
voya Louis Frin, chargé pour chacune d’elles d’un mandat de deux 
cents livres, & d’une rétribution journalière de onze sous six deniers 
jusqu’à leur arrivée à Québec; secours qui, selon toutes les appa- 
rences, leur était procuré par le miniftre Colbert, très-dévoué à l’œu- 
vre de Villemarie ( 3 ). Enfin, à Paris, M. de Maisonneuve était 
comme l’agent officieux de ceux des habitants de cette colonie à qui 
il pouvait rendre quelque service (4). 
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velir, dans l’obscurité d’une vie cachée & d’une retraite 
inconnue, toute sa gloire militaire, il daigna encore lui 
ôter à lui-méme la joie du succès de ses entreprises pré- 
cédentes & des grands services qu’il avait rendus au 
Canada. L’un des plus signalés avait été sans doute d’y 
conduire, en i65.3, la recrue de cent hommes : ce qui, en 
lôSy, taisait dire à M. de Denonville, Gouverneur géné- 
ral, & à M. de Champigny, intendant, dans une lettre à la 
Cour ; « Ces cent hommes ont sauvé l’île de Montréal & 
« tout le Canada aussi (i). » Néanmoins, M. de Laval 
ayant appris que, dans la somme de soixante-quinze 
mille livres que ces hommes avaient coûté à la Compa- 
gnie de Montréal, .M. de Maisonneuve avait fait entrer 
vingt deux mille livres de la fondation de l’Hôtel-Dieu, que 
mademoiselle Mance échangea alors pour cent arpents de 
terres défrichées du domaine des seigneurs, ce prélat 
voulut alarmer la conscience de M. de Maisonneuve sur 
l’emploi de ces vingt-deux mille livres, & revint une mul- 
titude de fois sur ce sujet. Comme il exigeait même que 
mademoiselle Mance reflituât la somme, ou qu’à son 
défaut le Séminaire de Saint-Sulpice la rendît à l’Hôtel- 
Dieu, M. de Maisonneuve fut très-sensiblement affligé de 
ces poursuites, qu’il jugeait contraires à l’équité; jusque- 
là que, sur son lit de mort, il fît un écrit pour déclarer 
que ni le Séminaire ni mademoiselle Mance n’étaient tenus 
à aucune reftitution. Il efl à remarquer qu’il donna cette 
déclaration de son propre mouvement, sans y avoir été 
invité par personne, uniquement pour l’acquit de sa con- 
science, au moment où il allait paraître devant Dieu (2). 

Nous ne connaissons pas les autres circonftances qui 
précédèrent & accompagnèrent son trépas; mais ce der- 
nier trait montre assez que M. de Maisonneuve porta 
jusque dans les bras de la mort cette droiture confiante 
& invariable qui avait été le caraêîère de toute sa vie. Nous 
pouvons ajouter qu’il s’endormit dans le Seigneur avec une 
confiance d’autant plus parfaite que, n’ayant point reçu 


(i) Archives de la 
marine. Colonies en 
général, t. XVI. Mé- 
moire de 1687 sur 
l’hôpital de Montréal. 


(2) Lettres de M. 
Tronson au Séminaire 
de Villemaric. Lettre 
à M, Remv, iG8o, 
p. 180. 

XXXVIIL 

MORT DE M. DE M.MLON- 
XEIIVE. 


( I ) l£tat civil de 
Paris, paroisse Saint- 
Etienne-du-Mont, lo 
sept. 1676. Lettres 
de M. Tronson au sé- 
minairede Villemarie, 
5 avril 1677, P* 72* 

(2) Ibid, Lettre à 
M. Ranuyer, i3 mai 
1 689. 


(3) Écrits autogra- 
phes de la Sœur Bour- 
geoys. 
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sur la terre la récompense de ses immenses services, il 
était plus assuré de la recevoir tout entière dans le Ciel. 
11 mourut à Paris, dans son domicile ordinaire, situé sur 
la paroisse de Saint-Etienne-du-Mont, entre les portes 
Saint-Marcel & Saint-Viélor, le 9 du mois de septem- 
bre 1676. Du moins le lendemain, qui était un jeudi, son 
corps fut transporté dans Téglise des PP. de la Doéfrine 
chrétienne, où Ton fit ses obsèques (i) (*). 


(*) En quittant Villemarie, il avait laissé dans l’appartement du 
Fort qu’il occupait divers objets mobiliers, entre autres une tapisserie, 
dont M. Tronson demanda de faire l’eüimation, ainsi que celle des 
sommes qui pouvaient lui être dues à Villemarie (2), sans doute pour 
en donner le prix aux pauvres, dans les intentions du défunt. Sa 
mort fut vivement sentie par tous ceux qui avaient eu le bonheur de 
vivre sous son gouvernement ou de le connaître. En 1679, la Sœur 
Bourgeoys étant sur le point de repasser en France pour les affaires 
de sa communauté, toutes ses Sœurs, qui avaient déjà connu Louis 
Frin à Villemarie, désirèrent de l’attacher à leur maison, & dans ce 
dessein firent une déclaration par écrit, pour autoriser leur Supérieure 
à passer avec lui un contrat d’engagement ( 3 ). C’était sans doute pour 
témoigner dans la personne du serviteur leur reconnaissance envers 
son charitable maître, leur bienfaiteur insigne, dont la mémoire a 
toujours été & eft encore aujourd’hui en singulière vénération dans 
leur communauté de Villemarie & dans toutes les autres maisons de 
l’Inftitut. 


TROISIÈME PARTIE 


LOUIS XIV 


•«O: ^ ^ ‘ * .■ ' :: 

ENTREPREND LA FONDATION D’UNE COLONIE CATHOLIQUE 

EN CANADA ^ . 


LIVRE PREMIER 


DEPUIS l’année 1664 jusqu’à LA FIN DU GOUVERNEMENT 
DE M. DE COURCELLES, EN 1672. 


Pour procurer le solide établissement de la colonie, 
Louis XIV commença par la faire jouir du bienfait de la 
paix, & porta pour cela ses armes chez les Agniers, ce qui 
obligea toutes les autres 'nations iroquoises à demander 
son alliance. Avec la paix au dehors, il assura la liberté au 
dedans, en faisant régner la juftice & l’ordre public, aug- 
menta le nombre des missionnaires, envoya à ses propres 
dépens de nouveaux colons, favorisa avec générosité la 
formation d’un grand nombre de familles,' &, convaincu 
qu’un pays ne peut se soutenir s’il ne nourrit ses habitants 
de son propre fonds, il excita puissamment les colons au 
défrichernent & à la culture des terres. L’.expérience du 
passé avait appris que les Iroquois, peuple inquiet & in- 
conflant, pouvaient rompre la paix à la première occasion, 
& troubler encore la colonie ; & en sage, politique il eut 
soin, tout en procurant le défrichement des terres, de 
mettre les colons en état de les repousser. Dans cette vue. 
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il créa un grand nombre de fiefs nobles, dont il gratifia les 
officiers de ses troupes, & invita efficacement les soldats à 
s’y établir, ordonnant, de plus, que tous ces soldats, ainsi 
devenus agriculteurs, fussent réunis en paroisses distindes, 
& soumis à des officiers civils & militaires pour les régir. 
Enfin, voulant faire de Québec, des Trois-Rivières & de 
Villemarie autant de centres de communication pour le 
relie de la colonie, il donna des soins particuliers à l’aug- 
mentation de ces trois polies : de Québec, comme étant la 
capitale du pays & le siège du gouvernement; des Trois- 
Rivières, comme chef-lieu du gouvernement particulier 
de ce nom, & de Villemarie, comme le polie le plus avancé 
vers les frontières des barbares & le plus important pour 
le relie de la colonie. Dans ce même dessein, il s’imposa 
de grands sacrifices pour établir le commerce, surtout 
dans ces trois polies, & y introduire les branches d’indus- 
trie les plus nécessaires alors; & comme sa sollicitude 
s’étendait à tout, il porta aussi ses soins sur l’éducation & 
l’infiruclion des enfants, comme étant l’espérance de l’ave- 
nir de la colonie. Voilà, en peu de mots, ce que le zèle 
intelligent & généreux de Louis XIV sut entreprendre & 
exécuter pour le bien solide du pays. 

Mais, comme la fin principale qu’il se proposait était 
la sanclification des sauvages du Canada, il ne négligea 
aucun des moyens qui étaient en son pouvoir pour leur 
ménager cet inappréciable avantage. La nécessité d’adou- 
cir l’humeur féroce de ces barbares, pour les amener en- 
suite à la foi, lui fit désirer de commencer leur civilisation 
par celle des enfants sauvages, à plusieurs desquels il 
s’efforça de procurer le bienfait de l’éducation & de l’ins- 
truèlion chrétienne, sans négliger pourtant les adultes, 
surtout les Iroquois, dans les cinq nations desquels des 
missions fixes furent alors établies. Enfin il favorisa & 
entreprit lui-même la découverte de pays encore inconnus, 
dont il prit possession pour faire porter ensuite la foi 
chrétienne aux peuples de ces contrées. C’efl ce que nous 
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aurons à raconter au livre suivant, &, pour ne rien 
omettre de ce qui peut faire connaître les diverses phases 
morales que présente la suite de l’hiftoire de la colonie, 
nous signalerons les influences regrettables qu’exerça sur 
elle la présence & l’établissement des troupes; enfin, après 
avoir rappelé les pertes de plusieurs personnes notables 
que fit alors la colonie, nous terminerons ce livre par le 
récit de l’éreélion du siège épiscopal de Québec, procurée 
aux inftances de Louis XIV. 


CHAPITRE I 


LOUIS XIV ENVOIE DES TROUPES POUR RÉDUIRE LES - 
IROQUOIS; MAUVAIS SUCCÈS DES DEUX PREMIÈRES 
CAMPAGNES. 

Ayant donc résolu de soumettre les Iroquois par les 
armes, Louis XIV avait nommé, le 19 novembre i 663 , 
pour lieutenant général de tous ses pays d’Amérique, en 
l’absence du comte d’Eftrade , qui en était vice-roi , 

M. Alexandre de Prouville, seigneur de Tracy (i), qui, le 
26 février 1664, s’était embarqué pour les îles fran- 
çaises (2), avec ordre de passer de là en Canada. Colbert Compagnie des imies, 
en écrivait en ces termes, le 18 mars suivant, à M. de p. 

Laval : « L’affaire d’Italie étant heureusement terminée à Nouvelle- France^ an- 
« la satisfaclion du Roi, Sa Majefté a résolu d’envoyer en née i 665 .r.- 3 . 

« Canada un bon régiment d’infanterie, à la fin de cette 
« année ou au mois de février prochain, afin de ruiner 
« entièrement les Iroquois; & elle a ordonné à M. de 
« Tracy de s’y transporter, pour conférer avec vous sur 


t. 

LE RÉGIMENT DE 'CAR!- 
GNAN-S.\L1ÈRES DES- 
TINÉ POUR COMBAT- 
TRE LES IROQUOIS. 

(i) Archives de la 
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(f) Archives de i’ar- 
chev(}ch6 de Québec, 
lettre de Colbert à 
M. de Laval, du i8 
rpars 1664. 


^2) Bibliotlî. im4>ér. 
do Paris, n® (), 35 o, 
A. B., 3-1 mai 1G59. 


H. 

ARRIVÉE DR M. DE TRACV 
SA GRANDE PIÉTÉ, f 

Q) Relation de ta 
Nouvelle-Prance, de 
i 605 , p. 2 5 . Journal 
des. Jésuite.s, rg juin 
1665 . 


« les moyens de réussir promptement dans cette guerre ( i ) . » 
Le régiment choisi pour cela fut celui de Carignan, nou- 
vellement arrivé de Hongrie, où il s’était fort diftingué 
contre les Turcs, & qui efl célèbre en Canada comme 
ayant été la source d’une multitude de familles encore* 
exiflantes dans ce pays. Il était appelé de Ccivigncin, du 
nom du prince qui le commandait, fils de Thomas-Fran/ 
cois de Savoie, chef de la maison de Carignan, dont les 
descendants régnent aujourd’hui en Sardaigne. Le prince 
Thomas-François était passé au service de la 'France, &, 
après avoir commandé nos troupes en Italie avec beau- 
coup de succès, était mort à la suite d’une expédition. Son 
fils, qui servait aussi la France, y commandait ce régiment 
d infanterie, qui pour cela fut appelé Carignan ; mais, en 
l’absence du prince, Louis XIV en ayant donné le com- 
mandement, en 1659, à M. Henry de Chapelas, sieur de 
Salières, colonel d’un autre régiment d’infanterie incor- 
poré au précédent, on l’appela alors des noms de Cari- 
gnan-Saltères, & c’ell: ainsi qu’on le trouve désigné com- 
munément dans les anciens ades en Canada. Le Roi 
avait beaucoup de considération pour le prince de Cari- 
gnan, qu il qualifiait de cousin ; aussi, en donnant le com- 
mandement de son régiment à M. de Salières, mit-il pour 
condition que celui-ci ne le commanderait que sous les 
ordres du prince & en son absence (2), ce qui fut cause 
que M. de Salières le conduisit lui-même en Canada. 
.^2 ^ ûvait emmené avec lui quatre compagnies 
françaises, qui de là devaient le suivre en 
Çanai^; les autres partirent diredement de France en 
i665, mais leur traversée fut longue & pénible. 

J Quatre compagnies parties de la Rochelle arrivèrent 
à Québec le 17 & le 19 du mois de juin (3), & M. de 
Tracy, avec celles qu’il conduisait, n’y parut que le 3o du 
même mois. L’incommodité de la navigation & la fièvre 
1 avaient extrêmement abattu, ce qui fut cause qu’il refusa 
les honneurs que les habitants s’étaient préparés à lui 
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faire, & se contenta de leurs cris de joie, qui conAuen- 
cèrent au moment où il sortit du vaisseau; de là ils 
l’accompagnèrent, au son des cloches, jusqu’à l’église, 
où M. de Laval, vicaire apoftolique, l’attendait, revêtu 
pontificalement, au milieu de son clergé. Après qu’il lui 
eut présenté l’eau bénite & la croix, ce prélat le con- 
duisit au prie-Dieu qui lui avait été préparé près du 
chœur, & là M. de Tracy, malgré sa grande faiblesse, 
se mit à genoux sur le pavé, sans vouloir se servir du 
carreau qu’on lui offrait (i). Enfin, en action de grâces 
de son arrivée, on chanta le Te Deum, accompagné 
par l’orgue & par la musique; après quoi le pfélat le 
.reconduisit jusqu’à la porte de l’église^ avec les mêmes 
honneurs qu’il lui avait rendus en entrant (2), L’éton- 
nement que causèrent à Québec la magnificence de M. de 
Tracy & celle des officiers de sa suite fut égal à la joie que 
fit éprouver leur arrivée. 11 ne marchait jamais sans être 
précédé de vingt-quatre gardes, qui portaient les mêmes 
couleurs que ceux du Roi, & de quatre pages, comme 
aussi sans être suivi de six laquais & environné d’un grand 
nombre d’officiers richement vêtus, ayant de plus toujours 
auprès de soi un gentilhomme, M. le chevalier de Chau- 
mont ( 3 ). La Mère Marie de l’Incarnation écrivait, le 
28 juillet suivant : « M. de Tracy, lieutenant général pour 
« Sa Majeflé dans toute l’Amérique, eft arrivé avec un 
« grand train. Je crois que c’eft un homme choisi de Dieu 
« pour l’établissement solide de ces contrées, pour la 
« liberté de l'Église & pour l’ordre de la juftice. 11 eft 
« d’une haute piété; toute sa maison, ses officiers, ses 
« soldats, imitent son exemple (4) . C’eft une chose ravis- 
« santé de voir son exactitude ponéluelle à se rendre le 
« premier à toutes les cérémonies de la religion, jus- 
« que-là qu’il eft relié plus de six heures dans l’église 
« sans en sortir. Son exemple a tant de force, que 
« le monde le suit comme les enfants suivent leur 
♦ « père ( 5 ). Cela nous donne beaucoup de joie 8c nous 
« ravit (6). » 


(i) Hiltoire de l’Hô- 
tel-Dieu de Québec, 
p. 174. 


(2) Relation de 

p. 4, 5. 


( 3 ) Hiftoire de l’HÔ- 
lel-Dieu de Québec, 
p. 173, 174, 175. 


(4) Lettres de la 
Mère de Tlncarnation, 
lettre hiftorique 70*, 
28 juil. 1 665 , p. 60c. 


( 5 ) Ibid,, lettre 73*, 
16 o£l. 1666, p. 609. 

(6) Ibtd., p. 600. 
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III. 

ARRIVÉE DE MM. DE 
SALIÈRES, DE COUR- 
CELLES ET TALON, RE- 
TARDÉE PAR DES TEM- 
PÊTES. 

(1) Relation de iG65, 
p. 25. 

( 2 ) Ibid., p. 7 . 


(3) Relation de i665, 
p. 25. Journal des Jé- 
suites, sept. i665. 

( 4 ) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
71 % 3o sept. i665, 
p. 60 3. 


M. de Salières, de son côté, était parti de France avec 
quatre compagnies, suivies de quatre autres, portées sur 
deux vaisseaux, qui arrivèrent à Québec, l’un le 18 août, 
l’autre le ig (i); mais le refte des troupes fut beaucoup 
retardé, ce qui devait faire renvoyer la guerre à l’année sui- 
vante (2). Le vaisseau appelé le Saint-Sébastien, qui ame- 
nait M. de Courcelles, Gouverneur général, & M. Talon, 
intendant, ne parut à Québec que le 1 2 du mois de sep- 
tembre, ainsi qu’un autre nommé le Jardin-de-Hollande; 
enfin, deux jours après, un troisième, appelé la Jujlice, 

& ces trois navires amenèrent le refte du régiment de Ca- 
rignan ( 3 ). Les troupes avaient été ainsi retenues en mer 
pendant quatre mois par de furieuses tempêtes, qui pen- 
sèrent abîmer tous les vaisseaux (4) & rendirent la naviga- 
tion très-périlleuse cette année. Au retour de ces navires 
en France, le vice-amiral de la flotte fit naufrage, à deux 
cents lieues de Québec, s’étant brisé sur des rochers pen- 
dant la nuit, lorsque tous les passagers reposaient, à 
l’exception des pilotes. Cet accident fut même si inopiné, 
que le vaisseau coula à fond tout à coup entre deux ro- 
chers. On parvint cependant à sauver tout le monde, au 
moyen de cordages & de poulies attachés au haut des 
mâts; il n’y eut qu’un matelot qui périt, & tous les nau- 
fragés se retirèrent sur les monts de Notre-Dame, lieu 
ftérile & très-froid, sans avoir pu sauver des vivres du 
naufrage que pour douze jours. M. de Tracy, dès qu’il 
eut appris leur désaftre, envoya trois vaisseaux du Roi 
pour les prendre en passant, & ordonna qu’on leur portât 
des vivres pour huit mois, si on ne pouvait aborder aux 
lieux où ils s’étaient retirés. « Nous avons été affligés de 
« cet accident, écrivait la Mère Marie de l’Incarnation, 

« mais nous n’en avons pas été surpris, parce que, depuis 
« que nous sommes en ce pays, l’on n’avait point encore 
« vu de si grandes tempêtes sur la mer, ni dans le fleuve 
a Saint-Laurent, que cette année. Les douze vaisseaux 
« qui sont arrivés ont pensé périr ; le treizième, qui était ' 
« la frégate de M. de Tracy, a coulé à fond à l’entrée du 
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« fleuve. Tous ses gens, toutes ses provisions, tout son 
« bagage, ont péri, ce qui le retarde un peu dans ses 
« affaires, à cause des grandes dépenses qu’il eft obligé 
« de faire & du grand train qu’il doit entretenir (i). » 

Un autre motif qui devait faire renvoyer la guerre à 
l’année suivante, c’eft qu’un bon nombre de soldats 
étaient arrrivés malades à Québec. Dans leur traversée, 
tous avaient joui d’une bonne santé, malgré les incommo- 
dités ordinaires de la mer; mais, aux approches de Ta- 
doussac, la maladie, rapporte le P. Le Mercier, se mit 
dans un des vaisseaux par un accident inconnu (2), dont 
la Mère Marie de l’Incarnation a essayé d’assigner la 
cause. Après avoir été quatre mois en mer, « les soldats, 
(I aux approches des terres, impatients d’une si longue 
« navigation, ont ouvert trop tôt, dit-elle, les sabords de 
« leurs navires, ce qui a fait que, l’air y étant entré trop 
« tôt, la maladie s’y eft mise & y a causé bien de la déso- 
« lation. Il en eft mort d’abord vingt, & on en a mis cent 
<l 'trente à l’hôpital, entre lesquels plusieurs gentilshommes 
« volontaires, à qui le désir de donner leur vie pour Dieu 
« avait fait passer les mers. La salle de l’hôpital étant 
« pleine de ces malades, il a fallu en mettre dans l’église, 
« qui a été remplie jusqu’à la baluftrade, &, pour rece- 
« voir les autres, on a eu recours aux maisons des voi- 
« sins, ce qui a extraordinairement fatigué toutes les 
<1 Religieuses, mais a aussi excellemment augmenté leur 
« mérite (*) ( 3 ). » 


(*) « Ces bonnes Religieuses ayant des malades en si grand 
« nombre, ajoute la Relation, ont fait paraître toute la joie de leur 
« cœur dans les services qu’elles ont rendus à ces pauvres soldats : 
« leur zèle & leur charité ne se donnant aucun repos de jour ni de 
« nuit, afin de pourvoir à toutes les nécessités du corps & de l’âme 
« de leurs malades. Aussi l’ont-elles été toutes elles-mêmes, & quel- 
x ques-unes sont allées jusqu’aux pKjrtes de la mort (4). » 

M. de Laval, dans sa lettre du 25 oftobre de cette année aux 
cardinaux de la Congrégation de la Propagande, n’a pas oublié la 


(1) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
72», p. 6o5, 606. 

IV. 

LA MALADIE DES TROU- 
PES FAIT RENVOYER 
LA GUERRE A l’aN- 
NÉE SUIVANTE. 


(2)ReIation de i665, 
p. 25. 


(3) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
71% 3o sept. i665, 
p, 604. 


(4) Relation de i665, 
p. 26. 
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r. I :>. 


(2) Ibid. J p. 2 5 , 10. 


( 3 J Relation de 166?, 
p. 7, 10. 




(4) Archives de la 
Propagande; lelt. aux 
cardinaux, du 25 06I. 
1 665 . vol. America 3 ^ 
Canada 2 56 , fol. 63 . 



Dès son arrivée à Québec, M. de Tracy jugea qu’avant 
dj se mettre en campagne il était nécessaire de s’assurer 
•CS passages qui conduisaient aux pays des Iroquois, &, 
pour cela, d’y conftruire quelques Forts qui pussent servir 
aussi de magasins aux troupes & de retraites aux sol- 
dats malades ou blessés ( i ) . Il choisit les quatre compa- 
gnies du régiment de Carignan arrivées les premières, & 
les envoya pour occuper ces passages avec cent volon- 
taires du pays. Ceux-ci étaient commandés par M. de Ré- 
pentigny, & suivis d’un grand nombre de sauvages. Le dé- 
tachement s’embarqua à Québec, le 23 de juillet, sur de 
petits bateaux plats, & se rendit d’abord aux Trois-Ri- 
vières (2), où il arriva fort heureusement comme pour 
délivrer ce porte de la crainte des Iroquois; car, depuis 
peu de temps, ces barbares, y étant venus faire leurs courses 
ordinaires, avaient tué plusieurs habitants & fait quelques 
captifs. Là le détachement fut obligé de s'arrêter pour 
attendre un vent favorable, & enfin, s’étant embarqué de 
nouveau, il traversa le lac Saint-Pierre &' arriva à l’entrée 
de la rivière de Richelieu, qui conduit aux Iroquois 
d’Agnié (3). Le dessein qu’on avait en vue était de bâtir 
trois Forts, & on choisit pour cela les portes qu’on crut être 
les plus avantageusement situés. Le premier Fort fut établi 
à l’embouchure de la rivière de Richelieu ou des Iroquois; 
dans le lieu où, en 1642, M. de Montmagny en avait fait 
conrtruire un pour le même dessein; aussi lit-on, sur le 
plan qu’on en publia avec la Relation de i665, que ce Fort 
fut alors refait. On établit le deuxième dix-sept lieues plus 
haut, au pied d’un courant d’eau que l’on appelait alors le 


circonftance dont parle ici la Mère Marie de l’Incarnation : « Nous 
« avons eu, dit-il, sur les bras une moisson qui ne nous a pas été 
« désagréable : plus de cent malades en même temps à l’hôpital. 
« Parmi eux trente hérétiques qui sont revenus à la foi; & comme 
« l’hôpital ne pouvait contenir un si grand nombre de malades, nous 
« en avons placé plusieurs dans l’église, que nous avons fait servir à 
« cette œuvre de charité (4). » 
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Saut de Richelieu, & le troisième environ trois lieues plus 
haut que ce courant. Le premier Fort fut conflruit par 
M. de Sorel, à l’aide de cinq compagnies du régiment de 
Carignan que M. de Tracy lui avait envoyées; on l’appela 
de Richelieu, du nom de la rivière, & ensuite de Sorel, 
lorsque le roi en eut fait don à ce capitaine, qui en avait 
alors le commandement. C’eft le plus ancien des Forts du 
Canada dont le plan détaillé soit parvenu jusqu'à nous. 
M. Talon joignit ce plan à sa dépêche du 1 1 novembre i665, 
& nous le placerons ici comme l’un des monuments les 
plus authentiques de l’hiftoire militaire de ce pays. 

Le second fut bâti au pied du rapide de la rivière de 
Richelieu. On appelle rapide en Canada, non pas un 
simple courant d’eau, mais un courant causé par une 
pente si considérable que l’eau forme des bouillons qui 
tombent quelquefois de trois ou quatre pieds de haut (i), 
& davantage encore. On conftruisit ce Fort en face même 
du rqpide, afin de pouvoir de là tirer impunément sur les 
Iroquois qui navigueraient sur la rivière, & qui, au milieu 
de ces bouillons, seraient incapables de se défendre, obli- 
gés de donner toute leur application à la conduite de leurs 
canots. Ce Fort fut commencé dans la semaine où on célé- 
brait la fête de saint Louis, ce qui le fit appeler d’abord du 
nom de ce saint; mais comme il avait été conftruitpar M. de 
Chambly, à l’aide de cinq autres compagnies du régiment 
de Carignan (*), & que ce capitaine, qui en avait ensuite 
été établi Gouverneur ( 2 ), le reçut en don , il fut nommé 
de Chambly. M. de Salières, colonel du régiment, voulut 


(*) Le P. Le Mercier, dans la Relation de 1 665, attribue la con- 
struction du Fort Richelieu à M. de Chambly, & celle du Fort Saint- 
Louis à M. de Sorel. C’eft une confusion qu’il a faite entre le nom de 
l’un & de l’autre; car sur la carte du pays des Iroquois, jointe à cette 
même Relation, & où l’on a gravé les plans de ces deux Forts, on lit, 
au contraire, que le Fort de Richelieu a été refait par M. de Sorel, 
& que celui de Saint-Louis a été fait par M. de Chambly. 


VI. 

FORTS SAINT-LOUiS, 
SAINTE-THÉRÈSE, 
SAINT-JEAN, SAINTE- 
ANNE. 

(1) Récit du voyage 
de M. de Courcellcs, 
par M. Dollicr. Biblio- 
thèque impér. Sup- 
plém. français, 126.^. 


(2} Journal des Jé- 
suites, i 5 nov. i 665 . 
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(1) Relation de i665, 
p. 10 . Journal des Jé- 
suites, i5 o 6 l. i665. 

( 2 ) Relation de i665, 
p. 10 . 


{’i)Ibid,, p. 10 . 


( 4 ) Journal des Jé- 
suites, 20 juin. 1C66 
Relation de 1666, p. 8 . 

VII. 

LES TROUPES EN QUAR- 
TIER d’hiver. 


prendre pour lui-même le Fort le plus avancé vers les 
ennemis, comme devant être conflruit dans le plus dange- 
reux de tous ces poÜes. On n’espérait guère qu’il pût être 
terminé avant la chute des neiges, n’ayant été commencé 
que bien tard ; mais le colonel, qui avait blanchi sous les 
armes, & à qui le nombre des années n’avait rien ôté de 
sa vigueur ni de son courage, mit le premier la main à 
l’œuvre, & anima tellement les soldats par son exemple 
que le Fort fut heureusement achevé le i5 odobre de cette 
année i665. On l’appela de Sainte-Thérèse, du nom de la 
sainte dont on faisait la fête ce jour-là (i); & comme il 
avait été conftruit auprès d’un autre rapide de la rivière de 
Richelieu, ce rapide efl: aussi appelé du nom de Sainte- 
Thérèse sur les anciennes cartes (2). Bien plus, après 
avoir fait conftruire un baflion à ce dernier Fort, M. de 
Salières envoya dix-huit ou vingt hommes qui s’avancè- 
rent sur le lac Champlain, où l’on avait dessein de cons- 
truire, dès le printemps suivant, un quatrième Fort pour 
faire de là des sorties sur les Iroquois s’ils ne se rendaient 
à la raison (3). On en conllruisit un devant un autre 
rapide de cette rivière, & on le nomma de Saint-Jean, 
nom que, sur les anciennes cartes, on voit donné aussi 
au rapide lui-même; & c’eft apparemment ce Fort qu’on 
trouve appelé aussi de l Assomption, dont M. de Berthier 
était commandant l’année suivante. Enfin on établit un 
cinquième Fort dans une île du lac Champlain, à quatre 
lieues de son embouchure ; il fut nommé de Sainte-Anne 
& conflruit par M. de Lamotte, capitaine du régiment de 
Carignan (4). Ces deux derniers Forts, ainsi que celui de 
Sainte-Thérèse, où l’on tint d’abord garnison, furent 
ensuite abandonnés & enfin tombèrent en ruines. 

Pour encourager les travailleurs par sa présence, 
M. de Courcelles, lieutenant général, alla visiter ceux des 
trois premiers Forts. De retour à Québec, il assigna des 
quartiers d'hiver aux troupes; & M. de Salières, déjà re- 
venu dans cette ville, reçut ordre d’aller hiverner à Ville- 

y i 
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marie, pour laquelle il s’embarqua le 4 novembre de cette 
année (i). « Les compagnies du régiment de Carignan, 
« dont plusieurs sont composées de soixante-six hommes, 
« écrivait à ce sujet M. Talon à Colbert, vont être distri- 
« buées dans les forts commencés pour y passer l’hiver, 
« & aussi dans les trois habitations . Québec, les Trois- 
« Rivières & Montréal. Les denrées manquent dans les 
« magasins de la Compagnie; j’ai envoyé à Montréal des 
« marchandises, &, de l’avis de M. de Tracy, j’y ai joint 
« quelques munitions tirées du magasin du Roi pour être 
« diftribuées aux habitants. Mais, en retour, je prétends 
« recevoir d’eux du blé ou des légumes pour la subsis- 
(' tance des soldats, & même des peaux d’orignaux pour 
« faire de grands canots, bien plus sûrs pour la naviga- 
« tion que ne le sont ceux d’écorce (2). » C’eft que déjà, 
avant l’arrivée de M. Talon, M. de Tracy avait commencé, 
dès le mois de juillet, de faire conftruire un grand nombre 
de bateaux plats pour le transport de l’armée (*). 

Il était naturel que l’arrivée des troupes, la conftruc- 
tion des Forts & tous ces préparatifs de guerre inspirassent 
delacrainte aux nations Iroquoises, dont, en effet, plusieurs 
s’empressèrent d’envoyer des ambassadeurs à M. de Tracy 
pour détourner l’orage qui allait fondre sur elles. Les pre- 
miers qui vinrent dans ce dessein lui furent présentés au 
• mois d’odobre 1 665 , entre autres , comme nous l’avons 
dit, Garacontié, ce fameux capitaine Onnontagué qui 
avait toujours signalé son zèle pour les Français, & 
employé le crédit qu’il avait parmi les siens pour tirer de 
leurs mains ceux des nôtres tombés en esclavage. Après 
que M. de Tracy lui eut témoigné, par les présents ordi- 
naires, qu’il lui donnerait une favorable audience, Gara- 
contié lui fit une harangue pleine de bon sens & d’une 


(*) « On fait ici un grand appareil de petits & de grands bateaux 
« plats, écrivait Marie de l’Incarnation, pour passer les bouillons qui 
« se rencontrent dans les Sauts (3). » 


(i) Journal des Jé- 
suites, 20 oélobre & 
4 nov. i665. 


(2) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
Talon à Colbert, 4 oél. 
iG65. 


VIII. 

GARACONTIÉ EN AMBAS- 
SADE. PRÉPARATIFS 
DE GUERRE. 


(3} Lettre 70% 2 S 
juillet i665, p. 600. 
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(i)Relaiion de 1666, 
p. 5 , 6. 

IX. 

LES ONNEIOUTS ATTA- 
CiUENT DES FRANÇAIS 
ET DES SAUVAGES 
CHRÉTIENS. 


(2) Regiftre de la 
paroisse de Villema- 
rie, 29 juin r66'L 


éloquence qui n’avait rien de barbare. Mais cette harangue 
n’exprimait que des civilités, des offres de services & 
d’amitié de la part de sa nation, & des vœux pour un 
nouvel établissement de missionnaires à Onnontagué. Il 
conclut en faisant voir avec modeftie tout ce qu’il avait 
fait en faveur des Français, & leur demanda, pour toute 
récompense, leurs bonnes grâces & la liberté de trois pri- 
sonniers de sa nation. Sa harangue fut interrompue par la 
cérémonie ordinaire des présents ; à chaque point de son 
discours, il mettait un présent aux pieds de M. de Tracy. 
De son côté, M. de Tracy répondit à ses demandes avec 
toute la bonté que l’autre pouvait souhaiter. Non-seule- 
ment il lui accorda les trois prisonniers & lui promit la 
paix & la proteéfion du Roi de France pour sa nation, il 
lui fit encore espérer la même grâce pour les autres tribus 
iroquoises, si elles aimaient mieux se porter d’elles-mêmes 
à leur devoir que de s’y laisser contraindre par la force 
des armes. Cependant, comme l’on ne devait rien attendre 
de ces nations qu’autant qu’on paraîtrait en état de pou- 
voir leur nuire, comme l’expérience du passé l’avait prouvé 
tant de fois, on ne laissa pas, malgré ces ambassades, de 
continuer les préparatifs pour une expédition militaire 
contre celles de ces nations avec qui il n’y avait pas de 
paix conclue (i). 

Plusieurs de celles-ci, loin de partager les sentiments de ' 
Garacontié, étaient alors armées contre nous, & pendant 
que nos troupes conftruisaient les Forts dont on a parlé, 
des sauvages d’Onneiout osaient bien recommencer leurs 
hofiilîTés, & contre les Français de Villemarie, & contre 
les sauvages alliés de la France. Car ce fut alors même 
qu’ils prirent à ’V'illemarie & emmenèrent prisonnier dans 
leur pays ce jeune colon, âgé de dix-huit ans, nommé 
Michel Guibert, qu’ils brûlèrent cruellement l’année sui- 
vante dans leur village (2), & que pareillement ils défirent, 
vers le lieu appelé la Petite-Nation, au-dessus de l’île de 
Montréal, des Algonquins, au nombre de vingt, avec leurs 
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femmes & leurs enfants (i). La crainte de tomber entre (•) joumai des jj- 
les mains des Iroquois porta alors les chrétiens Algon- 
quins à aller se camper, avec leurs familles, auprès des 
nouveaux Forts pour se mettre sous la protedion des sol- 
dats qui en faisaient la garde, & là ils se livraient en 
toute assurance à de grandes chasses dans ces endroits 
mêmes où les Iroquois avaient coutume de trouver aupa- 
ravant quantité de pelleteries. La chasse y était si abon- 
dante que chaque jour ces Algonquins prenaient, dit-on, 
plus de cent caftors, sans parler des orignaux & d’autres 
bêtes fauves. C'était une grande ressource pour les Fran- 
çais des Forts; car si ces derniers défendaient les Algon- 
quins, ceux-ci, à leur tour, nourrissaient les Français de 
la chair des bêtes qu’ils prenaient, après en avoir enlevé 
les peaux, qu’ils portaient ensuite aux magasins du pays. 

« M. de Tracy, rapporte la Mère Marie de l’Incarnation, 

« me dit, il y a peu de jours, qu’il avait mandé tout cela 
• « au Roi a^•ec les autres avantages que l’on a pour faire 

« la guerre à l’ennemi juré de notre foi (2). » Si cette Reli- i-i) Lett. de la Mère 
gieuse s’exprime de la sorte en parlant des Iroquois, c’eft l’incamatioa, let- 
qu’on faisait entendre aux soldats Français que la guerre ° ” ’ 

qu’on allait entreprendre était une guerre sainte, où il ne 
s’agissait que de la gloire de Dieu & du salut des âmes; S: 
pour cela on tâchait de leur inspirer de véritables senti- 
ments de piété & de faire régner la dévotion parmi eux. 

« Ce qui les anime tous, ajoute-t-elle, c’eft qu’ils vont 
« combattre pour la Foi. Il y a bien cinq cents soldats qui r . ... 

« ont pris le scapulaire ; c eft nous qui les faisons, à quoi de rincamation, 

« nous travaillons avec bien du plaisir ( 3 ). » 71% ?> 

^ ^ p. 600, 604, 607. 

X. 

On rcsolut donc d ciller en gucire contre celles des ai.decourcellesfor- 
nations Iroquoises avec lesquelles il n’y avait point de 
paix conclue, & comme parmi celles-ci les Agniers se mon- 
traient les plus audacieux, on arrêta d’aller les attaquer 
dans leurs propres villages. M. de Courcelles, qui fut chef (4) Hiftohedu Mont- 
de cette expédition, se donna des peines incroyables (4) r^ai, parM.Doiiier de 
afin d'en assurer le succès, & fit toutes les diligences pos- ?666!"’ ' 

TOME III. O 


(î) Relation de i()C6, 
p. b. 


(2) Ibid. 

( 3 ) Journal des Jé- 
suites, 0 janv. 1666. 

(4) Relation de i( 366 , 

p. 6. 


( 5 ) Hiftoiredu Mont- 
réal, parM. Dollierde 
Casson, de i 6 ô 5 à 
1G66. 

XL 

MAÏXRÉ l’hiver W. DE 

oourcelles part 

POlîR LE PAYS DES 
AGNIERS. 


(6^ Hirtüiredu Mont- 
réal, par M. Dollicr 
de Casson, de 160 5 à 
1666. 

(7)Reîation de 1666, 
p, 6. Journal des Jé- 
suites, 9 janv. 1666. 
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sibles pour hâter le départ (i). 11 devait être accompagné 
de M. du Gas, qu’il prit pour son lieutenant; de M. de 
Salampar, gentilhomme volontaire; du P. Pierre Raf- 
feix, jésuite, & de trois cents hommes du régiment de 
Carignan (2), avec environ une centaine de Français du 
pays ( 3 ). D’autres se joignirent à lui sur la route; car la 
relation de cette année rapporte qu’il avait deux cents 
volontaires, habitants des colonies Françaises (4), & il eft 
certain que, dans cette première expédition, il eut avec lui 
soixante & dix hommes de Montréal, commandés par 
Charles Le Moyne. Mais, quoiqu’on eût de bons Soldats & 
des officiers exercés au métier des armes, la campagne ne 
fut pas heureuse, & nous y perdîmes bien des hommes ; 
ces officiers, tous encore sans expérience du pays, ayant 
voulu faire la guerre à la manière d’Europe, malgré tout 
ce qu’on put leur dire pour les détourner de cette tadique 
très-désavantageuse en Canada ( 5 ). 

Ce mauvais succès mit à découvert la faute irrépa- 
rable qu’avait faite M. de Tracy quelques mois aupara- 
vant, en se privant, par le renvoi deM. de Maisonneuve en 
France, des sages conseils & de l’expérience de cet habile 
Gouverneur. On a vu déjà que M. d’Argenson, dans son • 
mémoire à la Cour, touchant les moyens de faire la guerre 
aux Iroquois, avait marqué qu’on ne devait pas l’entre- 
prendre l’hiver, & si M. de Tracy eût passé seulement une 
année en Canada, il aurait renoncé à une si téméraire 
entreprise. Mais à peine débarqués, & sans avoir encore 
expérimenté la rigueur des frimas du pays, ce général, 
aussi bien que M. de Courcelles & les autres, crurent en 
triompher par leur courage, &. jugeant qu’il était très- 
important de donner aux Iroquois une haute idée des 
troupes Françaises, ils résolurent d’aller les attaquer dans 
leur pays aussitôt que les glaces seraient assez solides 
pour porter la petite armée (6). M. de Courcelles partit 
même de Québec le 9 de janvier 1666 (7), c’eft-à-dire dans 
le temps de l’année où, d’ordinaire, le froid eft le plus 
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piquant dans la Nouvelle-France. D’ailleurs la marche ne 
pouvait être que très-lente, chacun ayant des raquettes 
aux pieds pour pouvoir marcher sur la neige, & tous, sans 
en excepter les chefs, ni même M. de Courcelles, portant 
sur leur dos vingt-cinq ou trente livres, en biscuits, cou- 
vertures & autres provisions nécessaires, & ayant enfin 
trois cents lieues de chemin à faire, dans cet équipage, sur 
les neiges & sur les lacs. A peine pourrait-on trouver, dans 
toutes les hiftoires militaires, une marche plus difficile & 
plus longue que ne le fut celle de cette petite armée ; & il 
fallait assurément un très-grand courage & toute la cons- 
tance de M. de Courcelles pour oser l'entreprendre. Outre 
l’embarras des raquettes, qui sont des espèces d’entraves 
fort incommodes, surtout à ceux qui n’ont pas I habitude 
de s’en servir, & outre l’incommodité des fardeaux que 
chacun portait, il fallait traverser continuellement des lacs 
8c des rivières gelés, avec danger de faire autant de chutes 
que de pas, ne coucher que .sur la neige au milieu des 
forêts, 8c souffrir un froid qui passe de beaucoup la rigueur 
des plus rudes hivers de l’Europe. 


Aussi, la troupe étant partie le g janvier de Québec 
8: de Sillery le lendemain, plusieurs, dès le troisième jour, 
eurent le nez, les oreilles gelés, comme aussi les genoux, 
les doigts ou d’autres parties du corps, 8c le refte couvert 
de plaies. Quelques autres, entièrement engourdis par le 
froid, seraient même morts sur la neige si on ne les avait 
portés, ciuoique avec beaucoup de peine, jusqu’au lieu où 
on devait passer la nuit. Les sieurs de la Fouille, Maxi- 
min 8c Lobiac, capitaines au régiment de Carignan, ayant 
)Oint, le 24 de janvier, cette petite armée aux Trois- 
ivières, avec chacun vingt soldats de leurs compagnies 
& quelques habitants du lieu, le froid les éprouva, dès le 
lendemain, plus rudement encore qu’il n’avait traité les 
autres les jours précédents; 8c l’on fut contraint d’en rap- 
porter plusieurs aux Trois-Rivières, dont les uns avaient 
les jambes coupées par les glaces, 8c d'autres les mains. 



p. 6. 

(2} Journal des Jé- 
suites, 29 janv. 1666. 


les bras ou d’autres membres entièrement gelés. Au Fort 
Saint-Louis & au Fort Sainte-Thérèse, on eut soin de 
remplacer les soldats gelés par d’autres de ces garnisons, 
afin d’avoir toujours le nombre effedif d’environ cinq 
(0 Relation de i6üC, cents (i) OU six cents hommes ( 2 ), & ces pertes furent ainsi 
réparées par les capitaines de Chambly, Petit & Rouge- 
mont, & par le lieutenant xMigardet. Enfin la marche dura 
fort longtemps, à cause de la prodigieuse hauteur des 
neiges, & toujours avec les mêmes peines & les mêmes 
dangers qu’auparavant. 

XIIl. 

tE DÉnciiEMEXT SE Mals, par une nouvelle imprudence, M. deCourcelles 

janvier (3) du Fort Sainte-Thérèse, où 
( 3 j Journal des Je- était le rendez-vous des troupes, sans avoir avec lui les 
suites, 3o janv. 1666. Algonquins qui devaient le conduire; & s’étant mis ainsi 
en marche, sans guides & sans connaître le pays, il s’en- 
gagea à l’aventure, en tentant des routes inconnues, & 
s'égara tant de fois qu’enfin, au lieu d’arriver à Agnié 
qu’il allait attaquer, il se trouva le r 5 de février à la Nou- 
velle-Hollande, un peu au delà d’Orange ou Albanie. A 
six lieues d’Orange, il rencontra quelques Iroquois, dont 
quatre furent tués en escarmouchant dans la campagne, 6c 
enleva deux cabanes, mais non sans perte du coté des 
Français; car six de nos soldats demeurèrent sur la place. 
Ceci arriva le 20 février, qui était un samedi. Pour sur- 
croît d’infortune, pendant toute la nuit suivante, qu’on 
passa sur le lieu même, il plut continuellement, ainsi que 
le lendemain. Ce jour-là, M. de Courcelles eut divers en- 
tretiens avec le commandant hollandais; & il apprit de 
ce dernier & de quelques prisonniers que la plupart des 
Agniers & des Onneiouts étaient allés en guerre chez des 
peuples plus éloignés, & n’avaient laissé dans leurs bourgs 
que les vieillards infirmes & les enfants. A cette nouvelle, 

. il jugea qu’il était inutile de pousser plus loin l’expédition; 
& le dimanche au soir, la petite armée décampa avec pré- 
cipitation, & marcha toute la nuit & une partie du lende- 
main. Le lundi soir, elle rencontra enfin les Algonquins, 
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au nombre d’environ trente, qui, s’étant livrés à la bois- 
son en chemin, avaient été ainsi retardés par suite de 
l’ivrognerie. Ils apportèrent pourtant quelques rafraîchis- 
-sements aux troupes, en leur faisant part des animaux 
qu’ils avaient pris à la chasse. La longueur inattendue 
de cette marche dans l’absence des Algonquins fut 
cause que, lorsque l’armée fut arrivée vers le milieu du 
lac Champlain, elle commença à manquer de vivres. 
M. de Courcelles envoya alors chercher environ quatre- 
vingts livres de provisions mises en dépôt dans une 
cache; mais on trouva qu’elles avaient été entièrement 
enlevées, ce qui fut cause que plus de soixante sol- 
dats moururent de faim avant de pouvoir regagner les 
Forts (i). 

On arriva enfin à celui de Saint-Louis le 8 mars; le 
P. Albannel y faisait les fonèlions de Missionnaire, & M. de 
Courcelles, très-mécontent de son expédition, en rejeta le 
mauvais succès sur les Jésuites, en accusant ce Père d’avoir 
retardé exprès les Algonquins, ce qui n’était point con- 
forme à la vérité, ainsi que l’attefta le sieur de Norman- 
ville, qui se trouvait avec ces sauvages. Néanmoins, pas- 
sant par les Trois-Rivières pour descendre de là à Québec : 
« Mon Père, dit M. de Courcelles à l’un de ces Religieux 
« en l’embrassant, je suis le plus malheureux gentilhomme 
« du monde, & ce sont vos Pères qui sont la cause de mon 
« malheur. » Enfin, arrivé à Québec le 17, il tint encore 
le même langage, en rejetant tout le blâme sur ces Reli- 
gieux dans ses conversations particulières avec M. Talon 
& M. de Tracy. Néanmoins ce dernier, pour le calmer, 
lui ayant dit quelques mots de satisfaèfion sur cette cam- 
pagne, M. de Courcelles sembla prendre d’autres senti- 
ments à l’égard des Jésuites. Du moins M. de Tracy, qui 
leur était très-affedionné & qui fut sans doute l’auteur de 
ce changement, les assura que M. de Courcelles était bien 
revenu sur leur compte, & était résolu de vivre en bonne 
intelligence avec eux (2). 


(i) Journal des Jé- 
suites, 17 mars 1666. 

XIV. 

M. DE COURCELLES RE 
JETTE SUR LES JÉ- 
SUITES LE MAUVAIÎ 
succès DE SON EXPÉ 
DTTIOy. 


(2) Journal des Jé- 
suites, mars 1666. 
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XV. 

LES IROQUOIS ENVOIENT 
DES AMBASSADEURS 
POUR TRAITER DE LA 
PAIX. 


Malgré l'inutilité de cette tentative, dans laquelle nous 
perdîmes le sieur d’Aigremont, sans compter les soldats 
tués & ceux qui furent emportés par le froid ou par la 
famine, les Iroquois ne laissèrent pas de concevoir une 
grande crainte des armes Françaises; &, dès le mois de 
mai suivant, on vit arriver à Québec des- ambassadeurs 
Sonnontouans demandant pour leur nation la proteéfion 
du Roi de France & la continuation de la paix, qu’ils pré- 
tendaient n’avoir jamais violée par aucun aèfe d’hoflilité 
contre nous. M. de Tracy refusa d’abord trente-quatre 
présents qu’ils lui offrirent. Voyant ensuite que ce refus 
leur était extrêmement sensible & qu’ils le prenaient pour 
la dernière injure qu’on pût leur faire, il les accepta enfin 
en leur répétant que ce n’était pas leurs présents, ni leurs 
biens, que désirait le Roi de France, mais leur véritable 
bonheur & leur salut; qu’ils recevraient toutes sortes 
d’avantages en se confiant à sa bonté; & que pareillement 
les autres nations en ressentiraient les effets les plus favo- 
bles, si elles avaient le même soin de l’implorer en en- 
voyant au plus tôt leurs ambassadeurs. En effet, on vit 
bientôt arriver ceux des autres nations Iroquoises, spé- 
cialement d’OnneioLit & même d’Agnié; en sorte que les 
députés des cinq nations se trouvèrent presque en même 
temps à Québec, comme pour contracter & affermir, d’un 
commun consentement, une paix durable avec la France. 
Dans le dessein d’y mieux parvenir, on députa alors avec 
les ambassadeurs d’Onneiout quelques F rançais qui avaient 
ordre de s’informer soigneusement sur les lieux des dis- 
positions de ces peuples, & de voir s’il y aurait sûreté de 
se fier encore une fois à eux, afin que les armes du Roi ne 
fussent pas suspendues par une fausse espérance de la 
paix. 


XVI. 

LKs IROQUOIS REcoM. Mais, à pcinc les ambassadeurs furent-ils éloignés de 

journées (i), que, le 4 juin, M. Jacques Le 
,4i) Relation Oe J 666 , Ber apporta à Québec la nouvelle de deux meurtres com- 
7" . niis depuis trois semaines par les Iroquois à Villemarie & 
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au Fort de Chambly (i). Nous lisons, en effet, dans le 
regiftre mortuaire de la paroisse de Montréal, que, le 
23 mai, on y enterra un soldat, dit la Jeunesse, de la com- 
pagnie de M. dq la Frédière, qui y était en garnison, âgé 
de trente ans, tué par les Iroquois (2). Le 8 juin, deslro- 
quois tuèrent à Villemarie un soldat de la compagnie de 
M. de Varenne, nommé Claude Duparc, âgé d'environ 
vingt ans, ainsi qu un autre de la même compagnie, âgé 
de vingt-cinq ans, nommé Lavau. Ce dernier, quoique tué 
le 8 avec le précédent, ne fut cependant inhumé qu après 
douze jours (3), ce qui peut donner à penser qu'il avait 
été tué à Técart, dans les lieux où la prudence n'avait pas 
permis aux colons d'aller plus tôt enlever son corps. Bien 
plus, le mois suivant, lorsqu'on venait de terminer la 
conftruclion du Fort Sainte-Anne dans une île du lac 
Champlain, quelques Français de ce porte, étant allés à 
la chasse, tombèrent dans une embuscade de sauvages 
Agniers qui en prirent quatre, du nombre desquels était 
M. de Rôles, cousin de M. de Tracy, & en tuèrent trois : 
M. de Chasy, M. de Traversy, capitaines au régiment de 
Carîgnan, & un autre (4) (*). 

Cette nouvelle & les meurtres précédents firent aus- 
sitôt rappeler les députés Français, & retenir prisonniers 
vingt-quatre ambassadeurs d'Onneiout arrivés à Québec, 


{*) Le P. de Charlevoix, assez peu exad dans tout ce qu’il dit 
sur cette guerre, assure que les trois officiers tués furent MM^de 
Chasy, Chaînât Marin, il ajoute : Le premier des trois était 
neveu de M. de Tracy ( 5 ). Dans la Relation de 1666, on a écrit par 
erreur Chusy, au lieu de Chasy, — M. de la Pothcrie, dans son 
Histoire de l'Amérique septentrionale, oü il suppose par erreur que 
ces meurtres auraient eu lieu après Pincendie des villages des Agniers, 
ne parle que des trois officiers Français pris ou tués par ces barbares 
& les désigne sous les noms de : MM, de Chasi,de Lerole, de Mon- 
tagny, 11 ajoute (il y a ici quelque omission dans son texte), dont les 
deux étaient parents de M. de Tracy, Agariata tua MM, de Chasi 
& Montagni, quelques autres Français & (les Agniers) emmenèrent 
i\f. de Lerole dans leur pays (6). 


(i) Journal des Jé- 
suites, 4 juin 16Ô6. 


(2) RegiÜrc de la 
paroisse de Villema- 
rie, 23 mai i6ô6. 


( 3 ; Ibid,, 8 & 20 
juin 1666. 


(4) Journal des jé- 
suites, 20 juillet 1666. 

XVII. 

GUERRE CONTRE LES 
AGNIERS. M DE SOREL 
VA LES ATTAQUER. 


( 5 ) Hifloire de la 
Nouvelle- France , li- 
vre IX, t. I, p. 384. 


(G) Histoire de TAmé- 
rique septentrionale, 
t. U, p. 85 . 
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suites, 26 juillet. 


P- 7 


dans la barque de M. Le Ber, le 6 juillet, avec des lettres 
(0 Journal des Jé- d’Orange (i). D’après la coutume des sauvages, on aurait 
dû fendre la tête à coups de hache à ces derniers; mais, 
sans suivre cette loi barbare, on jugea que le moyen de 

( 2 ) Relation de 1666, tirer mieux raison d’une si noire perfidie (2), c’était d’aller 
dans le pays des Iroquois pour venger la mort des officiers 
tués, & délivrer ceux qui avaient été conduits en escla- 
vage. En attendant, comme on avait tout à craindre à 
Villemarie de la part de ces barbares, on donna ordre d’y 
conftruire de nouvelles redoutes. Le 22 juillet, fête de 
sainte Madeleine, les chefs de la troupe qui y était en 
garnison allèrent donc au-dessus de la pointe Saint-Charles 
& de la rivière Saint-Pierre, comme aussi vers le Saut 
Saint-Louis, afin de désigner les emplacements où l’on 
établirait ces redoutes; & peu après on 'reçut de M. de 
Tracy un ordre qui obligeait tous les habitants à fournir 
chacun trois journées pour aider à ces conftru étions, ce 

( 3 ) Greffe de Ville- qui fut exécuté(3). M. de Sorel, qui eut le commandement 
de cette seconde entreprise, partit avec trois cents hommes, 
dont environ deux cents Français, & parmi eux un bon 
nombre de Montréaliftes, & les conduisit à grandes jour- 
nées dans le pays des Iroquois, avec résolution d’y faire 
main basse partout. 


marie. Information 
contre La Frediêre, 
18 sept. 1667. 


XVIII. 

M. DE soREi, REVIENT Mais ù viogt fieuos de leurs bourgades, ayant ren- 
sANs AVOIR RIEN fait (-Qntré de ces barbares, il se disposait à les charger, lors- 
que le bâtard Flamand qui était à leur tête l’aborde, lui dit 
qu’il va à Québec traiter de la paix avec M. de Tracy, en 
lui ramenant les prisonniers Français pris près du Fort 
Sainte-Anne, & lui offre toutes sortes de satisfaélion pour 
le meurtre de ceux qui avaient été tués. M. de Sorel le 
crut, &, sans poursuivre son expédition, le conduisit à 
M. de Tracy, en ramenant avec lui les prisonniers, qui 
, furent en effet rendus. Un autre chef Agnier arriva peu de 

jours après à Québec, & se donna encore pour député de 
son canton. La petite armée étant donc retournée à Qué- 
bec, on ne parla plus que de la paix qu’on espérait con- 


.A 


O 


2® EXPÉDITION CONTRE LES AGNIERS. l666. x'i'J 

dure par un commun Conseil de toutes ces nations, qui, 
en effet, avaient leurs députés réunis dans cette ville, & 
on ne doutait pas que les Agniers ne fussent véritablement 
disposés eux-mêmes à y donner les mains. Mais un jour 
que M. de Tracy avait invité le bâtard Flamand & un 
autre capitaine Agnier à sa table, le discours étant tombé 
sur la mort de M. de Chasy, le chef Agnier, levant le bras, 
dit que c’était ce bras qui avait cassé la tête à ce jeune 
officier. On peut juger quelle fut l’indignation de tous ceux 
qui étaient présents. M. de Tracy, prenant la parole, dit 
à cet insolent sauvage que désormais il ne tuerait plus 
personne, & sur-le-champ le fit étrangler par le bourreau 
en présence du bâtard Flamand, qu’il retint prisonnier (*). 
Ainsi cette seconde expédition n’eut aucun résultat, non 
plus que la première, & fit juger qu’il fallait employer la 
force des armes pour réduire enfin les Agniers. 


(*) M. de la Potherie, dans le récit fort inexaét qu’il fait de cette 
affaire, a mélé des circonftances qui pourraient n’étre pas dénuées de 
fondement. Il rapporte que les Iroquois, au nombre du quarante, 
arrivant à Québec, criaient depuis la basse ville jusqu’au Fort, & 
pendant un quart de lieue de chemin, répétaient avec clameur ces 
paroles : Onontio, Onontio, ho, ho, Squenon, Squenon, qui veulent 
dire, ajoute-t-il, notre père, donne-nous la paix. Qu’enfin, celui qui 
fut pendu s’appelait Agariata (i). (i) HiftoirederAmé- 

rique septentrionale, 
t. Il, p. 85. 
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I. 

M. DE TRACY SE PRÉ- 
P.ARE POUR ATTA(iUER 
LES AGNIERS. 

Journal des Jé- 
suites, i 6 G 5 . 

(2) HifloireduMont* 
tréal, par M. Dollier^ 
de i6sô à 1667. 

( 3 ) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, let- 
tre 70®, 28juil. p.Goi. 


(4) Ibid. Lett. spi- 
rituelles, lettre i3o, 
p. 195. 


( 5 ; Lettres hiitor., 
lett. 73% p. hof), 610. 


(6) Greftb de Ville- 
marie, juil. 1674. Re- 
fus de sépulture. 


(7) Journal des Jé- 
suites, 19 août 1666, 


CHAPITRE II 


DESTRUCTION DES BOURGADES DES AGNIERS PAR LES TROUPES 
FRANÇAISES. LES NATIONS IROQUOISES DEMANDENT 
ET OBTIENNENT LA PAIX 


i\l. de Tracy résolut, le 6 du mois de septembre, de 
porter enfin la guerre chez les Agniers, & composa son 
armée de six cents soldats tirés de toutes les compagnies 
du régiment de Carignan,desix cents habitants du pays(i), 
dont cent dix de Villemarie (2), et de cent sauvages Hurons 
ou Algonquins; & quoique âgé de soixante-deux ans (3), 
il voulut se mettre lui-même à leur tête. Pour montrer 
qu’on entreprenait cette guerre à la gloire de Jésus-Chrifl, 
il fixa le jour du départ au 14 de septembre, jour de 
l’Exaltation de la Sainte Croix, & ‘voulut qu’on s’y pré- 
parât par des exercices de piété. Presque tous les soldats 
firent, à cette occasion, leur confession générale (4). « Ils 
« sont si fervents, écrivait la Mère de l’Incarnation, qu’ils 
« ne craignent aucun danger, & il n’y a rien qu’ils ne 
« fassent & qu’ils n’entreprennent. Il semble à toute cette 
« milice qu’elle va assiéger le Paradis, & qu’elle espère le 
« prendre & y entrer, parce que c’eft le bien de la foi & 
« de la religion qu’elle va combattre (5). » M. de Tracy 
voulut, en outre, que l’armée eût avec elle quatre prêtres, 
dont deux 'Jésuites ; le P. Albaiinel & le P. Raffeix, & 
deux Ecclésiafliques séculiers: M. du Bois d’Esgriselles (6), 
aumônier du régiment de Carignan, prêtre vertueux, qui, 
le mois précédent, avait fait, pour se renouveler dans 
l’esprit de .son état, les exercices de la retraite spirituelle 
chez les Jésuites de Québec (7); enfin, M. Dollier de Cas- 
.son, prêtre du séminaire de Saint-Sulpice, que M. de Bre- 
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tonvilliers venait d’envoyer avec trois autres Ecclésiafti- 
ques de la même communauté arrivés à Québec, le 7 de 
septembre, par le vaisseau dit le Moulin-d’Or (i). 


( I ) Jbid.y 7 se, t. 
1666. 


II. 

Lorsque l’armée fut prête à partir de cette ville, M. de désolation des iro- 
Tracy appela le bâtard Flamand & la lit défiler devant 
lui, en lui disant ; « Voilà que nous allons dans ton pays. 

« Qu’en penses-tu? » Voyant cette troupe rangée en si 
bel ordre passer devant lui , les larmes lui tombaient 
des yeux; il repartit néanmoins ; « Je vois bien que nous 
« sommes perdus, mais notre perte coûtera cher. Je 
« t’avertis que notre jeunesse se défendra jusqu’à l’extré- 
« mité, & qu’une bonne partie de la tienne demeurera sur 
« la place ; seulement, je te prie de sauver ma femme & 

« mes enfants. » M. de Tracy lui promit de leur conser- 
ver la vie si l’on pouvait les reconnaître, & même de les 
lui amener avec tout le refte de ses parents. Par honneur 
pour ce capitaine Iroquois, il lui avait donné un bel habit; 

après le départ de l’armée, M. Talon le faisait manger 
à sa table. Si l’on avait pour lui tous ces égards, c’eft 
qu’ayant pris un des proches parents de M. de Tracy, 
dont nous avons parlé, avec quelques autres gentils- 
hommes, il ne leur avait fait aucun mauvais traitement, & 
les avait ramenés à Québec. Aussi avait-il la liberté de se 
promener, gardé seulement à vue par plusieurs soldats 
qui ne le quittaient jamais, au lieu que tous les autres Iro- 
quois étaient en prison & aux fers. Plusieurs de ceux-ci ne 
cessaient de répandre des larmes, voyant qu’on était allé 
détruire leur nation ; & ce qui augmentait encore leur cha- 
grin, c’eft qu’on leur faisait faire un grand nombre de 
raquettes pour pouvoir marcher contre leurs gens, les 
obligeant de travailler ainsi à ces ouvrages contre leur 
gré, sans les molefter pourtant, ce qui leur faisait admirer 
la bonté des Français. 

in. 

M de Tracy partit de Québec, avec le gros de l’ar- incertitloe sw l’i«- 
le jour de l Exsltstion de lo. Suinte Eroix^ luissunt prières pl'blkïües. 
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(i) Lcttrf hiftoriques, 
Ictt. 74% p. 612. 


Jett. 73% 

p. 610. 


( 3 ) Archives do la 
Propagande^ vol. A me- 
Yicdy 3 , Canada, 2 56 . 
Lett.au Pape, du i5 
1666, fol. 80. 

IV. 

i/arwée se réunit au 
fort SAINTE-ANNE, 
ET PART DE LA DIVI- 
SEE EN TROIS CORPS. 


C^) Relation de i6G6, 
p. 8. Lett. de Marie de 
incarnation, lett. 73% 

p. 6 10. 


cette ville dans l’incertitude sur le succès de ses armes. 
« Nous ne savons rien encore de cette entreprise, écrivait 
« la Mère Marie de l’Incarnation le 2 novembre suivant; 
« Dieu, qui eft le Dieu des armées, le sait; s'il a combattu 
« pour nous, nous avons la vidoire; mais que sa très- 
« sainte volonté soit faite, parce que, dans l’ordre de cette 
« volonté, il eft glorifié par nos pertes aussi bien que par 
« nos prospérités (i). Cependant toute cette nouvelle 
« Église eft en prière , & l’on fait l’oraison de quarante 
« heures depuis le i" odobre, qui continue dans les 
« quatre églises tour à tour, parce que du bon ou du 
« mauvais succès de cette guerre dépend le bien ou le 
« mal de tout le pays. Voici la troisième fois que nos 
« Français sont allés chez ces barbares depuis le mois de 
« février, au grand étonnement des Anglais &. des Iro- 
« quois eux-mêmes, qui ne peuvent comprendre comment 
« ils ont seulement osé entreprendre un voyage si diflfi- 
« cile (2). » Cependant M. de Laval écrivait au Souverain 
Pontife, .le i 5 odobre de cette année : « Les poftes des 
« Français & divers Forts qu’on a conftruits s’étendent 
« jusqu au pays des Iroquois, dont ils sont la terreur, en 
« même temps qu’ils font la sûreté des nôtres; &, au mo- 
« ment où j écris cette lettre, le Vice-Roi eft en campagne 
« pour attaquer l’ennemi (3). » 

Le Fort Sainte-Anne, dont on a parlé, avait été assi- 
gné pour le lieu du rendez-vous, fixé au 28 septembre ; 
quelques détachements de troupes n‘y étant pas arrivés 
assez tôt, M. de Tracy ne put partir de là, avec le gros 
de l’armée, que le 3 odobre. Toutefois M. de Courcelles, 
par un effet de son impatience ordinaire de se trouver aux 
occasions, était parti quelques jours auparavant avec 
quatre cents hommes, tandis que M. de Chambly & 
M. Berthier, commandants des Forts Saint-Louis & de 
1 Assomption, ne devaient partir que quatre jours après 
M. de l’racy pour former l’arrière-garde (4). M. de Ré- 
pentigny commandait les habitants Français de Québec 
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& des environs (i). Ceux de Villemarie étaient commandés 
par M. Le Moyne, leur capitaine, & par M. de Béleftre, 
qui avait le titre de lieutenant. Trois autres gentilshommes 
de Villemarie se joignirent à l’arm.ée ; M. Charles d’Aille- 
bouft des Musseaux, qui, en cette occasion, changea l’of- 
fice de juge en celui de militaire; M. de Hautmesnil, qui 
avait été des deux expéditions précédentes, & avait pensé 
périr dans celle du mois de janvier; & enfin M. de Saint- 
André. Pourtant M. d’Aillebouft ne put aller jusqu’au pays 
des Iroquois, ayant été mordu en chemin par un ours, ce 
qui l’obligea de retourner à Villemarie (2). 

De Québec jusqu’aux Forts conflruits sur la rivière 
des Iroquois le chemin avait été assez facile, quoique en- 
viron de cent cinquante lieues, parce que l’armée put le 
faire en canots ou en chaloupes, & qu’il y avait peu de 
portages ( 3 ). On appelle ainsi, en Canada, ces endroits 
des rivières qui, à cause des rochers qui les obftruent, ne 
sont plus navigables par manque d’eau, & où l’on eft con- 
traint de porter les bateaux, ainsi que tout le bagage, 
jusqu’à ce qu’on soit arrivé à des endroits plus profonds. 
Mais, au delà des Forts, il reftait plus de soixante lieues 
à faire avant d’arriver aux premières bourgades des Iro- 
quois ; & comme on avait beaucoup de grands lacs & des 
rivières à passer, on s’était muni des commodités qu’on 
avait jugées nécessaires tant pour la terre que pour l’eau, 
entre autres de trois cents bateaux, tous très-légers, dont 
une partie était faite d’écorces d’arbres. Quand on avait 
passé un lac ou une rivière, il fallait porter les canots & 
les bateaux à force de bras (4), ainsi que les vivres, les 
armes & le refte des bagages. « M. le chevalier de Chau- 
« mont, rapporte la Mère Marie de l’Incarnation, m’a 
(I assuré que, pour avoir porté son sac où il y avait un 
« peu de biscuit , il lui vint au dos une grosse tumeur ; 
« car il faut que les chefs se chargent aussi bien que les 
« autres, aucune bête de somme ne pouvant aller par des 
« lieux si étroits & si dangereux. Ils se sont vus en des 


(l) 75% p. 616. 


^2) Hiftoire du Mont- 
real, par M. Dollicr^ 
de i 665 à 1666. 

V. 

FATIGUES EXCESSIVES DE 
LA MARCHE DE l'aR- 
MÉE. 


( 3 ) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation, 
lett. 75*, p. 61 3 . 


(4) Relation de iGbô, 

P.8. 
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« périls extrêmes, dans des rivières & des rapides, où, à 

« cause de la profondeur de l’eau & de l’incertitude du 

« fond, ils ont été obligés de se faire porter par des sau- 

« vages. Un Suisse ayant voulu se charger, dans un mau- 

« vais pas, de M. de Tracy, qui efl un des plus grands 

« hommes que j’aie vus, quand il fut au milieu, il était 

« sur le point de tomber en défaillance, lorsque, trouvant 

« heureusement une roche, il se jeta dessus. Alors un 

« Huron fort & courageux, se jetant à l’eau, le retira du 

« danger & le porta à l’autre bord. Dieu les favorisa 

« beaucoup dans le passage d’une autre rivière où il y 

« avait de l’eau jusqu’à la ceinture; toute l’armée la tra- 

« versa en deux heures de temps, & dès qu’on l’eut passée, 

« la rivière haussa incontinent de neuf pieds. Si cette crue 

« fût arrivée deux heures plus tôt, tous les desseins 

« eussent été renversés, & toute l’armée eût été contrainte 

« de retourner sans rien faire. Cet accident étant évité, il 

« fallut faire beaucoup de chemin par des vallées & des 

« montagnes, & ensuite passer un grand lac à la faveur 

(0 Lettre . de Marie « de plusieurs radeaux que l’on fit (i). » Ils ont marché 

de l’Incarnation, let- <, paj- chemins des plus difficiles qu’on puisse ima- 
tre75%p. 6i3. ^ 

« giner & par des sentiers qui n ont pas plus d'une planche 
« de large, pleins de racines, de souches & de cavités 
« très-dangereuses. » Enfin, comme on savait que les 
Iroquois avaient conftruit dans leur pays des Forts munis 
de canons, on jugea à propos de transporter pour cette 
expédition deux petites pièces de campagne; & dans tous 
les portages il fallait que les soldats les chargeassent sur 
( 2 ) ibu., lett. 73 ', leur dos & lœ transportassent ainsi avec des fatigues ac- 
g®'"*'"" câblantes & excessives (2). 


VI. 

L*.4RMÉE RÉDUITE A I.A Cependant, malgré la trifle expérience qu’avait déjà 
famine. fgjjg ^ Courcelles, les vivres vinrent à manquer à l’ar- 
mée, lorsqu’elle fut arrivée en terre ferme, dans le voisi- 
nage des Iroquois; &, pour prévenir la famine à laquelle 
011 était réduit, on fut alors dans la cruelle nécessité 
de diminuer de beaucoup la ration de chaque homme. 
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Les officiers chargés de veiller à cette réduéhon y tenaient 
la main avec une sévérité qui montre bien la crainte où 
l’on était de mourir de faim dans ces déserts. Du moins 
M. Dollier, l’un des aumôniers des troupes , parlant d'un 
capitaine chargé de lui fournir à lui-même les vivres, l’ap- 
pelle, dans sa manière enjouée, le grand maître du jeûne, 
digne de servir de père-maître che\ les Pères du désert. 
11 ajoute que M. l’abbé du Bois pensa mourir de faim, & 
que lui-même aurait succombé, s’il n’eût eu une com- 
plexion plus robufle. Outre le tourment de la faim, il avait 
encore à souffrir la fatigue accablante de la marche, d’au- 
tant plus sensible pour lui qu'ayant aux pieds des souliers 
presque sans semelles, il était obligé de marcher sur les 
pierres aiguës dont les rivières & les rivages de ces pays 
étaient couverts. Enfin la dévotion des soldats fut pour 
lui un nouveau surcroît de fatigue , se voyant dans la né- 
cessité de passer les nuits à entendre leurs confessions, 
après avoir marché tout le jour. L’insomnie, la fatigue du 
voyage, la privation de nourriture, l’affaiblirent si fort 
que, malgré son courage & sa force naturelle, il ne put 
secourir assez tôt un homme qui se noya. Celui-ci appar- 
tenait en quelque manière aux Jésuites, ce qui fut cause 
que l'un de ces Religieux, touché de reconnaissance envers 
M. Dollier, ne crut pouvoir mieux le récompenser de la 
bonne volonté qu’il avait fait paraître, qu’en lui donnant 
un morceau de pain (i); circonftance que nous rappor- 
tons ici pour montrer l’imprévoyance des chefs. Enfin, 
lorsque l’armée était réduite à cette extrémité désolante, 
elle vint à rencontrer fort heureusement un grand nombre 
de châtaigniers sauvages, tous chargés de fruits, & trouva 
par ce moyen de quoi se nourrir momentanément ( 2 ). 

Cependant les Iroquois ignoraient qu’une armée Fran- 
çaise allait les attaquer dans leur pays; & on les y eût 
sans doute surpris, si quelques-uns des leurs, qui dans la 
marche avaient été rencontrés & battus par les Algonquins, 
ne fussent allés donner avis, dans leurs bourgades, de 


(i)Hiftoire du Mont- 
réal. par M. Dollier, 
de 1 665 à 1 666. 


(2) Lettres de Marie 
de rincarnation, leN 
tre 75® p. 61 3. 
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;i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation. Let* 
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p. 


(2) Relation de i 660 ^ 

p. 8. 


( 3 ) Relation de i6ô6, 
p.614. 


v4; Ibid., p. 8. 
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l’arrivée de Français & de sauvages qui allaient apparem- 
ment leur faire la guerre (i). Les Iroquois dépêchèrent 
aussitôt quelques-uns d’entre eux jusqu’à trente ou qua- 
rante lieues pour découvrir nos troupes; & du haut des 
montagnes ces espions, ayant aperçu la petite armée, cou- 
rurent pour en donner avis à la première bourgade Iro- 
quoise (2). Le jour de Sainte-Thérèse, l’armée arriva dans 
le voisinage de ce bourg; mais le temps était si incom- 
mode par les pluies , les orages & les tempetes , qu on 
désespérait presque de pouvoir rien faire contre les ïro- 
quois. M. de Tracy néanmoins ne perdit pas courage 8c 
fit marcher ses troupes toute la nuit. Elles avançaient 
tambour battant pour tomber sur l’ennemi de vive force, 
sans chercher d’autres ruses ni d’autre moyen d’attaque 
que leur courage & la proteefion du Ciel. L’alarme se mit 
aussitôt parmi les Iroquois, qui, pour être mieux en état 
de se défendre, firent fuir de la bourgade les femmes 8c 
les enfants ; mais quelque résolution qu’ils eussent, voyant 
ensuite approcher l’armée en bon ordre, ils furent telle- 
ment saisi.s- de frayeur que, sans attendre l’attaque, ils 
abandonnèrent leur village 8c se retirèrent dans un autre 
plus éloigné. Les Français entrèrent donc sans résiflance 
dans le premier, le pillèrent, &, après y avoir mis le feu, 
poursuivirent l’ennemi dans le second ( 3 ). Les fuyards, 
que l’on ne put voir que de loin , faisaient sur les mon- 
tagnes de grandes huées, tiraient des coups perdus sur 
nos soldats (4); 8c, voyant l’armée qui les poursuivait, 
crièrent à un de nos sauvages , comme pour faire les 
braves ; « Voilà huit cents de nos gens au prochain vil- 
« lage, tous résolus de se bien battre 8i très-munis; ils 
« tailleront en pièces tous ces Français que tu vois. » 
Mais le chef Iroquois de ce village, entendant nos tam- 
bours, au nombre de vingt, qui faisaient un bruit inconnu 
à ces barbares, 8c voyant les Français s’avancer tête bais- 
sée, ne les attendit pas 8c fut le premier à prendre la 
fuite ; tous les autres le suivirent à l’inftant , en sorte que 
le bourg demeura vide. L’on croyait n’y trouver que des 
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chaumières & des huttes de bergers, & l’on fut fort sur- 
pris de voir des cabanes de menuiserie, longues de cent 
vingt pieds & larges à proportion, dans chacune desquelles 
avaient été logées huit ou neuf familles. Enfin ce village 
était si beau & si agréable, rempli de tant de vivres, de 
meubles & de toutes sortes de commodités, que m! de 

Tracy & ceux de sa suite ne revenaient pas de leur éton- 
nement. 

Ces deux bourgs des Agniers n’étaient dilfants l’un de 
1 autre que de trois ou quatre lieues. L’on avait fait en- 
tendre à M. de Tracy qu’il n’y en avait que deux, lorsque 
heureusement il se trouva dans la troupe de nos Algon- 
quins une femme de cette nation qui, dans sa jeunesse, 
avait été captive chez les Iroquois, & qui dit à xM. de Cour- 
celles qu’il y avait quatre bourgades d’Agniers, ce qui le fit 
passer outre, avec M. le chevalier de Chaumont, pour 
a^ 1er attaquer la troisième. Il était presque nuit lorsqu’on 
s en empara, & il semblait impossible d’aller le même jour 
a la quatrième, surtout à des hommes qui n’avaient au- 
cune connaissance des chemins. Cette femme néanmoins, 
prenant un pillolet d’une main, 8c saisissant M. de Cour- 
celles de l’autre, lui dit avec résolution ; « ’V^iens, je vais 
« ty conduire tout droit. » Elle les conduisit en effet, 8: 
afin de ne point s’engager témérairement, l’on envoya aus- 
sitôt des gens pour reconnaître ce village. Il se trouva que 
tous les habitants venaient de l’évacuer, en apprenant que 
I armée allait fondre sur eux. L’on n’y trouva que deux 
vieilles femmes, un vieillard 8c un jeune garçon, auxquels 
M. de Tracy voulait donner la vie. Mais les deux femmes, 
voyant qu’on avait mis le feu aux cabanes, aimèrent mieux 
se jeter dans les flammes 8c périr que de voir brûler le 
bourg 8c de perdre tous leurs meubles. On trouva aussi 
les reftes des corps de deux ou trois sauvages étrangers 
que les Iroquois avaient à demi brûlés à petit feu (i). Le 
vieillard dont nous parlons, dès qu’il avait entendu le bruit r 
des tambours, qu’il prenait pour autant de démons, s’était 
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d’abord caché sous un canot d’écorces, s’imaginant que les 
Français évoquaient ainsi les esprits malins pour les épou- 
vanter & leur donner la chasse. Il raconta que les Iroquois 
des trois autres villages s’étaient retirés dans ce dernier, 
comme étant le plus fort, & l’avaient muni d’armes & de 
vivres pour s’y défendre (i). 

On vit en effet par la triple palissade, haute de vingt 
pieds, qui l’environnait, par quatre battions dont ils l’avaient 
flanquée, par les amas prodigieux de vivres qu’ils avaient 
faits, & par la grande provision d’eau renfermée dans des 
caisses d’écorces pour éteindre le feu quand ils en auraient 
besoin , que leur première résolution était toute autre que 
la fuite, qu’ils avaient prise subitement par la terreur de 
nos armes ( 2 ). Ce vieillard ajouta que, quand ils eurent 
vu cette grosse armée, car ils s’imaginaient qu’elle se com- 
posait de plus de quatre mille hommes , ils furent si ef- 
frayés que le capitaine se leva & dit aux autres : « Mes 
« frères, sauvons-nous, nous avons contre nous tout le 
« monde. » Disant cela, il prit la fuite le premier, & tous 
les autres le suivirent. Cette fausse persuasion touchant 
le nombre de nos soldats , qui fut la cause de leur retraite 
précipitée, décida du sort de la guerre, & fut regardée 
comme un effet de la proteèfion du Ciel sur les Français. 
« M. de Répentigny, qui commandait nos habitants, dit à 
« ce sujet la Mère Marie de l’Incarnation, m’a assuré 
« qu’étant sur la montagne pour découvrir de là s’il n’y 
« avait point d’ennemis dans les environs, il jeta la vue 
« sur notre armée, & elle lui parut si nombreuse qu il crut 
« que les anges s’y étaient joints, ce qui le mit tout hors 
« de lui-même. Quoi qu’il en soit, ajoute cette Religieuse, 
« Dieu a fait en notre faveur ce qu’il fit autrefois pour le 
« peuple hébreu, qui jetait l’épouvante dans 1 esprit de ses 
a ennemis, en sorte qu’il en demeurait viêforieux sans 
. combattre. 11 efl certain qu’il y a eu du prodige dans 
« toute cette affaire, car si les Iroquois, fortifiés & munis 
« comme ils l’étaient, avaient tenu ferme, ils auraient 


U’ 
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« donné bien de la peine & fait un grand déchet à notre 
« armée, hardis & orgueilleux comme ils le sont. Nous 
« savons par expérience que les Agniers dont nous par- 
« Ions ici ne le cédaient à .aucune des nations Iroquoises; 
« au contraire, elles n’osaient les contredire & étaient 
« obligées de se soumettre à leurs conseils, les Agniers 
« venant à bout de toutes leurs entreprises par la malice 
« & la cruauté; mais cette déroute les a couverts de la 
« derniere des humiliations ou une nation peut être ré- 
« duite. » 


La première chose que fit l’armée française fut de 
chanter le Te Deum pour louer Dieu d’avoir lui-même 
surmonté ces ennemis par la frayeur. Les quatre Ecclé- 
siaffiques qui accompagnaient les troupes dirent la Sainte 
Messe; après quoi l’on planta partout la croix, avec les 
armes de France, pour prendre possession de toutes ces 
contrées au nom du Roi. Enfin, pour feu de joie, on livra 
aux flammes, dans les quatre bourgs, toutes les cabanes, 
petites & grandes, ces dernières étant au nombre de cent 
environ (i), tous les Forts, tous les grains, tant ceux qui 
étaient amassés que ceux qui étaient encore sur pied dans 
les campagnes, à la réserve de ce qui était nécessaire pour 
la subsiftance de l’armée ( 2 ). Les cabanes & les lieux de 
réserve étaient même si remplis de vivres, qu’on tient 
qu’il y en avait pour nourrir tout le Canada deux années 
entières. On conserva cependant & l’on emporta les outils 
de menuiserie & d’autres dont les cabanes étaient garnies, 
ainsi qu’environ quatre cents chaudières (3). 


te deum ; CROIX arbo- 
rée AVEC LES ARMES 
DE FRANCE. 


(i; Journal des Je 
suites, 5 nov. 1666. 


(2) Lettres de Marie 
de rincarnation, let- 
tre 75®, p. 614, 6r3. 
Relation de 1 666, p. g. 

( 3 ) Lctt. de la Mère 
de l’Incarnation, lettre 


L’expédition contre les Agniers étant par là terminée retol* DE’,.-.RM,fr 
heureusement, M. de Tracy aurait désiré d'aller à On- 
neiout pour faire aux bourgades de cette nation le même 
traitement, mais la saison était trop avancée; il craignit 
que les rivières ne vinssent à se geler & que l'armée n^eûf 
trop à souffrir dans sa marche. Quoiqu’elle eût beaucoup 
souffert des difficultés du chemin en allant, le retour fut 
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( i) Relation de iC66, 

pi Q. 


(2) Relation de H)66, 
P 9 - 

XII. 

M. DE TRACY rentre A 
OITÉBEC; PROCESSION 
EN ACTIONS DE GRA- 
CES. 


3 ) Lettres de Marie 
eMTnearnation^ Ict- 

t c 75% p. 617. 


(4) Journal des Jé- 
suites, 5 & 14 nov. 
1 Ô 66 . 
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plus fâcheux encore, par suite des pluies abondantes, qui 
avaient enflé les rivières de sept ou huit pieds (i). Dans 
un de ces passages, les Français trouvèrent une si grande 
quantité d’eau, qu’il leur était impossible de passer à 
l’autre bord sans un secours extraordinaire. Comme on ne 
savait quel parti prendre & qu’on allait de côté & d’autre 
pour chercher quelque endroit plus praticable, 1 on aper- 
çut fort à propos, dans les herbes, de grands arbres creusés 
en forme de bateaux, que l’on jugea avoir été cachés ainsi 
par les Iroquois. On les tira de là, &, comme ils étaient 
propres pour la navigation, on y fit embarquer successi- 
vement tous les soldats, qui passèrent ainsi cette rivière, 
& enfin on mit le feu à tous ces bateaux. Malgré cette 
assiftance providentielle, l’armée essuya sur le lac Cham- 
plain une violente tempête, qui fit périr deux canots & 
huit personnes, parmi lesquelles on regretta surtout le 
sieur de Luques, lieutenant d’une compagnie, qui avait 
signalé souvent sa valeur en France aussi bien qu’en 
Canada ( 2 ). 

On ignora à Québec le résultat de cette expédition 
jusqu’au second jour de novembre, où l’on apprit enfin 
des nouvelles de M. de Tracy & de 1 armée. Depuis le 
premier d’odobre, on avait continué l’oraison des qua- 
rante heures, &, dans chaque famille, on n’avait cessé 
de faire des prières en particulier; mais, dès qu’on eut 
connaissance de la déroute des Agniers, on changea 
toutes ces prières en allions de grâces, & on chanta le 7 e 
Deiim avec beaucoup de pompe & de solennité (3) . Le 5 
du même mois, au soir, M. de Tracy rentra à Québec 
ayant avec lui environ treize cents hommes, & enfin, neu 
jours après, on fit une procession solennelle d’aêlions de 
grâces, où l’on chanta de nouveau le Te Deum (4). Il y 
avait alors à Québec, comme on l’a dit, plusieurs captifs 
■ des nations Iroquoises; comme l’un d’eux avait donne de 
mauvais conseils aux Agniers, M. de Tracy le fit pen re, 
en donnant à entendre aux autres que, s’il le traitait de la 
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sorte, c’eft qu’il avait été infradeur de la paix & la cause 
du malheur arrivé aux ennemis qu’on venait de détruire. 
Ce traitement les jeta tous dans une crainte étrange, par 
1 appréhension où ils étaient qu’on ne leur en fît autant à 
chacun, surtout le bâtard Flamand, l’un des plus considé- 
rables parmi les Iroquois. M. de Tracy lui donna néan- 
moins la vie & le renvoya, pour qu’il cherchât ses gens 
fugitifs, avec ordre de leur dire que, s’ils remuaient de 
nouveau, il irait les voir derechef, mais qu’ils n’en seraient 
pas quittes à si bon marché. Il renvoya aussi trois ou 
quatre sauvages de chaque nation, pour porter aux leurs 
la nouvelle de la défaite des Agniers, & leur dire qu’ils 
eussent à faire connaître leurs intentions, avec menace, 
s’ils n’obéissaient, de faire pendre tous ceux de leurs gens 
qui étaient prisonniers dans la colonie (i). 


Tel fut le résultat de ces trois expéditions, qui firent 
périr un grand nombre de soldats, les uns par le froid, les 
autres par la famine, par les hasards de la guerre ou par 
d’autres accidents, sans occasionner aux Iroquois d’autre 
perte que celle de leurs cabanes d’écorces, qu’ils pouvaient 
reconftruire aisément. Si M. de Maisonneuve eût eu à sa 
disposition ces treize cents hommes d'élite, avec trois cents 
bateaux, les munitions de guerre & les autres avances 
qu’avait M. de Tracy, on peut présumer qu’il aurait mieux 
pris ses mesures & fait autre chose que de brûler des 
cabanes, lui qui, avec une poignée d’hommes, avait fait 
éprouver tant de pertes aux Iroquois. Ce qui peut donner 
quelque fondement à ces conjeclures, c’eft l’opinion avan- 
tageuse que M. deTracy &M. de Courcelles avaient conçue 
eux-mêmes des braves colons formés par M. de Maison- 
neuve au métier des armes; car l’un & l’autre regardaient 
les volontaires de Villemarie comme plus propres à cette 
guerre que ne l’étaient les soldats de Carignan. « M. de 
<1 Courcelles, sachant qu’ils étaient les mieux aguerris, 

« rapporte à ce sujet M. Dollier de Casson, leur fit l’hon- 
« neur de leur donner la tête de l’armée en allant, & la 


(i) Lettres de Marie 
de rincarnation, lettre 
75', p. 617, ôïS. 

XlII. 

CONDUITE DES COLONS 
DE VILLEMARIE DANS 
CETTE EXPÉDITION. 




(i)Hiltoire du Mont- 
réal, par M. Dollier, 
de i665 à i66ô. 
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« queue au retour, y en ayant peu d’autres à qui il pût 
« confier alors ces marches périlleuses au milieu des bois, 
« dont nos troupes avaient si peu d’expérience. Aussi se 
« reposait-il beaucoup sur le courage de ces braves colons 
« & leur témoignait-il une confiance toute particulière, les 
(( comblant de caresses & les appelant ses capots bleus 
« (de la couleur de leurs habits), comme s’il eût voulu 
« dire par là qu’ils étaient ses enfants bien-a:més & son 
« bras droit; & si tout son monde eût été de pareille 
« trempe, il eût été en état d’entreprendre autre chose 
« que ce qu’il fit. Au refle, dans cette circonlfance & dans 
« toutes les autres occasions, M. le Gouverneur a toujours 
« trouvé le peuple de Villemarie plus prompt & plus prêt 
« à marcher qu’aucun autre, ce qui lui a inspiré une 
« affeêfion toute particulière & unique pour le Montréal. 
« Cette prédileêlion (propre à exciter de la jalousie) ayant 
« été blâmée par une personne, il lui répondit : « Que 
« voulez-vous? je n’ai pas trouvé de gens qui m’aient 
« mieux servi pendant les guerres ni mieux obéi. » M. de 
« Tracy, qui eut avec lui cent dix habitants de Villema- 
« rie, leur accorda, de son côté, le même honneur en 
« allant chez les Agniers, les faisant marcher assez loin 
« devant l’armée jusqu’à la vue des villages ennemis, & 
« les exposant aux plus grands périls qu’on pût courir 
« dans cette campagne (i). » 

Après l’expédition terminée, on cantonna une partie 
des soldats oans les nouveaux Forts; mais, ce qu’on a 
peine à comprendre, plusieurs officiers de ces garnisons 
conçurent alors une sorte de terreur panique des Iroquois, 
jusque-là qu’ils n’osaient sortir de leurs retranchements, 
par la crainte que ces barbares ne fussent cachés tout 
auprès pour tirer vengeance de la deflruêlion de leurs 
cabanes. Il eft vrai que l’état des troupes, désolées par la 
maladie, n’eût pas permis de faire tête aux Iroquois, & 
qu’en xaae de leur inspirer de la crainte on recourut à 
divers ftratagèmes, comme d'allumer quantité de feux. 
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pour leur donner à entendre qu’on était fort en nombre & 
en parfaite sécurité. Dans cette extrémité si affligeante, 
M. du Bois, dont on a parlé, assiftait spirituellement les 
soldats malades du Fort de Chambly (i), tandis que ceux 
du Fort de Sainte-Anne, le plus avancé vers le pays des 
Iroquois, se trouvaient dépourvus de tout secours. M. de 
Tracy, en ayant été informé, écrivit à M. Souart, qui dit 
à l’un de ses prêtres de se tenir prêt à partir (*) ( 2 ) 

C’était M. Dollier de Casson, bien digne assurément 
de servir les troupes en qualité d’aumônier. Avant d’entrer 
dans l’état ecclésiaflique, il avait été capitaine de cavalerie 
sous le maréchal de Turenne, & s'était même acquis, par 
sa bravoure, l’eltime de ce général d’armée, s’étant trouvé 
au feu comme le dernier de ses soldats, & ayant été plu- 
sieurs fois en danger imminent de perdre la vie. Il était 
d’ailleurs d'une taille avantageuse & d’une force physique 
si extraordinaire, qu’il portait deux hommes assis sur ses 
deux mains (3). Quoiqu’il eût rapporté de la campagne 
contre les Agniers une grosse loupe au genou, & qu’il se 
trouvât alors très-affaibli par suite d’une saignée trop 
abondante, il voulut néanmoins partir sans délai, & sur 
ces entrefaites, deux soldats du Fort de Chambly étant 
arrivés à Villemarie, il résolut de partir avec eux, leur 
demandant seulement un jour pour se remettre. C'était 


{*) A la réception de cette lettre, M. Souart se trouva tort em- 
barrassé : M. de Tracy n’ayant point envoyé d'escorte pour accom- 
pagner le missionnaire. Il paraissait cependant nécessaire qu’il n’allàt 
point sans ce secours, de peur d’étre pris & d’étre emmené en capti- 
vité par les Iroquois. M. Souart s’adressa donc aux officiers des 
troupes en garnison à Villemarie, commandées alors par le sieur de 
la Frédière; mais ceux-ci, craignant apparemment qu’il y eût sur le 
chernîn des Iroquois cachés, refusèrent de donner une escorte, sous 
le frivole & spécieux prétexte qu’ils n’avaient point reçu d ordre de 
M. de Tracy. Comme néanmoins le commandement de ce dernier 
était absolu & qu’il y allait d’ailleurs du bien des âmes, M. Souart se 
mit en devoir de l’exécuter. 


(i) Lettres de Marie 
de rincarnation, lettre 
76% p. G 19. 

(2) Hifloire du Mont- 
réal par M. Dollier, 
de 1666 à 1667. 
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M. DOLLIER SE DÉVOUE 
POUR ASSISTER LES 
SOLDATS Di: FORT 
SAINTE-ANNE. 


( 3 ) Vie de M. Dollier 
de Casson. Manuscrit 
de Grandet. 
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une bien faible escorte; aussi trois braves & intrépides 
colons, animés par l’ardeur du courageux missionnaire, 
voulurent partager les périls qu’il allait courir & s’offrirent 
spontanément pour l’accompagner : ce furent MM. Charles 
LeMoyne, Migeon de Branssat & Jacques Le Ber. Il partit 
en leur corhpagnie, avec des raquettes aux pieds & un 
lourd fardeau sur ses épaules, malgré son extrême fai- 
blesse, l’état de son genou & la fatigue d’une telle marche 
sur les neiges. Il arriva ainsi au Fort Chambly pour se 
rendre de là au Fort Sainte-Anne; mais la crainte des 
Iroquois avait inspiré une si grande frayeur aux officiers 
que, pendant vingt-quatre heures, ils refusèrent absolu- 
ment de lui donner une escorte. Ce délai lui fut utile, en 
ce qu’il lui procura la facilité de se reposer ; car il n’aurait 
pu, à cause de l’état de son genou, continuer le jour même 
sa route en raquettes. Cependant, comme on le vit tout 
résolu à partir, & qu’il y avait quelque honte pour des 
officiers de faire paraître moins de courage que n’en mon- 
trait un missionnaire, on se décida le lendemain à lui 
donner dix soldats pour l’escorter. 

Dans le trajet même & avant qu’il fût arrivé au Fort 
Sainte-Anne, il eut encore occasion de faire admirer, 
outre l’ardeur de son courage, la générosité & la sainte 
audace de sa charité. Lui & tous ces soldats, obligés de 
marcher sur le lac Champlain, alors gelé, se voyaient 
exposés fréquemment à des chutes ou à d’autres accidents 
plus fâcheux encore, & il arriva qu’un des soldats venant 
à marcher sur un endroit où la glace était trop mince, 
elle se rompit soudain sous ses pieds. Toute la troupe 
jugea au.ssitüt qu’il était perdu. Heureusement ce soldat, 
qui avait son fusil en mains, l’ayant appuyé des deux 
côtés sur la glace, évita d’abord, par ce moyen, de couler 
tout à fait au fond; mais la difficulté pour lui était de 
remonter sur la glace, les raquettes qu’il avait aux pieds 
rendant inutiles tous les mouvements qu’il faisait pour 
échapper ainsi à la mort. Parmi ses camarades, personne 
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n’osait cependant s’exposer au péril d’aller l’aider à sortir 
de l’eau. M. Dollier, le voyant dans ce danger, crut qu’il 
était de son devoir de risquer sa vie pour le sauver, &, 
après s’être armé du signe de la croix, il s’avance vers lui 
en assurance, & se met à le prendre par les bras & à 
s’efforcer de le retirer de l’eau; mais, cet homme étant 
d’une grande taille & fort pesant, M. Dollier ne pouvait 
l’en retirer qu’à demi, les raquettes de celui-là s’engageant 
toujours sous les glaces & l’y retenant, malgré tous les 
efforts de l’un & de l’autre. M. Dollier demande alors du 
secours à son escorte, & personne n’a le courage d’aller 
partager avec lui un si imminent péril, quoiqu’il les assure 
que la glace efl très-solide sur le bord du trou. M. Da- 
rienne, qui commandait le détachement en qualité d’en- 
seigne, n’ose pas ordonner à quelqu’un des soldats de 
s’avancer; mais, sur l’invitation de M. Dollier, il va lui- 
même hardiment le joindre, &, réunissant alors leurs 
efforts, ils parviennent à tirer cet homme hors de l’eau (i). 

Au Fort Sainte-Anne, où s’acheminait cette troupe, 
on attendait avec anxiété l’arrivée du missionnaire, dont 
on sentait plus que jamais le besoin, dans l’extrémité 
cruelle où l'on se voyait réduit. Sur soixante soldats qui 
composaient cette garnison, quarante se trouvaient atteints 
du scorbut ou du mal de terre; deux étaient déjà morts 
. sans sacrements, & plusieurs autres semblaient toucher au 
terme de leur vie; aussi M. de Lamotte, commandant du 
Fort, M. de la Durantaye & les autres officiers n’eurent 
pas plus tôt aperçu de loin M. Dollier, qu’ils allèrent avec 
empressement à sa rencontre & l’embrassèrent avec les 
plus vives démonftrations de joie. Ce qui avait occasionné 
cette épidémie au Fort Sainte-Anne, c’eff que, jusque vers 
la fin de l’automne, M. de Tracy, d’abord résolu d’aban- 
donner ce Fort, ne pensa à y tenir garnison que lorsque 
l’approche de l’hiver eût rendu impossible à M. Talon, 
nonobftant tous ses soins & son aêfivité, de ravitailler cette 
place; en sorte qu’on n’y avait d’autre nourriture que des 


(i) ViedeM. Dollier 
de Casson. Manuscrit, 
par Grandet. Hiftoire 
du Montréal, de 1666 
à 1667. 
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viandes salées & du pain fait avec des farines gâtées en 
mer, dans la traversée des troupes pour qui on les avait 
deftinées. Aussi tous les soldats du Fort Sainte-Anne y 
seraient morts de faim & de misère, si M. de Lamotte,. 
pour sauver la vie à un de ses cadets, ne l'eût envoyé à 
Villemarie avec quelques hommes. M. Souart & made- 
moiselle Mance, les voyant arriver, profitèrent de leur 
retour pour envoyer à M. Dollier, exposé, comme ils le 
pensaient, au péril de mourir de faim, plusieurs traîneaux 
chargés d'excellentes provisions, qui, par la généreuse & 
intelligente charité du missionnaire, sauvèrent la vie à un 
grand nombre de ces soldats. A l'arrivée des traîneaux, il 
eut la précaution de renfermer toutes ces provisions dans 
sa chambre & voulut bien se charger du soin de les dis- 
tribuer aux malades, selon les besoins de chacun. De plus, 
comme l'air était infeéfé au Fort Sainte-Anne, dès qu'un 
malade avait repris assez de force pour supporter la fatigue 
de son transport à Villemarie, il l'y faisait porter & l'en- 
voyait à l'hôpital; & tous ces voyages, qui lui procuraient 
de nouvelles provisions par le retour des traîneaux, le 
mirent à même d’assilter tous les soldats atteints de la 
contagion & de sauver la vie à ceux qui purent être trans- 
portés à Villemarie, ce qui dura l'espace de trois mois. 
Plusieurs, pour être assiftés dans leurs besoins, eurent 
recours à des fraudes ingénieuses que peut rendre excu- 
sables l'extrémité où ils étaient réduits ; ce fut de faire des 
teftaments, dans lesquels ils se disaient possesseurs de 
beaucoup de biens en France, & qu'ils laissaient à ceux 
qui voudraient bien prendre soin d'eux. C'eft qu'ils répan- 
daient une infeêlion si insupportable, que personne n’osait 
s’en approcher, à l’exception de M. Dollier & du sieur 
Foreftier, chirurgien envoyé de Villemarie. 

Au refie, M. Dollier ajoute qu’il régnait une grande 
FORT SAINTE ANNB. pigté dans k Fort, la crainte de la mort inspirant de la 

CHARITÉ DES FILLES i , • , • r • i • • i • -» 

DE SAINT-JOSEPH. dcvotion a ceux qui étaient bien portants aussi bien qu aux 
malades ; qu’on y recevait fréquemment les Sacrements, 
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surtout la Sainte Communion; qu’enfin il se trouvait abon- 
damment dédommagé de ses sacrifices par la consolation 
que chacun lui donnait. Onze de ces soldats qui ne purent 
être transportés à Villemarie moururent vidimes de la 
contagion, après avoir tous été assiftés à la mort par le 
Missionnaire. Les Sœurs de Saint-Joseph, à qui M. Dol- 
lier envoyait tous ses malades, signalèrent leur charité 
courageuse par les soins assidus & intelligents qu’elles 
donnèrent à chacun d’eux. Elles reçurent ainsi non-seule- 
ment les soldats du Fort Saint-Anne, mais encore ceux des 
Forts Saint-Louis & Saint-Jean, où la contagion s’était ré- 
pandue, & enfin les soldats de M. de Courcelles qui avaient 
été blessés à la guerre, & ceux que le froid avait si cruel- 
lement éprouvés dans la campagne de l’hiver précédent. 


La crainte que les troupes des garnisons avaient con- 
çue des Iroquois n’avait cependant aucun fondement, ces 
barbares, depuis l’incendie des bourgades des Agniers, 
étant remplis eux-mêmes d’une grande frayeur qui leur 
ôtait toute idée de reprendre alors les armes (i). C’eft ce 
qui fait dire à M. Dollier, dans son Histoire du Montréal : 
« Nous ne parlerons plus des embuscades des Iroquois; 
« car la précédente campagne les avait tellement effrayés, 
« que chaque arbre leur paraissait être un Français, & 
« qu’ils ne savaient où se mettre. » Quelques Iroquois 
ayant paru vers le Fort Sainte- Anne, M. de Lamotte crut 
qu’ils venaient pour l’y attaquer. Mais on reconnut bien- 
tôt que c’étaient des ambassadeurs qui allaient traiter de 
la paix, & qui pour cela ramenaient quelques Français 
captifs de leurs bourgades. Ces ambassadeurs, allant de 
là à Villemarie, rencontrèrent une troupe de convales- 
cents, au nombre de quatorze ou quinze, qui en reve- 
naient, & qui, armant aussitôt leurs fusils, étaient prêts à 
tirer sur eux, lorsque le bâtard Flamand dit à l’un des 
Français qu’ils conduisaient, de prendre promptement la 
parole, ce que l'autre fit en criant : « Camarades, ne tirez 
pas; ils viennent en paix (2). » 


XIX. 

LES IROQUOIS DEMAN- 
DENT LA PAIX. 


(i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
Sg**, p. 670. 


(2) Hiftoire du Mont- 
real, parM. Dollier. 
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Louis XIV avait espéré qu’une fois réduits par la force 
de ses armes, les Iroquois viendraient demander eux- 
mêmes la paix, promettraient de la garder avec les autres 
nations sauvages, & même recevraient dans leurs villages 
les Missionnaires & les Français qui voudraient s’y éta- 
blir, ce qui arriva en effet delà sorte. D’abord, les Agniers 
& les Onneiouts demandèrent les premiers la paix pour 
eux-mêmes, & l’envoi de Missionnaires dans leurs pays (i), 
ce qui faisait dire à la Mère de l’Incarnation : « Deux na- 
« tions éloignées de soixante lieues l’une de l’autre, qui 
« étaient les plus orgueilleuses & les plus cruelles, ont les 
« premières fait cette démarche. Ils ont été si effrayés du 
« courage des Français, qu’ils n’avaient regardés jusqu’ a- 
« lors que comme des poules, qu’ils s’imaginaient qu’une 
« armée Française était toujours à leurs trousses & les 
« suivait partout. Dans cette frayeur, ils ont été heureux 
« d’avoir entrée pour demander la paix, & ont acquiescé 
« à toutes les conditions qui leur ont été imposées, savoir : 
« de ramener tous nos captifs de l’un & de l’autre sexe, 
« & d’amener ici de leurs familles comme otages pour 
« les Pères & les Français qui seront envoyés dans leur 
« pays. Tout cela s’eft exécuté de point en point. L’on 
« inftruit ici les familles données en otage, dont plusieurs 
« doivent être baptisées le jour de la Conception, qui efl 
« la fête de toutes ces contrées. Une femme Iroquoise nous 
« a donné sa fille, à condition qu’elle serait Française 
« comme nous. Cette enfant, qui a beaucoup d’esprit, a 
« tellement pris goût aux myftères de la Foi & aux mœurs 
« Françaises, qu’elle ne veut plus retourner chez ses pa- 
« rents. Le zèle & la charité du lieutenant général du Roi 
« se sont signalés dans cette transmigration ; car, outre 
« les femmes & les filles Iroquoises, il nous en a encore 
« donné d’autres qui étaient captives dans ces nations, & 
« qui, pendant leur captivité, avaient oublié notre langue & 
« tous nos myftères. Il les a fait habiller & nous a généreu- 
« 'sementpayé leurs pensions. De notre part, nous n’avons 
« pas perdu notre travail ni nos soins, ayant, avec l'aide 


PAIX AVEC LES IROQUOIS. 1 666-1 667. iSy 

« de la grâce, réveillé leurs premières connaissances, & 
« ressuscité la Foi qui était quasi éteinte dans leurs âmes. 
« L’on en a marié une à un Français qui a une bonne 
« habitation, & une autre, qui eft Algonquine, à un Iro- 
«* quois, à condition qu’il se ferait chrétien. Ceux avec 
« qui nous avons la paix sont les Agniers & les Onneiouts. 

« Il y a encore les Onontagués, les Oiogonons & les 
« Sonnontouans qui n’ont point paru. Ils disent pour rai- 
« son qu’ils se préparent à la paix, & ils s’excusent, disant 
« qu’ils ont déjà fait ainsi onze ambassades sans qu’on 
« leur ait donné satisfaction. La vérité eft que ces peuples 
« étant naturellement orgueilleux, ils ont de la jalousie de 
« ce que les autres les ont devancés, &, de plus, ils sont 
« en grande guerre contre des sauvages de la Nouvelle- 
« Suède ; ils donnent néanmoins des espérances pour le 
« printemps prochain (i). » On envoya chez les Agniers 
les PP. Pérou & Frémin, qui y furent traités, ainsi que 
tous ceux de leur suite, avec beaucoup de douceur. Le 
premier de ces Religieux, ayant fait un voyage à Québec 
en 1667, rapporta que les Agniers écoutaient la parole de 
Dieu avec ardeur; qu’ils voyaient avec plaisir baptiser 
leurs enfants & leurs moribonds, & même que plusieurs 
adultes recevaient ce Sacrement. Il ajouta qu’ils se trou- 
vaient exactement à la chapelle aux heures ordonnées 
pour la prière, & que même, en témoignage de leur zèle, 
ils avaient conflruit cette chapelle de leurs propres mains, 
& des logements pour les Missionnaires dans les bourgs où 
ceux-ci devaient résider ( 2 ). Les PP. Bruyas et Carreil fu- 
rent envoyés aux Onneiouts; enfin, les autres trois nations 
Iroquoises ayant fait de leur côté la paix avec les Fran- 
çais, on leur donna aussi des Missionnaires de la Compa- 
gnie de Jésus, en sorte que, l’année 1669, ces Religieux 
avaient dans chacune des cinq nations des Missions fixes 
& permanentes (3). Tels furent les avantages qu’apporta la 
guerre faite à ces barbares, quoiqu’elle n’eût pas eu tout le 
succès qu’on eût pu en espérer si elle eût été entreprise 


XXI. 

LES TROIS AUTRES NA- 
TIONS IROQUOISES DE- 
MANDENT AUSSI I.A 
PAIX ET REÇOIVENT 
- DES MISSIONNAIRES. 


(i) Lettres de Marie 
de rincarnation, lettre 
76®, 18 oélob. 1667, 
p. 619, 620. 


(2) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
78®, i*'’ sept. 1667, 
p. 624, 625. 


( 3 ) Ibid., lettre 82®, 
i®** sept. 1669, P> 
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I. 

POUVOIRS EXTRAORDI- 
NAIRES DE M. DE 
COURC ELLES ET DE 
.M. TALON. 


(i) Archives de Tar- 
chevêché de Q.ucbec, 
lettre de Colbert du 
i8 mars 1664. 


par des chefs plus expérimentés dans la taétique militaire 
des sauvages, dans la géographie & les exigences du pays. 
La paix régna néanmoins entre les Français & les Iroquois 
à partir de l’année 1666; & c’était un préliminaire absolu- 
ment indispensable, ou plutôt la condition la plus néces- 
saire pour travailler ensuite au solide établissement de la 
colonie, comme le fit alors Louis XIV, ainsi qu’il sera 
raconté dans les chapitres suivants. 


CHAPITRE III 


LOUIS XIV s’efforce de faire régner l’ordre et la 

JUSTICE DANS LA COLONIE, ET Y AUGMENTE 
LE NOMBRE DES MISSIONNAIRES 


Pour donner à l’établissement de la colonie pne base 
solide, Louis XIV s’était proposé d’abord de faire cesser 
tous les abus de pouvoir, qui avaient pu gêner la liberté 
des colons par un exercice trop arbitraire de l’autorité 
royale. C’était la fin qu'il avait eue en vue en faisant la 
guerre aux sauvages, comme l’écrivait son miniftre Col- 
bert à M. de Laval : « Sa Majesté se propose ensuite, lui 
« disait-il, d’établir un bon ordre pour le gouvernement 
« et l’adminiftration des affaires civiles et militaires du 
« Canada, afin de pouvoir augmenter considérablement 
« cette colonie (i). » Les démêlés du clergé avec M. d’Ar- 
genson, M. Davaugour & M. de Mézy avaient fait craindre 
au Roi que les colons n’eussent eu à souffrir d’un régime 
trop absolu de la part de ses officiers, & que les Français 
ne fussent détournés par là d’aller s’établir dans la colonie. 
Aussi, en nommant M. de Courcelles Gouverneur général. 
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^ Talon intendant du Canada, les avait-il chargés, 
ainsi que M. de T racy, d’examiner à fond la conduite de 
M. de Mézy, avec pouvoir d’informer contre lui, &, s’il 
était coupable, de l’arrêter & de l’envoyer en France. 
Après tous les éclats fâcheux que nous avons racontés au 
sujet de ce Gouverneur, Louis XIV jugea qu’il devait cette 
satisfadion à la jullice & au repos de ses peuples (i); & 
pour donner à M. de Courcelles & à M. Talon, qu’il était 
résolu de laisser dans le pays, une pleine liberté d’agir, il 
invertit l’un & l’autre des pouvoirs les plus étendus & même 
sans aucune limitation de temps. Par ses lettres de com- 
mission à M. de Courcelles du 23 mars i665, il lui donnait 


(i) Archives de la 
marine. Instm£lioYis 
pour M. Talon. Re- 
giftre des ordres du 
Roi, fol. 78. 


autorité sur tous les Gouverneurs établis dans la Nou- 
velle-France & sur tous les officiers du Conseil souverain, 
avec pouvoir de terminer les différends qui pourraient être 
nés ou qui naîtraient entre les seigneurs ou les habitants 
de ce pays, comme aussi de commander à tous ses sujets 
ecclésiaftiques, nobles, gens de guerre & autres, de quel- 
que qualité & condition qu’ils fussent, le tout néanmoins 
sous l’autorité de M. de Tracy tant qu’il serait présent en 
Canada (2). Quant à M. Talon, le premier intendant de 
jurtice envoyé dans ce pays (3), il lui attribua l’autorité la 
plus illimitée en matière civile & judiciaire, autorité qu’il 
pouvait même exercer sans aucune dépendance de M. de 
Tracy. Le Roi disait expressément dans ses lettres qu’il 
1 établissait Intendant, avec pouvoir de juger souveraine- 
ment, seul, en matière civile, & d’ordonner de tout ; 
<1 Validant dès à présent, ajoutait-il, les jugements qui 
« seront ainsi par vous rendus comme s’ils étaient émanés 
« de nos Cours souveraines, nonobrtant toutes récusa- 
« tions, édits, ordonnances et autres contraires (4). » 


(2) Ibid. Reg, des 
ordres du Roi pour la 
Compagnie des Indes, 
fol. 68. Complément 
des ordonnances & 
jugements. Québec, 
i85ô, p. 3i, 32. 

(3) ^egiflre des ju- 
gements & délibéra- 
tions du Conseil su- 
périeur, 1 1 août 1667, 
fol. 73. 

(4) Marine. Regiltrc 
des ordres du Roi, 
fol. 71. Complément 
des ordonnances, etc., 
p. 33, 34. 


Nous avons vu qu’avant que le Roi eût pris en main 
les rênes du Gouvernement, on avait jugé utile au bien 
de la colonie de donner une grande part de l’autorité 
temporelle à l’Évêque de Pétrée, ainsi qu’aux Ecclésias- 
tiques de Québec, qui, sous le nom de cet Évêque (5), 


II. 

MM. DE COURCELLES ET 
Talon chargés de 
REPRENDRE l’aUTO- 
RITÉ temporelle. 

(5) Regiftre des or- 
dres du Roi, fol, 143. 


(i) Archives de la 
marine. Mémoire de 
M. Talon sur l’état du 
Canada, 1667. 

. (2) Mémoire du Roi 
pour M. Talon, fol. 76. 

( 3 ) Mémoire de M. 
Talon, 1667. 


(4) Regiftre des or- 
dres du Roi, Lettre à 
M. de Courceltes, 1 3 
mai 166.9, fol. 143. 


( 3 ) Archives du sé- 
minaire de Québec, 
lettres de M. Trem- 
blay, commencées en 
mars 1696. 
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l’exercèrent jusqu’à l’arrivée des troupes en Canada. Les 
officiers du Roi qui vinrent avec elles, peu accoutumés 
qu’ils étaient à une telle forme de gouvernement, préten- . 
dirent que ces Ecclésiaftiques empiétaient sur les choses 
temporelles (i); & la Cour elle-même, quoique précédem- 
ment elle leur eût donné les pouvoirs dont nous parlons, 
sembla entrer de son côté dans ces sentiments (2). Les 
vifs démêlés de l’Évêque avec les Gouverneurs précédents, 
démêlés qui, disait-on, avaient contribué à dégoûter les co- 
lons en gênant les consciences (3) ; la double expulsion de 
M. de Queylus du Canada sans motif canonique ; l’oppo- 
sition toujours persévérante contre son retour ; la création 
d’une juffice prétendue royale pour Tîle de Montréal, 8: 
d’autres faits de même genre, pouvaient bien donner quel- 
que apparence de vérité à ces appréciations de la Cour 
défavorables au clergé, & porter le Roi, au nom de qui 
avaient été faits tous ces aêtes, à prendre des mesures 
efficaces pour les faire cesser en rappelant l’autorité tem- 
porelle’ à sa source primitive. C'était ce qu’il recomman- 
dait à M. de Courcelles & à M. Talon dans ses inflruêfions 
secrètes, en leur enjoignant néanmoins d’agir avec beau- 
coup de prudence & de circonspedion; ajoutant que, lors- 
que la colonie se serait accrue, l’autorité royale repren- 
drait d’elle-même sa place (4). 11 paraît que Colbert, à qui 
le Roi donnait toute sa confiance, le détermina par ses 
conseils à tenir cette ligne de conduite nouvelle, dans 
laquelle ce prince persévéra depuis conftamment. L’un 
des amis dévoués de l’Évêque de Pétrée fait, sur ce sujet, 
la remarque suivante ; « Les impressions fâcheuses que le 
« Roi prit contre M. de Laval sur les représentations de 
« son Ministre, esprit difficile, raide & inflexible, il les 
« conserva toujours (5). » On doit ajouter que, s’il put y 
avoir quelque excès dans la conduite de ce Prince, il eut 
pour motif non quelque opposition à l’Église, qu’il proté- 
gea toujours, comme la suite le montrera, mais son grand 
amour pour la Nouvelle-France, & le désir qu’il avait d y 
procurer le bonheur de ses sujets. 



O 
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Dans ses inrtructions particulières, il recommandait 
avant tout à ses officiers de traiter les colons avec dou- 
ceur, de les favoriser en tout autant qu’ils le pourraient; 
de se conduire à leur égard avec une bonté paternelle, afin 
de leur faire aimer le pays & chérir son gouvernement. Il 
elt même à remarquer que l’année 1 667, M. Talon s’étant 
rendu à Villemarie pour y voir les sauvages venus en 
traite & se faire' connaître d’eux, lorsqu'il eut vaqué à 
toutes les fondions que la charge d’intendant demandait 
de lui pour le service du Roi & celui de la colonie, il vou- 
lut, conformément à ses inftrudions, s’assurer si quelqu’un 
des particuliers n’avait pas des sujets de plainte sur la 
manière dont on en avait usé à son égard. On le vit, à la 
satisfadion & à la grande édification de tous, faire en 
personne la visite de chaque famille; aller même de 
ferme en ferme dans toutes les côtes de l’île de Montréal, 
& jusque chez les plus pauvres; s’informant si tous étaient 
traités selon la jultice, & même si la nécessité où pou- 
vaient se trouver quelques-uns ne demandait point qu’il 
les assiflât, de la part du Roi, par quelques secours pécu- 
niaires, ce dont il s’acquitta dignement (i). Cette sollici- 
tude, vraiment paternelle & prévenante, & cette vigilance 
empressée étaient plus nécessaires encore dans l’île de 
Montréal, reliée sans Gouverneur en titre depuis le ren- 
voi de M. de Maisonneuve, & surtout depuis l’arrivée des 
troupes, comme nous le raconterons ailleurs. 

Pour se conformer donc aux intentions dü Roi, M. de 
Courcelles & M. Talon, peu de jours après leur arrivée, 
c’efl-à-dire le 23 septembre i665, cassèrent, de concert 
avec M. de Tracy, le Conseil souverain créé par M. de 
Mézy (2), &, après avoir rétabli l’ancien, en formèrent un 
nouveau, le 6 de janvier 1667, dont les membres furent ; 
MM. Rouer de Villeray, Gorribon, Legardeur de Tilly, 
de la Tesserie & d Amours; M. Bourdon fut maintenu 
dans la charge de Procureur du Roi, & M. de Mesme dé- 
claré greffier du Conseil & secrétaire (3). Dans les affaires 

TOME m. ’ , , 


III. 

BONTÉ PATERNELf.E CP: 
LOUIS XIV POUR LES 
COLONS. 


(i) Hiftoiredu Mcr.t- 
réal, parM. Dollier de 
Casson, de i665 h 
1667, 


IV. 

C îÉATION D’UNNOir\’RA« 
CONSEIL. l’aIVATRR 
DE W. DE MÉZY S.aSE 
AU NÉANT. 


(2} Journal des Je- 
suites, 24 sept. 166^. 


(3) Journnt des Jé- 
suites, 6;anvîer 1667. 


y 
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(i) Archiv. de Qué- 
bec. Édits, arrêts, dé- 
clarations, de iC 63 à 
1700, fol. i 3 . 


V. 

LES SEIGNEURS DE MONT- 
REAL REMIS EN POS- 
SESSION DE LA .lUSTICE 
ET DU DROIT DE NOM- 
MER LE gouverneur 
DE LEUR ILE. 


(2) Édits, ordon- 
nances royaux. QuJ- 
fccc, 18^4, f. T, p. 21. 
Archives du séminaire 
de Villemarrî. Toi tSt 
hommage de Mont- 
réal, 16 sept. 16G6. 

(3 > Archives de Qué- 
bec. Regiftre des in- 
sinuations du Consuil, 
de i 663 à iGS'CjVol. A, 
n® I , fol. 26. 


importantes pour le bien public dont M. de Tracy, M. de 
Courcelles & M, Talon eurent à s'occuper, celle de M, de 
Mézy, déjà décédé, ne fut pas l'objet d'une longue discus- 
sion. Ses querelles avec le clergé étant odieuses & peu 
édifiantes, M. de Tracy ordonna d’en effacer le détail sur 
le regiftre du Conseil (i). Ce fut aussi le parti qu’on crut 
devoir prendre à l’égard de plaintes relatives aux assem- 
blées de la Confrérie de la Sainte-Famille à Québec, 
contre lesquelles M. Talon avait lui-même présenté requête. 
Comme les informations auraient été de nature à produire 
un mauvais effet dans le public, on fut d’avis de rayer 
aussi cette demande, & M. Talon signa lui-même cette 
résolution, aussi bien que M. de Tracy 8c M. de Courcelles, 

Ils eurent à' cœur, entre autres choses, de terminer 
plusieurs difficultés suscitées au Séminaire de 'Villemarie, 
qui avaient beaucoup retardé le progrès de cette colonie 
naissante ; d’abord, la queffion relative à la juffice des sei- 
gneurs. Déjà la Compagnie des Indes occidentales, à qui 
le Roi avait attribué récemment toute la juffice dans le 
Canada en général, comme l'avait eue la précédente Com- 
pagnie, s’était prononcée en faveur des seigneurs de Vil- 
lemarie & les avait confirmés dans la possession que leur 
attribuaient les lettres patentes du Roi de 1644. Sur cette 
confirmation, M. Talon, le 16 septembre 1666, reçut le 
Séminaire à foi &. homm.age pour la seigneurie de Mont- 
réal, avec haute, basse & moyenne juffice (2); & deux 
jours après*, en vertu des pouvoirs e.xtraordinaires qu’il 
avait reçus du Roi, il ordonna que messieurs du Séminaire 
seraient miaintenus dans la possession de leur juffice ( 3 ). 
Ainsi fut supprimée la juffice royale, & avec elle la séné- 
chaussée dans l'île de Montréal (*). Le droit d’en nommer 


(*): Nous ne trouvons plus, en effet, que M. de Sailly ait rendu 
depuis ce temps aucune sentence, qu''-. qu’il prit toujours le titre de 
Juge royal. Il eft même à remarquer que les jugements de l’an- 
née 1666, relatés dans le regiftre de cette jullice royale, sont tous signés 
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le Gouverneur particulier ne pouvait plus être refusé aux 
seigneurs, puisque les mêmes lettres patentes du Roi, qui 
leur donnaient la juftice, leur attribuaient aussi cette nomi- 
nation (i). Trois ans après être rentré en possession de ce 
droit, la place de Gouverneur étant toujours vacante, 
M. de Bretonvilliers, en qualité de représentant des sei- 
gneurs, se mit en devoir d’y nommer en remplacement 
de M. de Maisonneuve, qui s'en était démis volontaire- 
ment; & comme il était nécessaire de lui donner pour 
successeur un homme exercé au métier des armes , il jeta 
les yeux sur l’un des capitaines des troupes qui, l’an- 
née 1669, allait passer de France en Canada. Ce fut 
M. Marie Pérot, gentilhomme de naissance, fort bien fait 
de sa personne, capitaine au régiment d’Auvergne, qui 
venait de prendre, ainsi que plusieurs autres officiers, 
1 engagement de passer dans la Nouvelle-France avec sa 
compagnie, & de s’y établir. Nous aurons souvent occa- 
sion de parler de lui dans la suite. 


( I ) Édits, ordon- 
nances royaux, Qué- 
bec, 1854, p. 25 . 


Ses lettres de commission, datées du i 3 juin 1669, m.pérotnommécou- 

adressées à M. Pérot lui-même, sont un monument curieux r de «o.nt- 

des usages & de l’hifloire de ces anciens temps , que nous cNErRr'nK^; 


rapporterons ici. « Désirant pourvoir à la charge de 
« Gouverneur de 1 île de Montréal, vacante par la démis- 
« sion du sieur de Maisonneuve, ci-devant pourvu de la 
« même charge par messieurs de la Compagnie dite de mfrL?rcgTLf!,era.V- 
« Montréal, à la place desquels eft à présent le Sémi- civiles de h 

« naire de Saint-Sulpice, & suivant le pouvoir attribué aux LS" 

« seigneurs de Montréal par les lettres patentes du Roi : "^66. 

« nous, dûment informés de votre bonne vie A mœurs Archives de la 

^ marine, extrait des 


regiftres du Conseil 


par M. d’Aillîbouft (2). à qui M. Talon, dans ses aites, donne le titre 
de lieutenant civil & criminel des seigneurs de Montréal (3;. Enfin 
le Supérieur du Séminaire donna à Bénigne Basset de nouvelles pro- 
visions de greffier & de notaire (4). ce qui n’empécha pas M de 
Monchv, ancieii greffier de la iuftice supprimée, de prendre toujours' 
le titre imaginaire de notaire royal, que personne ne luicontefla. 


souverain, i" sept. 
1607. 

(4' Archives del'Hô- 
tel-Di.u Saint-Jcseph 
à Viflemarie, 2 /sept. 
iGftô. Archives du sé- 
minaire de VÜIemaric. 
Inventaire de Pans, 
27 sept. 1666. 
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(i)Grefl*e de Ville- 
marie, regiftre des 
audiences, 1 3 juin 


VU. 

PROPRIÉTÉ DES SEI- 
GNEURS DE MONTRÉAL 
A QUÉBEC RECONNUE. 


('2)Archives de (Qué- 
bec, reg. des juge- 
ments & deliberations 
du Conseil, fol. 75, 
20 août 1667. 

( 3 ) Ibid.^ Arrêts, 
déclarations, vol. A, 
fol. 1 5 , i 3 sept. 1667. 
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« de vos talents, capacité, mérite & bonnes qualités, 

« avons fait choix de votre personne pour remplir & exer- 
« cer la charge de Gouverneur, de laquelle nous vous 
« avons pourvu & pourvoyons par ces présentes : espé- 
« rant que les habitants de cette île recevront de vos soins 
« & de votre bonne conduite toutes sortes d’avantages & 
« de satisfacfions. Enjoignons à nos officiers & à nos jus- 
« ticiables de l’île de Montréal qu’ils aient à vous recevoir 
« & à vous reconnaître en cette qualité de Gouverneur; 

« sans toutefois que vous puissiez prétendre aucuns gages 
« ni appointements autres que ceux que le pays a accou- 
« tumé de donner (i). » Mais comme le bien de Ville- 
marie souffrait beaucoup, depuis trois ans & demi, de l’ab- 
sence si prolongée d’un Gouverneur, & que M. Pérot pou- 
vait faire naufrage ou mourir dans la traversée, M. de 
Bretonvilliers envoya ce même jour, au supérieur du Sé- 
minaire de Villemarie, d’autres semblables lettres en blanc, 
afin que le pays ne restât pas trop longtemps sans Gou- 
verneur, si l’autre venait à périr dans le voyage. 

Nous avons parlé déjà de la querelle faite par M. de 
Lauson, M. d’Avaugour & M. de Mézy aux seigneurs de 
Montréal , relativement à la propriété d’un magasin qu’ils 
possédaient à Québec , & dont ils ne pouvaient produire 
le titre, égaré ou souffrait depuis longtemps. Us profitèrent 
de la circonftance pour adresser sur cet objet une nouvelle 
requête; & par suite des informations qui furent faites, le 
Conseil, où se trouvaient M. de Laval & M. Talon, sous 
la présidence de M. de Tracy, ordonna, le 20 août, que 
le Séminaire jouirait de tout le terrain conteffé, ainsi que 
de la bâtisse qui y avait été élevée par Le Normand, en 
donnant à celui-ci, pour ces conlfruêfions, un dédomma- 
gement convenable (2). Mais comme ce jugement n’était 
point un titre de propriété, M. Talon, en vertu de ses pou- 
voirs extraordinaires, déclara que le Séminaire jouirait de 
tout le terrain, ainsi que de tout ce c[ui y était conffruit, 
& que la présente ordonnance lui servirait de titre ( 3 ). 
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M. de Tracy, M. de Courcelles & M. Talon ne pou- 
vaient se dispenser de faire un règlement définitif sur la 
taxe de la dîme, qui, les années précédentes, avait excité 
tant de rumeurs à Québec. On a vu que M. de Laval avait 
d’abord obtenu de la cour un édit qui la portait au trei- 
zième ; mais que, lorsqu’il voulut en venir à l’exécution, il 
jugea prudent, pour calmer l’agitation des esprits, de la 
réduire au vingtième pendant six ans , & même pour tout 
le temps de sa vie, ce qui pourtant n’avait pas satisfait les 
mécontents (i). La grande confiance que M. de Tracy lui 
témoignait fut apparemment le motif qui porta ce Prélat à 
présenter une requête, pour que la dîme fût remise au trei- 
zième. Mais, sur les remontrances des syndics des habi- 
tants & sur celles des capitaines des côtes, M. de Tracy, 
M. de Courcelles & M. Talon jugèrent que cette taxe était 
exorbitante pour un pays nouveau, et que même celle du 
vingtième serait encore trop forte. Ils la fixèrent donc au 
vingt-sixième, en déclarant de plus que, les cinq premières 
années de la concession d’une terre, le propriétaire n’en 
payerait point la dîme, afin qu’il pût la défricher plus aisé- 
ment. Toutefois, comme dans cette taxe ils avaient égard 
à l’état où le pays naissant se trouvait alors, ils firent ob- 
server que, s’ils la fixaient ainsi, c’était sans préjudice de 
l’avenir, où elle pourrait être plus forte lorsque la colonie 
serait mieux établie (2). Malgré cette ordonnance, le syn- 
dic & les colons de Villemarie, touchés sans doute de la 
générosité des seigneurs de Montréal & du digne usage 
qu’ils faisaient de leurs biens pour faciliter l’établissement 
des familles, réglèrent d’eux-mêmes, l’année suivante 1668, 
dans une assemblée générale, que pendant trois ans la 
dîme serait fixée au vingt et unième pour les gerbes de blé, 
& au vingt-sixième pour les autres grains ( 3 ). 

Ce règlement général, qui réduisit ainsi la dîme à la 
vingt-sixième partie des grains récoltés, fut l’ouvrage com- 
mun de MM. de Tracy, de Courcelles & Talon. On peut 
cependant présumer que, si M. de Tracy eût été pourvu 
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(2) Ibid. Lettre au 
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Mère de I Incarnation, 
lettre 73% p. 609. 


(4) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation, 
lett, 7b', 18 o£l. i6u 7, 
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seul de l’autorité du Roi pour régler les alfaires du pays, 
la dîme aurait été remise au treizième. Du moins M. de 
Laval, écrivant au Souverain- Pontife & lui disant que les 
Canadiens se refusaient à la payer, sous prétexte qu’ils 
n'avaient point de véritable Évêque ni de curé, ajoutait : 
« Cette année cependant, la nécessité, ou le Vice-Roi 
<i M. de Tracy les obligera à la payer ( \). C’eft un homme 
« puissant en œuvres & en paroles; il autorise la vie chré- 
« tienne par son exemple, en prend hautem.ent la défense, 
« & nous espérons beaucoup de bien de son séjour en 
« Canada, s’il plaît au Ciel de nous le conserver (2). » 
M. de Tracy se m.ontrait en effet très-favorable à l'Évêque 
de Pétrée et au clergé de Québec, & cette grande affecîion 
était mêm.e assez notoire. La Mère de l'Incarnation, dans 
une lettre du 16 oêlobre de l'année précédente 1666, après 
avoir fait un bel éloge de M. de Tracy, ajoutait ces paroles 
bien significatives ; « 11 favorise & soutient l’Égli-se par sa 
« piété & par le crédit qu'il a universellement sur tous les 
« esprits : ce qui nous fait craindre que le Roi ne le rap- 
« pelle l'année prochaine, comme en effet on nous a donné 
« avis que Sa Majeflé lui fait équiper un vaisseau p>our le 
« faire retourner en France, avec l’honneur qu'il a mérité 
« dans ses grandes commissions ( 3 ). » 11 fut en effet rap- 
pelé en 1667. « Cette nouvelle Église, écrivait encore cette 
« Religieuse , & tout le pays feront une perte qui ne se 
Il peut dire, car il a fait ici des expéditions qu’on n’aurait 
« jamais osé entreprendre ou espérer. Dieu a voulu donner 
(I cela à la grande piété de son serviteur, qui a gagné tout 
(I le m.onde par ses bonnes œuvres & par les grands 
« exemples de vertu & de relig'on qu’il a donnés à tout le 
« pays. Nous perdons beaucoup pour notre particulier ; 
« il nous fait faire une chapelle qui lui coûtera plus de 
« deux m.ille cinq cents livres; c’eft le meilleur ami que 
« nous ayons eu depuis que nous sommes en Canada. 
« Nous souhaiterions, pour le bien de l'Église & pour tout 
« le pays, que Sa Majesté voulût le renvoyer (4). » Le 
règlemient sur la dîme dont on vient de parler avait été 
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fait le 23 du mois d’août 1667; &, cinq jours après, M. de 
Tracy partit de Québec pour la France, sur le vaisseau 
le Saint-Séba/lien , quittant ainsi le Canada pour tou- 
jours (i). 

De ces paroles qu'on vient de rapporter plus haut ; 
M. de Tracy soutient l’Église, ce qui nous fait craindre 
qu’on ne le rappelle l’an prochain, on ne doit pas conclure 
que M. de Courcelles & M. Talon ne prêtassent pas leur 
concours à l’établissement de la religion en Canada. Si la 
Mère Marie de l’Incarnation parle de la sorte, c’eft que 
ces deux derniers, ayant reçu du Roi les inftruclions par- 
ticulières dont nous avons parlé, & étant d’ailleurs invertis 
de pouvoirs extraordinaires qui leur attribuaient une 
autorité comme souveraine dans l’ordre temporel, agis- 
saient par eux-mêmes dans ces sortes de matières, sans le 
concours du clergé, comme ils firent dans la taxe de la 
dîme; ce qui, dans les commencements, devait les faire 
soupçonner d’être moins favorables à l'Église, à cause de 
ce nouveau régime auquel on n’était point encore accou- 
tumé. Nous allons voir, au contraire, combien, en veillant 
aux intérêts des particuliers, ils eurent à cœur, conformé- 
ment aux intentions du Roi, de procurer le bien de la reli- 
gion, d'abord en attirant en Canada de nouveaux mis- 
sionnaires. Louis XIV s’étant proposé de former dans ce 
pays une colonie entièrement catholique, l’un des pre- 
miers objets de sa sollicitude fut d’y augmenter le nombre 
des ouvriers évangéliques, tant pour accélérer la conver- 
sion des sauvages, que pour fournir des moyens de sanèli- 
fication nécessaires aux premiers colons. On a vu déjà 
qu’en 1660 la Cour avait défendu à M. de Bretonvilliers 
d’envoyer en Canada aucun de ses Ecclésiartiques, qu'on 
se plaisait à représenter alors comme opposés à 1 autorité 
du Saint-Siège & capables de faire un schisme dans ce 
pays (2). Une calomnie si invraisemblable & si violente 
devait tomber bientôt d’elle-même; aussi la Cour, mieux 
informée, qui désirait avant tout d’y procurer l’établisse- 


( i) Journal des Jé- 
suit s, 28 août 1667. 
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(2) Archives de la 
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rica 3, Canada^ 2 56. 
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cardinal préfet, 2 7 Juil. 
1660, fol. 20, 22. 
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ment solide de la religion, invita elle-même M. de Breton- 
villiers à y faire passer des prêtres formés de sa main. 
Elle fit cette demande avec d’autant plus de raison, que les 
Ecclésiaftiques envoyés du Séminaire n’étaient point à la 
charge du Roi ni à celle du pays, chacun d’eux s’entrete- 
nant de ses propres revenus & faisant même des largesses 
aux habitants pour les aider à s’établir à Villemarie. L’am 
née précédente, M. de Bretonvilliers en avait envoyé 
quatre, ce qui fut un renfort considérable, alors qu’il n’y 
avait encore à Québec que huit prêtres séculiers, en com- 
prenant meme dans ce nombre l’Évêque & ses deux vicaires 
généraux (i). Ces quatre Missionnaires étaient M. Dollier 
de Casson, déjà nommé; M. Gilles Pérot, du diocèse de 
Chartres, & deux autres du diocèse de Rouen, M. Fré- 
mont & M. Jean Cavalier ( 2 ), frère du sieur de la Salle, 
dont il sera parlé dans la suite. L’année d’auparavant, ils 
avaient été précédés par un autre Missionnaire, M. Michel 
Barthélemy, a?jtrefois chantre à la paroisse de Saint-Sul- 
pice à Paris (3), & qui fut employé plus tard à l’inftruc- 
tion des Algonquins. Ces nouveaux ouvriers ne pouvaient 
arriver plus à propos; les Trois-Rivières se trouvant des- 
tituées de pafteur l’année suivante, M. Souart, de l’agré- 
ment de M. de Laval, y envoya M. Frémont, qui fit pa- 
raître beaucoup de dévouement pour le bien spirituel des 
colons de ce porte (*). 


(*) M. Frémont s’embarqua dans une biscaïenne avec plusieurs 
personnes qui l’accompagnèrent, quoique la saison d’automne fût déjà 
bien avancée. Ils pensaient tous être rendus en peu de temps aux 
Trois-Rivières, lorsqu’un vent contraire les ayant d’abord arrêtés, & 
ensuite le froid étant devenu extrêmement vif, les deux bords du 
fleuve Saint-Laurent se gelèrent, à l’exception du courant, que la 
barque suivait. Mais quand elle fut entrée dans le lac Saint-Pierre, le 
courant, étant alors moins fort, il se gela aussi bien que tout le refte 
du lac, sans que la glace qui était trop faible pût porter les voyageurs. 
Ils se virent dans la nécessité de demeurer immobiles dans leurs bar- 
ques, au milieu du lac, sans vivres & sans feu, & même si mal vêtus 
pour la saison que M. Frémont crut être obligé de donner sa couver- 
ture à l’un de ses compagnons de voyage, qui courait risque de mourir 


a 
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Le Roi, sachant que M. de Laval n’était pas en état 
d’appeler des prêtres de France & désirant d’en procurer 
au Canada, avait imposé cette charge à la Compagnie des 
Indes occidentales, en 1664, par l’édit même de sa créa- 
tion. « Comme, dans l’établissement des colonies, disait-il, 

« nous regardons principalement la gloire de Dieu & le 
a salut des sauvages, à qui nous désirons de faire con- 
« naître la vraie religion, la Compagnie présentement 
« établie sera obligée d’y faire passer le nombre d'Ecclé- 
(( siafliques nécessaires pour y prêcher le saint Évangile, 

« & y inftruire ces peuples dans la créance de la religion 
« catholique, apoflolique & romaine. Pareillement elle 
« sera obligée d’y bâtir des églises, d‘y établir des curés & 
« des prêtres, dont elle aura la nomination, & d’entretenir 
« décemment & avec honneur ces prêtres & ces églises, en 
« attendant qu’elle soit en état de les fonder raisonnable- 
« ment, sans toutefois que la Compagnie puisse changer 
« aucun des Ecclésiaftiques qui y sont présentement éta- 
« blis (i). » Si Louis XIV dit, comme on vient de le 
voir, qu'il avait principalement en vue la gloire de Dieu 
& l’établissement du catholicisme en Canada, il ne faut 
pas croire que ce ne fût là qu’une vaine formule; on voit, 
en effet, par les autres monuments du temps, que telle 
était l’intention de ce prince, & c’eft d’ailleurs ce que té- 
moigne hautement la correspondance de M. de Laval avec 
le Siège Apoflolique. Ce prélat écrivait de Québec, en 
1660 ; « Je ne vois personne ici qui, par son autorité & 
« son zèle, soutienne beaucoup la religion; la plupart, 
« trop occupés de leurs intérêts propres, ne s’affeélionnent 
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de froid sans ce secours. Heureusement^ un vent impétueux qui vint 
à souffler dégagea la barque & la poussa sur le bord du fleuve opposé 
aux Trois-Rivières. De ce porte on aperçut bientôt les voyageurs; 
malgré le danger qu’offrait alors la navigation du fleuve, à cause des 
glaces énormes qu’il portait, on alla les chercher en canot d’écorce ( 2 ). 
M. Frémont n’arriva ainsi à son porte qu’au commencement du mois 
de décembre, & prit son logement chez M. Boucher, aloi-s gouver- 
neur de ce lieu (3). 


(2) Hilt. du Mon- 
tréal, par M. Dollier, 
de C.isson, 1666 & 
1667. 

( 3 ) Journal des Jé- 
suites, déc. 1666. 
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« point à la propagation de l’Évangile, quoique en France 
a le Roi très-chrétien & sa mère, comme aussi beaucoup 
« de seigneurs & de dames illuftres, ne désirent autre 
« chose pour ce pays (i). » Dans sa relation de l’année 
suivante, il ajoutait : « ^ous ne souffrons ici aucune sede 
« hérétique; c’ell ce que le Roi m’a accordé pieusement 
« sur la demande que je lui en ai faite (2) avant de quitter 
« la France. » Dans une lettre du 26 août 1664, il disait 
aux cardinaux de la Propagande ; « Le soin &. l'amour de 
« nos églises sont ce qui touche surtout le cœur religieux 
« du Roi, &, pour cet objet, il nous accorde toutes nos 
« demandes ( 3 ). » Enfin il leur écrivait, plusieurs années 
après : « Quoique accablé d’un fort grand nombre d’af- 
« faires, le Roi très-chrétien favorise cette colonie d’une 
« manière admiirable, surtout par^son zèle pour y pro- 
« pager la religion, quoiqu’il ne retire presque aucun 
« avantage de ce pays barbare (4). » 

Comime les Ecclésiafliques envoyés par le Séminaire 
ne coûtaient rien au Roi ni à la colonie, ainsi qu’on l’a 
dit, M. Ta’on, voyant sur les lieux le besoin qu’on avait 
de Missionnaires, engagea la Cour à en demander de 
nouveaux à M. de Bretonvilliers, cette année lôCô: « De 
•< quelque côté que doive venir le secours de l’Église pour 
« la subsiffance de ses miniftres, écrivait-il à Colbert, je 
« me sens obligé de vous le demander. Il eft confiant que 
« M. l'Évèque de Pétrée ne peut fournir de curés ou de 
M Missionnaires tous les endroits de ce pays qui en ont 
« besoin, s’il n’efi assifté ou par le Roi ou par la Compa- 
<1 gnie. Le fonds des dîmes, établi avec beaucoup de mo- 
M dération, ne peut suffire, à moins que M. de Bretonvil- 
« fiers. Supérieur de Saint-Sulpice, ne fasse passer cinq 
« ou six prêtres choisis' dans son Séminaire, qui ne soient 
« pas plus à charge que ceux qu’il nous a fait donner cette 
« année, pour desservir la cure des Trois-Rivières & ad- 
« minifirer les sacrements aux troupies d’un ou deux de nos 
« Forts; cet expédient me paraît le plus facile & le moins 
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« onéreux de tous ( I ) . » Le Roi invita, en effet, M. de Bre- (i) Archives de la 
tonvilliers à envoyer tous les ans d’autres Ecclésiafliques ^ "Jr’à ' cliLrt ^3 
à Villemarie; & alors commença pour ce pays une suite nov. 1666. 
remarquable de Missionnaires séculiers, qui, se condam- 
nant, par zèle pour le salut des colons, aux privations les 
plus dures, déterminèrent, par leur exemple, d’autres Ec- 
clésiaftiques França’s à renoncer aux douceurs de la patrie 
pour prendre part eux-mêmes à la mission du Canada. 

Les lettres écrites par les prêtres de Villemiar e à leurs 
confrères de Paris, qu’on lisait publiquement au Séminaire 
de Saint-Sulpice, enflamm.aient les jeunes Ecclésiafliques 
de cette maison; en sorte que leurs diredeurs, sachant 
que le pays ne pouvait alors nourrir ses Missionnaires, ne 
choisissaient d'ordinaire pour Villemarie que ceux qui 
jouissaient d’un assez fort revenu pour pouvoir s’y en- 
tretenir eux-mêm.es & contnbuer encore de leur superflu 
à l’établissement de nouveaux colons. C’était l'accomiplis- 
sement littéral des vues montrées autrefois à M. Olier, si 
désireux d’aller se sacrifier en personne pour la sandifi- 
cation de Villemarie, & à qui Dieu avait fait connaître 
qu’il accomiplirait les desseins de son zèle, par ses dis- 
ciples, après sa mort. 


Entre autres que M. de Bretonvilliers y envoya, 
nous devons nommer ici M. François de Salignac de la 
Motte-Fénelon, du diocèse de Périgueux, frère aîné & 
consanguin de l'Archevêque de Camibrai, dont le nom efl 
devenu juflement célèbre (*). Quoiqu'il n'eût encore reçu 
que les ordres mineurs & n’eût pas achevé ses études de 
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Quelques-uns ont confondu M. François de Fénelon, prêtre 
du Séminaire de Saint-Sulpice de Villemarie^ avec François de 
Fénelon, son frère, Archevêque de Cambrai; & ils sont excusab.es 
de s’étre ainsi mépris, après que Fauteur de la vie de ce prélat, M. de 
Baussetj ancien Évêque d’Alais, & ensuite cardinal, eft tombé lui- 
même dans cette erreur, que depuis on a fait disparaître de son 
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théologie, il témoigna un si vif désir de partir pour le Ca- 
nada, que M. Louis Tronson, son diredeur, ainsi que le 
marquis de Fénelon, son oncle, & le comte de Fénelon, 
son frère aîné, ne crurent pas devoir y mettre obftacle; & 
il partit pour Villemarie le 3 o janvier 1667, n’ayant passé 
encore au Séminaire que quinze mois (i). Mais lorsque 
l’Evêque de Sarlat, frère du marquis, eut appris le départ 
de ce neveu, dont il s’était proposé de se servir dans 
1 adminiftration de son diocèse, il écrivit une lettre de 
plaintes amères à M. Tronson, en l’engageant à user de 
toute l’influence qu il pourrait avoir sur son neveu, pour le 
déterminer à repasser en France. « Je puis vous assurer, 

« Monseigneur, lui répondit M. Tronson, que j’aurais 
« souhaité que M. votre neveu eût pu répondre à vos 
« intentions; mais sa résolution était si ferme, qu’après ce 
« que je lui ai dit avant son départ de cette ville, je ne 
« vois pas ce que je puis faire à présent. M. le marquis, 

« votre frère, & M. le comte savent assez le peu de part 
« que nous avons à ce dessein. J'ai tâché, dans les ren- 
« contres, d’en éloigner votre neveu autant que je l’ai pu; 

« j’ai parlé plusieurs fois pour le porter à ne pas se préci- 
« piter, lui disant nettement que, s^il pouvait modérer son 
« désir & demeurer en paix, il se rendrait plus capable, 

« en continuant ses études & ses exercices de piété, de 
« tiavailler un jour dans l’Église. Enfin, Monseigneur, 

« j’ai tâché de mettre sa fermeté à l’épreuve, en lui repré- 
« sentant ce que j’ai cru être le plus capable de l’ébran- 
« 1er; mais, son inclination se trouvant toujours également 
« forte & ses intentions paraissant désintéressées, je me 
« suis vu hors d’état de passer outre, ayant employé inu- 
« tilement tout ce que je pouvais & ne croyant pas avoir 
« droit de faire à son désir d’autres violences (*) (2). » 


. ^ ) Comme l’Evéque de Sarlat se plaignait de n’avoir pas été 

informe' du désir de son neveu avant son départ de France, M. Tron- 
son, qui en eut avis, fit à sa lettre i’addition suivante : « J’ai appris 
« depuis ma lettre écrite que le silence que nous avons gardé vous 




BREF d’alexandre VU. 1667. I yS 

M. de Fénelon arriva à Québec, au bout de cinq mois de 
navigation, le 27 juin 1667 (i), avec un autre Ecclésias- 
tique plus jeune que lui (2), M. Claude Trouvé, sous- 
diacre du diocèse de Tours ( 3 ), deftiné aussi pour Ville- 
marie. M,de Laval, charmé de recevoir un Ecclésiaftique 
du mérite de M. de Fénelon, l’ordonna sous-diacre le 
7 août de cette année; l’année suivante, le 10 du mois de 
juin, il lui conféra le diaconat, & le lendemain le sacer- 
doce dans l’église de Québec (4) . Mais comme ce nombre 
d’ouvriers évangéliques ne pouvait suffire aux besoins de 
l’île de Montréal, qui se peuplait de jour en jour, M. Souart 
partit pour la France, par les derniers navires de cette 
année, afin de faire inflance auprès de M. de Bretonvil- 
liers & d’obtenir un nouveau renfort de Missionnaires ( 5 ) (*). 

Malgré les services importants que les prêtres de 
Saint-Sulpice lui rendaient avec tant de désintéressement 
& de zèle, M. de Laval ne laissait pas de conserver tou- 
jours à leur égard les sentiments de défiance dont nous 
avons parlé ; & le temps, qui d’ordinaire sert à calmer les 


« avait fait quelque peine ; j’ajouterai donc. Monseigneur, que nous 
« n’avons pas coutume de parler de ceux que nous dirigeons & que 
« nous confessons. Nous leur donnons simplement avis sur ce qu’ils 
« nous demandent; & ce n’eft pas manquer de respeû pour ceux à qui 
« ils appartiennent si nous tenons secrètes des choses que nous n’avons 
« pas droit de publier. Nous supposons toujours qu’ils ne manque- 
« ront pas de s’acquitter eux-mêmes de ces obligations en ces ren- 
« contres. Je vous dirai. Monseigneur, que je n’aurais pas même cru 
« devoir vous écrire sur cette affaire, m’en étant expliqué nettement 
« avec votre neveu, & en présence de M. le marquis votre frère. 
« Comme il avait été témoin de tous mes sentiments, je ne devais pas 
« douter qu’il ne vous en informât bien amplement lui-mêrne;& je 
« crus qu’il n’y avait point de meilleure voie pour vous les faire con- 
tt naître, puisque c’était la moins suspeèle & la plus assurée (6). 

(*) Avant de quitter Villemarie, M. Souart nomma, pour tenir sa 
place au Séminaire, M. Dominique Galinier; & c’eff ce qui explique 
pourquoi dans des contrats de concessions de terres, faites en l’absence 
de M. Souart, M. Galinier eft qualifié : Supérieur des Ecclésias- 
tiques de l’isle de Montréal (7). 


(1) Journal des Jé- 
suites, 27 juin 1667. 

(2) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
80», 17 oélob. 1668, 
p, 652 . 

( 3 ) Catalogue d'en- 
trée du séminaire de 
Saint-Sulpice de Pa- 
ris, p. 93. 

(4) Archives de l’ar- 
chevêché de Québec, 
regillre A p. 54, 62, 
63 . 

pyHiftoiredu Mont- 
réal, par M. Dollier 
de Casson, de 1666 
à 1667. 
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(6) Lettres diverses 
de M. Tronson, ibid, 

(7) Greft'e de Ville- 
marie, 27 déc. 1667, 
18 février 1705. 
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(i) Archives de la 
Propagande, vol. -4 mè- 
ne^ 3 , Canada, let- 
tre du 29 août 1667. 


(2) Archives de la 
Propagande, ibid. 

XV. 

BREF d’aLEX ANDRE VU 
QITI APPROUVE l’in- 
stitut DES HOSPITA- 
LIÈRES DE VILLE- 
MARIE. 


esprits émus, n’avait apporté aucun changement à des dis- 
positions si peu favorables. Ce prélat s'était persuadé, par 
suite des démarches du clergé de France pour faire nom- 
mer M. de Queylus Évêque du Canada, que celui-ci, aussi 
bien que ses confrères, ne le voyaient qu’avec peine 
exercer lui-même dans ce pays les fonctions épiscopales. 
Cette préoccupation était même si fortement entrée dans 
son esprit, qu’elle lui faisait considérer comme autant 
d’aétes d’opposition à son autorité leurs aêlions (1) les 
plus indifférentes, spécialement l'appui qu’ils donnaient 
aux Hospitalières de Saint-Joseph; et la persévérance 
d’un prélat si pieux dans de tels sentiments montre de 
plus en plus que Dieu voulait sanêlifier les Ecclésiaftiques 
de Villemarie par les contradiêlions & les croix de toutes 
espèces. Nous avons parlé déjà des efforts de M. de Laval 
pour engager ces Hospitalières à embrasser 1 Inffitut de 
celles de Québec; la confiance qu’elles faisaient paraître 
pour suivre leur première vocation lui déplaisait beau- 
coup, & comme les prêtres de Saint-Sulpice ne croyaient 
pas pouvoir les en blâmer, & qu’au contraire ils approu- 
vaient leur persévérance, cette manière de voir, opposée 
à la sienne, formait dans son esprit un nouveau sujet de 
griefs contre eux. Il était dans ces dispositions lorsque l’un 
de ces prêtres lui présenta le Bref d’Alexandre VII, qui 
approuva l’infhtut des Hospitalières de Saint- Joseph & 
déclara qu’elles était vraiment Religieuses (2). 

Nous avons dit qu’en les établissant, M. de la Dau- 
versière avait voulu qu’elles se consacrassent, par les 
vœux solennels de religion, au service de Dieu & au sou- 
lagement des malades ; mais, depuis vingt-quatre ans que 
rinftitut exiflait & avait formé divers établissements, on 
n’y avait encore fait que des vœux simples, d’où il était 
arrivé qu un certain nombre de Sœurs, dégoûtées peu à 
peu de leur vocation, s’étaient fait dispenser de leurs en- 
gagements pour rentrer dans le monde. Celles qui, dans 
chaque maison, étaient le plus attachées à leur Inflitut, 
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craignant enfin qu’il ne tombât aussi promptement qu’on 

l’avait vu s’élever, s’adressèrent à l'Évéque d'Angers (i), (i)Hiitoiredei’ins- 

qui, conjointement avec les Évêques dans les diocèses Hospita- 

j , , I 1- _ . lieras de Saint-Joserh, 

desque's llnihtut était établi, recourut au Saint-Siège in-4», chap xn p 54 


Apoftolique, &, sur leur demande, le pape Alexandre VII, iHotei- 

,4 1' X cac 4 I c 4 Flèche. 

au commencement de I année icoo, donna le Bref dont 


nous parlons, qui autorisa les vœux solennels, & déclara 
que ces filles étaient vraiment Religieuses (2). L’œuvre de 
M. de la Dauversière reçut ainsi sa dernière perfedion, 
& Villemarie se vit dotée irrévocablement d'un établisse- 
ment qui avait été l’occasion de la fondation de cette co- 
lonie, ainsi qu’il a été dit, & qui, par les contra ^idions 
même qu’il éprouva de la part des hommes, opposés, 
quoique dans de bonnes vues, à sa formation, montra 
avec plus d’évidence encore qu'il était l'ouvrage de Dieu 
seul. Il eft même à remarquer que, par ce Bref, les Hos- 
pitalières de Saint-Joseph se trouvèrent les seules en Ca- 
nada qui furent reconnues solennellement pour religieuses; 
car celles de Québec, à qui iM. de Laval voulait les unir, 
ne faisaient alors & n’ont jamais fait depuis que des vœux 
simples dans leur profession. 


(2) Bref d’Alexan- 
dre VII, ib:d. 


Mais comme ce Bret, qui rendait inutiles les projets 
de M. de Laval touchant l’union, avait été expédié sans 
qu’on l’eût consulté ni même prévenu, il soupçonna que 
les prêtres de Saint-Sulpice avaient usé d’art fice pour 
l’obtenir, en vue de contrarier par là son autorité; & afin 
de s’en assurer pleinement, il écrivit aussitôt aux cardi- 
naux de la Propagande. Après leur avoir exposé les divers 
motifs qui jusqu'alors lui avaient fait douter s’il pourrait 
jamais approuver l’Inflitut de Saint-Joseph, il leur parlait 
en ces termes : « J’étais dans ces incertitudes lorsqu’un 
« prêtre du Séminaire de Saint-Sulpice, Séminaire qui 
M aujourd'hui possède toute l'habitation de Montréal, efl: 
« venu me trouver, & m’a présenté un Bref donné par le 
« Souverain Pontife, qui déclare vraies Religieuses tant 
« les Hospitalières de Montréal que celles de quelques 
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« autres monaftères de France du meme Inftitut. Si lé 
« Siège suprême Ta ainsi défini, je n ai rien à opposer ; 

■ « mais beaucoup de raisons me portent à soupçonner 

« que ce Bref a été obtenu par surprise. D’abord, je n'en 
(I ai point vu l’original. En second lieu, on y suppose que 
(( ces Hospitalières ont été de vraies Religieuses, & qu on 
« n’a accordé ce Bref que pour lever les scrupules de 
^ (( quelques-uns qui pensaient autrement. Cependant il 

U « n’eft nullement confiant qu’elles aient été Religieuses, 

« puisqu’elles n’ont été formées par aucune professe dans 
' « quelque Ordre ou règle monaflique que ce soit, & qu’il 

" « n’en paraît rien dans leur vêtement, ni par quelque 

« bulle antécédente. Enfin la Sacrée Congrégation avait 
i' « voulu me faire savoir qu’on ne donnerait aucun rescrit 

« pour ces pays sans m’en prévenir auparavant. Toutes 
« ces raisons me font croire que les Sulpiciens ont ma- 
(I chiné cela pour éluder mon opposition ; & parce qu ils 
« ont compris que j’avais formé ce soupçon contre eux, il 
« paraît qu’ils veulent prévenir la déclaration que je devais 
« vous en faire & obvier aux inconvénients qui résultent 
« contre eux des artifices dont ils ont usé pour obtenir ce 
« Bref. C’efi la raison qui me porte à vous envoyer cette 
' (,) Archives de la « lettre, afin de les devancer auprès de vous (*) (i). » 

fl Propagande, 

j irc du 26 août 1667. — 

l'. (*) Sed ecce,dum in his cogitationibus flufluarem, occurrit sa- 

’ ' cerdos ex Seminario Sanai Sulpitii Parisiensis, penes quod Semina- 

f- rium eft nunc tota habitatio prædiaa Montis Regalis, præ se ferens 

fl Breve à Summo Pontifice, odavo Februarii datum, anni 1666, quo 

Je ' hæc societas prædiaarum fæminarum habitationis Montis Regalis, 

4 I una cum aliis aliquot inonafteriis in Gallia, veras esse Religiosas de- 

I' - clarabatur. Si ità à Suprema Sede definitum eft : nihil habeo quod 

opponam; verùm multa me inducunt ut suspicer Breve subreptitium 
esse, i" Exemplar hujus Brevis obtinere non potui. 2° Præsuppo- 
' ’ nitur in eo veras fuisse Religiosasj sed ad tollendos solüm scropulos 

aliquorum qui aliter sentirent, Breve esse concessum. Veras ante 
fuisse Religiosas nullo modo confiât; cum a nulla professa, in nullo 
Ordine aut Regulà sint progenitæ; nec quidquam de eo ex habitu, 
seu veftitu, appareat, nec ex aliâ antécédente Bullâ. 3 » Quia Sacra 
Congregatio me monitum voluerat nullum a se datum iri resciiptum 


<‘.'1 

px' 
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Il fallait que M. de Laval fût étrangement prévenu 
contre ces Ecclésiaftiques pour soupçonner de leur part 
tout ce qu il suppose ici. Mais, ce qui eft plus étonnant 
encore, apprenant, sur ces entrefaites, que M. Souart 
s'embarquait pour la France, afin, comme on l'a dit, d’en 
amener de nouveaux Missionnaires pour le Canada, le 
prélat, toujours préoccupé de ses soupçons, ne douta pas 
que ce voyage n’eût pour but de jultifier à Rome les 
préties de Saint-Sulpice des prétendus artifices qu’il sup- 
posait dans l’obtention de ce Bref, comme aussi de mettre 
obftacle aux oppositions qu’il était résolu de faire à l’ap- 
probation de l’inftitut de ces Hospitalières. 

Sous cette impression fâcheuse, il ajouta à sa lettre un 
Poft-Scriptum de même style contre M. Souart, ou plutôt 
contre les prêtres de Saint-Sulpice : « J’avais écrit ce qui 
« précède, dit-il, lorsque j’ai voulu, à cause d’un sujet 
« nouveau qui se présente, avertir derechef la Congréga- 
« tion d avoir pour suspeêt le procédé des Sulpiciens, dont 
« l’un, comme je l’ai appris, part pour la France (*) (i). » 
On a de la peine à comprendre comment M. de Laval, 
dans les lettres qu’il écrivait à Rome, pouvait représenter 
ces Fcclésiaftiques sous de si sombres couleurs, tandis 
que dans le même temps ils étaient universellement res- 
pectés & honorés en France, tant pour la ferveur qui efl 
ordinairement inséparable des inftitutions naissantes, que 


pro his regionibus, me non monito. Q.uœ omnia effecerunt ut crede- 
rem hoc molitos esse Sulpitianos, ut oppositionem meam eluderent. 
Et quoniam ita me suspicari senserunt, videntur velle prævenire de- 
clarationem apud Vos suspicionis meæ, & occurrereincommodis quæ 
ex hac subreptione contra ipsos sequuntur; <'k hæc eft ratio cur in 
antecessum hanc Epistolam meam ad Vos destinarim. (Archives de 
la Propagande, ibid.) 

{*) Hæc a me scripta erant, cum Congregationem etiani ex nova 
occasione rursùm monitam velim, ut suspectum habeat processum 
prædidorum Sulpitianorum, quorum unus, ut audivi, in Galliam 
prohciscitur. (Archives de la Propagande, ibid.) 
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( 2 ) Lit ter œ card, 
Chigiy archives de 
l"Empire, section his- 
torique, M. 421. 


(3) Bibliothèque im- 
périale. Manusc. Col- 
bert, i55, ann. i663, 
P- 47, 5 r. 70, io5. 
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pour les bénédidions que Dieu donnait à leurs travaux 
dans la formation du clergé, ce qui inspirait aux plus saints 
Évêques une sorte d’émulation pour en obtenir quelques- 
uns, & s’en servir dans la réformation de leurs diocèses ou 
dans l’éducation de leurs clercs (i). Le légat Chigi, envoyé 
vers ce temps en France par Alexandre VII, & qui approuva 
l’éreéLon duSéminaire de Saint-Sulpice au mois d’août 1 664, 
parlait lui-même de cette maison, dans ses lettres patentes, 
comme d’une source publique d’esprit apoftolique, ouverte 
par la divine Providence non-seulement à l’Église de 
France, mais encore à des royaumes étrangers qui allaient 
l’y puiser au grand avantage de la religion. « On y voit 
« accourir des clercs non-seulement des provinces voi- 
« sines, dit-il, mais de plusieurs points de l’Europe, qui, 
« de retour dans leur patrie, se montrent autant d’ouvriers 
« très-fervents & très-habiles pour les Missions & les 
« autres fonèlions du miniftère ecclésiaÜique ; d’où il 
a résulte que la vigne du Seigneur répand une plus suave 
« odeur & donne des fruits en plus grande abondance (2). » 
Comment pouvait-il donc se faire que M. de Laval ne vît 
dans les membres de cette même Communauté que des 
prêtres insubordonnés, ambitieux, intrigants, des ouvriers 
de mensonge, prêts à se révolter contre l’autorité du Saint- 
Siège, quoique dans le même temps des magiflrats en 
France leur reprochassent d’être de ce même Siège des dé- 
fenseurs intrépides ( 3 ), ainsi qu’on l’a déjà rapporté ? 

S’il était permis de rechercher la cause des impres- 
sions si défavorables du Prélat qui donnaient lieu à cet 
étrange contrafte, peut-être pourrait-on la trouver dans 
la position toujours précaire où il se voyait comme Vicaire 
apoftolique en Canada; & lui-même semble nous autoriser 
à faire cette conjeêfure. D’une part, n’ayant pu obtenir 
jusqu’alors d’être fait évêque titulaire de Québec, il ne se 
considérait pas en effet, ainsi que lui-même nous l’apprend, 
comme bien assuré, tant dans sa dignité de Vicaire apos- 
tolique, toujours révocable, que dans l’autorité qu’il exer- 
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çait comme tel : les officiers du Roi lui objectant, quoique 
à tort, qu’elle était douteuse & devait être reftreinte dans 
de certaines limites (i) (*), D’un autre côté, s’il ne crai- 
gnait pas que les Ecclésiaftiques de Saint-Sulpice remuas- 
sent pour faire nommer M. de Queylus Évêque de Québec, 
au moins prétendait-il que, depuis qu’ils étaient déçus de 
l’espérance de le voir Évêque, ils avaient usé de fraude & 
de ruse pour se faire attribuer les cures de Québec, de 
Montréal, peut-être même d’autres, & aussi pour recher- 
cher tous les moyens d’affaiblir ou même de ruiner tout 
à fait la dépendance due à son autorité (**), tels qu’était 
ce Bref d approbation accordé à son insu en faveur des 
Hospitalières ( 2 ). Ce qui pourrait autoriser à penser que 
telle était en effet la source de ses préoccupations, c’eft 
que, après plus de dix ans d inftances pour être fait Évêque 
titulaire, voyant que toutes ses démarches reflaient sans 
succès, & désespérant de procurer le bien du Canada tant 
qu'il ne serait que simple Vicaire apoftolique, il partit de 
lui-meme pour la France, comme nous le dirons en son 
lieu, & résolut de ne plus retourner à Québec, s’il n’en 
était inüitué Évêque titulaire (3)(**'^). Aussi lorsque, après 
un séjour de plusieurs années en France, il eut enfin ob- 
tenu ce titre, il tint à l’égard des Ecclésiafliques de Saint- 


n Longo experimento cdoaus sum, quam parùm tuta sit Vicarii 
Apoftolici conditio, adversus miniflros aulicos, quibus id familiare eft 
objicere ; dubiam esse Vicarii Apostolici audloritatem certisque limi- 
tibus coercendam. [Archives de la Propagande, ibid.) 

{**) Aliunde etiam nobis apparuit multa alia molitos esse per 
fraudem & subreptionem; inter alia ut sibi parochiæ Quebecensis & 
Montis Regalis & forte aliæ sibi attribuerentur; ea denique omnia 
quæ dependentiam Episcopo débitant infringerent aut debilitarent, 
poftquam a spc Episcopatùsdeciderunt. {Archives de la Propagande 
ibid.) 

r**) Quapropter, rebus mature expensis, in animum induxi 
rneum abdicare me Vicariatus Apoftolici ofticio, necad Novani Fran- 
ciam redire, nisi ere£lo Episcopatu Bullis Ordinarii munitum atque 
provisum. Hic navigationis meæ votorumque meorum finis eft. {Av- 
chives de la Propagande, ibid.) 


(j) Archives de la 
Propapande, ibid, Let 
tre aux cardinaux, 

l6y2. 


(2) Archives de la 
Propagande, ibid. Let- 
tre aux cardinaux, du 
29 août 1667. 


( 3 ) Archives de la 
Propagande, ibid. Let- 
tre de 1672. 
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Sulpice un tout autre langage, donnant même dans ses 
ades publics mille éloges à la pureté de leur foi, au désin- 
téressement de leur zèle, les représentant comme des 
prêtres qui auraient pu être proposés pour modèles à tout 
le refte du clergé, & leur attribuant pour toujours les cures 
de l'île de Montréal, avec pouvoir aux Supérieurs du 
Séminaire d'y nommer ceux de leurs Ecclésiaftiques qu’ils 
jugeraient propres à les gouverner. « Les prêtres du Sémi- 
naire appelé de Saint-Sulpice, dit-il, ayant, par leurs 
soins & leurs travaux, produit déjà depuis tant d’années 
dans la Nouvelle-France, principalement dans l’île de 
Montréal, de très-grands fruits à la gloire de Dieu & à 
l’avantage de cette Eglise naissante, comme étant très- 
irréprochables dans la foi, la doétrine, la piété, la con- 
duite, nous leur avons donné à perpétuité, & leur don- 
nons en vertu de ces présentes, les cures de l’île de 
Montréal, afin qu’elles soient parfaitement cultivées, 
comme jusqu’à présent elles l’ont été le mieux qu’il se 
pouvait par leurs prédications & leurs exemples (i)(*). 
Enfin M. de Laval les eut en si grande eftime lorsqu’il fut 
devenu Évêque titulaire de Québec, qu’il leur offrit la 
direction de son Séminaire diocésain, que la Société des 
prêtres des Missions étrangères, à laquelle il l’avait uni, 
semblait ne pouvoir plus soutenir par défaut de sujets, 
conduite que cependant les prêtres de Saint-Sulpice n’ac- 
ceptèrent pas, comme nous le dirons dans la suite. 


(*) Concessio parochiariim însulœ Montis Regalis, Seminario 
Sancti Sulpitiijan 1678. « Cum autem sacerdotes Seminarii a San 61 o 
Sulpitio nupcupati, in Nova Francia, ac præcipue in insula Montis 
Regii, suis curis ac laboribus, jam tôt ab hinc annis maximos edi- 
derint fruitus ad Dei gloriam, & nascentis hujus Ecclesire bonum, 
utpote qui sint fide, dodrina, pietate ac moribus probatissimi : 
iis ut di£læ parochiæ omni ftudio perverba & exempla excolantur, 
uti haétenus excultæ sunt qua’m optime, cas ipsas in perpetuum 
concessimus, & vi prœsentium adhuc concedimus; ita ut qui ex 
didis presbyteris ele£li & conftituti ibi fuerint ad munia parochi 
«'exercenda, per superiores di£li Seminarii amoveri possint, atque 
mutàri. 


U 
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Mais, avant d’avoir obtenu le titre d’Évêque de la 
Nouvelle-France, il était tout autrement affeété à l’égard 
de ces mêmes Ecclésiafliques, ou plutôt la crainte de voir 
son autorité diminuée par des concessions semblables à 
celles du Bref d’Alexandre VII lui faisait prendre des pré- 
cautions qu’on a de la peine à comprendre. Ainsi, par son 
édit d’établissement de la Compagnie des Indes occiden- 
tales du mois de mai 1664, le Roi, qui avant tout voulait 
procurer l’établissement de la religion en Canada, avait 
obligé les membres de cette Compagnie à y bâtir des 
églises, en leur attribuant, comme aux patrons de ces 
églises futures, le droit d’en nommer les curés (r). Dans 
cette disposition, quoique conforme à l’usage, M. de Laval 
crut voir quelque danger d’atteinte portée à son autorité ; 
il en fut même si alarmé, qu’il l’écrivit au Pape Alexan- 
dre VII le 25 octobre i665, en lui alléguant ce danger pré- 
tendu comme une raison nécessaire & urgente pour qu’il 
ne différât pas de lui donner le titre & l’autorité d’Évêque 
de Québec ( 2 ) (*). Enfin, à l’occasion du Bref relatif aux 
Hospitalières, cette crainte devint même si excessive dans 
M. de Laval, qu’elle lui inspira autant de défiance des 
officiers de la Cour Romaine qu’il en avait déjà conçu 
contre les Sulpiciens; car elle le porta à demander, dans 
son Poft-Scriptum, qu’Alexandre VII voulût bien déclarer 
d’avance suspeêls et de nulle valeur tous les Brefs & toutes 
les Lettres apoftoliques qui insinueraient de quelque ma- 
nière que ce fût cette indépendance. Qu’en conséquence, 
on n’accordât à Rome aucune grâce pour le Canada que 
de l’avis même du Vicaire apoftolique, ou qu’on conférât 


(^) Liceat mihi dicere quod sentie : periculum aliquod esse in 
mora. Creata eft enim societas quædam mercatorum in Gallia, quæ 
omnia sibi iisurpare posse videtur, sacerdotes quos voluerit mittere, 
parochias creare^ parochos nominare,& de rebus ecclesiaflicis multa 
ftatuere, prætextu puto quod nullus sit ordinarius : ex quo fit ut 
is sit omnino necessarius ut obviam multis hujusmodi incommodis 
eatur. {Archives de la Propagande, ibid,) 
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(2) Archives de la 
Propagande, vol. /Ime- 
rica 3, Canada^ 256. 
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i665. 
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(i; Archives de la 
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(2) Acte de Chaus- 
sièrc, notaire à Pai*is, 
du 1^1 mars i 656 . 


à celui-ci la plénitude de puissance que le Pape pouvait y 
exercer, promettant toutefois d’en user avec modération 
& sagesse (i) (*). On ne voit pas que la Cour Romaine 
ait fait aucune réponse à ces demandes, qu’elle jugea sans 
doute n’avoir pas un raisonnable fondement. Dans ce 
Poft-Scriptum, en supposant, comme on l’a dit, que les 
prêtres de Saint-Sulpice avaient usé de ruse & de fraude 
pour s’affranchir par toutes les voies possibles de la dépen- 
dance où ils devaient se tenir à son égard, M. de Laval 
faisait sans doute allusion au recours qu’ils avaient eu 
récemment aux officiers du Roi, pour obtenir la confirma- 
tion de la juftice de leur île, & celle du droit d’en nommer 
le Gouverneur, deux privilèges dont il s’était efforcé de les 
dépouiller pour procurer, comme il le pensait sans doute, 
le bien général de la colonie. Au moins, quoique ces deux 
privilèges fussent du ressort de la seule autorité royale, 
on peut supposer qu’un homme si délicat sur l’exercice de 
l'autorité qu’il avait eue dans le pays, vit de mauvais 
œil qu’ils eussent été remis en possession, malgré lui, de 
l’un & de l’autre de ces privilèges. On ne peut guère douter 
non plus qu’il n’ait attribué à la ruse & à la fraude, pour 
éluder son autorité, l’appel qu’ils interjetèrent alors au 
Conseil privé du Roi, au sujet d’une affaire qu’il leur sus- 
cita, & qui fit trop de bruit pour la passer ici sous silence. 

Par le contrat de fondation de leur Hôtel-Dieu, les 
Associés de Montréal avaient attribué à l’Évêque futur le 
droit de connaître des affaires temporelles de cet établisse- 
ment (2); & M. de Laval, se fondant sur ce titre, voulut 


(*) Expedire omnino ad bonum pacis videretur, ut Sua Sanftitas 
decerneret litteras omnes seu Brévia pro suspeitis, seu subreptitiis 
habenda, quæ quamcumque hujusmodi independentiam insinuarent, 
& eam de nobis fiduciam haberet non abusuros nos plenitudine 
poteftatis quam in his initiis conferre dignaretur ' ita ut quæcumque 
ad banc Ecclesiam speélarentad nos remitterentur, vel non decerne- 
rentur Romæ, priusquam quæ repræsentenda nobis viderentur, 
representassemus. {Archives de la Propagande, ibid.) 
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obliger le Séminaire, qui avait succédé aux Associés, de ren- 
dre à r Hôtel-Dieu les vingt-deux mille livres, employées 
par M. de Maisonneuve à lever la recrue de i653, comme 
aussi de reprendre les cent arpents de terre défrichées, 
donnés alors à l’Hôtel-Dieu, en compensation de cette 
somme. Ces Ecclésiaftiques, obligés de faire chaque année 
d’énormes dépenses pour le soutien & l’augmentation de 
la colonie, se refusèrent à ce remboursement, & avec 
d'autant plus de raison que, n’y étant tenus par aucun 
principe de juflice, ils se voyaient déjà chargés de terres 
considérables, qu’ils avaient mises en valeur pour avancer . 
l’établissement du pays, sans retirer de ces terres leurs 
frais de culture; & qu’enfin les cent arpents de l’Hôtel- 
Dieu, tombés en friches depuis longtemps, ne rapportaient 
presque rien (i). Pour les y obliger, M. de Laval objedait 
que la fondatrice de l’Hôtel-Dieu n’avait pas consenti à 
cet échange. Cependant les Associés de la Compagnie de 
Montréal s’étaient crus si assurés du contraire, qu’en cé- 
dant leur seigneurie au Séminaire de Saint -Sulpice en i663, 
ils l’avaient obligé à l’exécution du contrat qui attribuait 
à l’Hôtel-Dieu, en remplacement des vingt-deux mille 
livres, les cent arpents de terre comme faisant partie de 
la fondation de cet établissement (2). Enfin, quoique des 
personnes des plus dignes de foi des plus désintéressées, 
telles que M. de Maisonneuve, qui vivait encore, made- 
moiselle Mance, assurassent que madame de Bullion 
avait réellement consenti (3), M.'de Laval demeurait tou- 
jours ferme dans son dire, & exigeait absolument qu’on lui 
’ montrât un écrit signé par la donatrice elle-même. La^ 
chose était impossible, puisque madame de Bullion avait 
mis pour condition, dans ses largesses, qu’elle ne paraîtrait 
jamais & ne serait nommée dans aucun écrit (4)- Néan- 
moins M. de Laval, sur le seul défaut de cette pièce, 
accusait les prêtres de Saint-Sulpice d’être détenteurs 
injuftes du bien de l’Hôtel-Dieu, & leur faisait de cette 
prétendue reftitution une obligation rigoureuse de con- 
science. « On voudrait nous donner du scrupule sur cette 


(i) Lettres de M. 
Tronson à M. DolHer 
de Casson, lo avril 
1684. 


(2) Édits, ordonnan- 
ces royaux, Q.uébec, 
1854. Contrat de do- 
nation du 9 mars 
i 663 , art. 2, p. 94. 

( 3 ) Archives du sé- 
minaire d^e Villemarie, 
Inventaire de Paris, 
Requête de mademoi- 
selle Mance au Con- 
seil de Québec. 

(4) Lettre de M. 
Tronson à M. Remy, 
16 avril 1682. 
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( I ) Lettre de M. 
Tronson, lâid. 

(2) Archives du sé- 
minaire de Villemarie, 
lettre de TEvéque de 
Pétrée à M. Talon^ 
17 sept. 1666. 
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( 3 ) Archives du sé- 
minaire de Villemarie, 
Inventaire de Paris, 
consultation de M. 
Guichery, avocat, 21 
avril 1667. 
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« affaire, écrivait le Supérieur du Séminaire Saint-Sulpice 
« de Paris; mais j'ai témoigné à Mgr de Québec que je ne 
« voyais point qu’il y eût la moindre difficulté pour notre 
« conscience. Nous sommes parfaitement en repos de ce 
« cote & bien fondés en raison (Q. » Knfin, pour con- 
traindre le Séminaire, M. de Laval le cita devant l’Inten- 
dant ( 2 ), ou plutôt devant le Conseil souverain de Québec. 

PUisieurs personnes furent étonnées qu’on voulût 
juger ainsi, après leur mort, les Associés de Montréal, & 
examiner si des hommes dont la mémoire était en grande 
vénération dans toute la France, tels que le baron de 
Renty, M. Olier, M. Brandon, avaient bien ou mal versé 
dans une oeuvre qui était un pur effet de leur religieuse 
libéralité & de leur zèle. Ces personnes conseillèrent aux 
seigneurs de Montréal de se pourvoir, non devant une 
Cour de justice, mais au Conseil privé du Roi (3), où 
l’on avait toujours plus d’égard à l’équité naturelle qu’aux 
formalités légales. On prit ce parti, & le Roi évoqua, en 
effet, 1 affaire à son Conseil privé. Les membres de ce 
Conseil, tous d’une probité, d’un désintéressement & 
d’une piété reconnus, parmi lesquels étaient des juriscon- 
sultes des plus habiles du royaume, décidèrent que, quoique 
mademoiselle Mance n’eut pas été munie d’un pouvoir 
suffisant pour engager ainsi l’Hôtel-Dieu, & qu’on n’eût 
pas observé dans cette affaire toutes les formalités qu’on 
exigerait dans une Cour de juffice, cependant, toutes 
choses mûrement considérées, le Séminaire n’était tenu à 
aucune reftitution. Cette décision était fondée sur le con-* 
sentement assez manifeffe de la fondatrice alors décédée ; 
sur la proportion qu’il y avait eu entre la valeur des terres 
& la somme de vingt-deux mille livres; enfin sur l’équité 
naturelle. On jugea qu’il n’était pas juffe, en effet, de 
faire porter aux seigneurs de Montréal seuls les frais d’une 
recrue qui avait profité à tous les colons de ce poffe, 
à 1 Hôtel-Dieu, & même à toute la colonie Française, dont 
la perte eût été infaillible sans ce secours. Qu’au refte. 
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cette recrue ayant coûté soixante-quinze mille livres, les 
seigneurs de Montréal s’étaient montrés très-généreux en 
en fournissant cinquante-trois mille d’ailleurs; comme 
aussi en faisant eux seuls, par la cession des cent arpents 
de terre, le remplacement des vingt-deux mille livres, 
quoique d’après l’équité naturelle toute la colonie & l'Hô- 
tel-Dieu lui-même eussent dû y contribuer (i). Cette déci- 
sion, qui mettait les seigneurs de Montréal dans une par- 
faite assurance, ne satisfit pas M. de Laval. 11 revint 
encore à la charge, voulut qu’on jugeât l’affaire de nou- 
veau, &, pendant plus de vingt ans, ne cessa d’agir pour 
obliger le Séminaire à rembourser les vingt-deux mille 
livres, jusqu’à ce qu’enfin son successeur, M. de Saint- 
Valier, ayant pris connaissance de l’affaire en i6g5, jugea 
qu’on ne devait plus en parler. 

Cependant M. Souart partit pour la France, &, arrivé 
à Paris, mit tout en œuvre pour attirer à Montréal de nou- 
veaux ouvriers évangéliques qui pussent suffire à l’abon- 
dance de la moisson ( 2 ). Il avait surtout à cœur d’y rame- 
ner M. de Queylus, alors Supérieur de la Communauté 
des prêtres de la paroisse de Saint-Sulpice, qui portait un 
vif intérêt aux colons de Villemarie, quoique toujours 
exilé de ce pays (*). M. Souart, qui l’avait remplacé à 
Montréal, désirait beaucoup de lui remettre la supériorité 
du Séminaire, tant à cause des qualités avantageuses de 
M. de Queylus pour cette place, que de la générosité de 
son zèle pour procurer l’avancement de cette colonie. 
D’autre part, la Cour, n’ayant rien plus à cœur que de la 


(*) C’était peut-être pour obtenir le retour d’une personne qui 
devait être si utile à l’avancement de cette colonie, qu’au mois d’oêto- 
bre précédent M. Souart avait fondé, aux noms de MM.de Queylus, 
d’Allet & Galinier, l’entretien d’une lampe qui devait brûler à perpé- 
tuité devant le maître-autel de la paroisse de Villemarie, & une 
messe célébrée chaque année en l’honneur de l’enfant Jésus, dans 
l’Oêtave de Noël (3). 


(i) Lettre de M. 
Tronson à M. Remy, 
1680. 
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(2)*Hiftoire du Mont- 
réal, de 1666 à 1667. 


( 3 ) Regirtre A de la 
paroisse de Villema- 
rie, délibération du 
18 06I. 16G6. Archives 
du séminaire de Vil- 
lemarie, Inventaire de 
Paris, 19 o£l. 1666. 
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voir se fortifier & s’accroître, & étant d’ailleurs bien 
éclaircie sur tout ce qui concernait M. de Queylus, l’invi- 
tait elle-même à repasser en Canada. L’ancien nonce Pic- 
colomini, devenu cardinal, faisait lui-même l’éloge de cet 
Ecclésiaftique dans une lettre écrite de Ravenne, cette 

( I ) Archives de la année 1667, au secrétaire de la Propagande (i). Enfin l’Ar- 
^ricTi^^anadaX^t, chevêque de Rouen avait renoncé depuis longtemps à 
leitre du 20 janvier toute prétention sur la Nouvelle-France; on ne pouvait 
donc pour aucun motif raisonnable en exclure plus long- 
temps M. de Queylus, alors surtout que la population, 
croissant de jour en jour, demandait un plus grand nombre 
■ de Missionnaires. Cette nécessité était manifefie, & per- 
sonne ne la sentait mieux que M. de Laval. « Pour pro- 
« curer immédiatement les secours spirituels aux nom- 
« breux habitants qui sont ici, écrivait-il au Souverain 
« Pontife, il faudra faire venir de France des prêtres déjà 
« formés & en appeler encore d’autres tous les ans; en 
« attendant que des jeunes gens indigènes, nés de Fran- 
« çais, qui seront jugés propres au saint Miniftère, gran- 

(2) Ibid. Lettre au « dissent & soient élevés (2). » M. de Queylus, voyant 

donc que l’Océan lui était ouvert, & que le Roi l’invitait 
même à repasser en Canada, dans l’espérance que sa 
présence contribuerait beaucoup à l’augmentation de 
Villemarie, se disposa à partir avec plusieurs autres 
Ecclésiaftiques du Séminaire. Il fit son teftament, le 

( 3 ) Bibliothèque Ma- 1 2 mars 1668 ( 3 ), avant de s’embarquer, & arriva heureu- 

zarine, à Pans. Ma- sement, accompagné de trois de ses confrères (4). M. de 
Maison de Qtieyius, Laval, jusqu alors SI inflexible, N qui ne s était rendu ni 
P- 68- aux sollicitations, ni aux inflances de personnes puissantes 

réat^pàrM'^^Doiherdê fl^i demandaient son retour, céda tout aussitôt dès qu’il 
Casson, 16673 1668. sut que tel était le désir du Roi, & s’empressa même de 

le recevoir avec honneur, comme nous le dirons bientôt, 
ce que firent aussi le clergé de Québec, les Communautés 
& les autorités civiles & militaires. 

La Mère de l’Incarnation, qui avait jeté un voile sur 
son renvoi en France, a eu soin de taire aussi les raisons 
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de son retour, qu'elle attribue à la liberté, donnée à chacun 
par la paix, d’aller s’établir en Canada. « Cette paix des 
« Iroquois & des autres nations, dit-elle, a fait tant de 
« bruit en France & a tellement excité, dans plusieurs per- 
« sonnes, le zèle de la gloire de Dieu, que M. l’abbé de 
« Queylus eft venu cette année & a amené avec lui, pour 
« Montréal, plusieurs Ecclésiaftiques qui portent la piété 
« dépeinte sur le visage (i). » De leur côté, dans la rela- 
tion de cette année 1 668, les Jésuites en parlent de la même 
sorte. « Mais, parce que la moisson devient plus ample 
« que jamais dans une si varte étendue de pays & parmi 
« tant de nations différentes, où il nous eft permis d’aller 
« maintenant, la Providence divine y a pourvu d’une 
« façon particulière. . . & nous a fourni un puissant renfort 
« par la venue de M. l’abbé de Queylus, avec plusieurs 
« ecclésiaftiques tirés du Séminaire de Saint-Sulpice , les- 
« quels vont joindre à Montréal ceux qui y sont. On ne 
« peut espérer de tant de braves Missionnaires que de 
« très-heureux succès, dont ce pays sera redevable au 
« Roi de France, qui pousse avec bien plus d’ardeur en- 
« core l’agrandissement du royaume de Jésus-Christ que 
« l’étendue de ses États (2) . » 

M. de Laval, informé des intentions du monarque, 
ne se contenta pas d’accueillir avec honneur M. de Quey- 
lus; pour effacer sans doute dans les esprits les impressions 
que ses procédés antérieurs avaient pu y laisser, il donna 
cette fois à M. de Queylus des lettres de grand-vicaire, 
dont celui-ci exerça les pouvoirs tout le temps qu’il de- 
meura à Villemarie (3). 11 fît plus ; il écrivit à Al. Poite- 
vin, curé de Saint-Josse à Paris, son ami & son chargé 
d’affaires dans cette ville, une lettre dans laquelle il lui 
témoigna sa satisfaèlion sur l’heureux retour de M. de 
Queylus, & fît insérer cette lettre à Xa Relation de cette an- 
née, quoique jusqu’alors il n’eût jamais rien fait paraître 
dans ce recueil, & qu’il n’y insérât plus rien par la suite. 
C’était apparemment pour donner à la réception qu’il fît 


(i) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation, 
lett. 8o«, 17 o£l. i658, 

p. 6?2. 


(2) Relation de ij668, 

p. 4. 
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( 3 ) Regiftres de la 
paroisse de Villemarie. 
Mariages : 1669, 2 & 
2 8 déc. 1670,21 janv., 
19 mars, 2 3 juillet, 
17 & 24 nov., i 5 dé- 
cembre. 1671,15 avril, 
19 juin. 
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(i) Relation de 1668, 
p. 3 o. 


à M. de Queylus la plus grande publicité possible. « Le 
secours des ecclésiafliques que vous nous avez envoyés, 
dit-il, nous eft venu fort à propos pour nous donner le 
moyen d’assifler divers lieux de cette colonie, qui en ont 
un notable besoin, & sans lesquels ils auraient été des- 
titués de toute assiftance. La venue de M. l'abbé de 
Queylus, avec plusieurs bons ouvriers tirés du Séminaire 
de Saint-Sulpice, ne nous a pas moins apporté de con- 
solation. Nous les avons tous embrassés dans les en- 
trailles de Jésus-Chrift. Ce qui nous donne une joie plus 
sensible eft de voir notre clergé dans la disposition de 
travailler tout d un cœur & d'un même esprit à procurer 
la gloire de Dieu & le salut des âmes, tant des Français 
que des sauvages. Les tendresses de père que le Roi fait 
paraître pour sa Nouvelle-France, & les dépenses no- 
tables qu il fait pour la rendre nombreuse & florissante, 
fournissent à tous une fort ample moisson, pour em- 
ployer dignement leur zèle & consumer leur vie pour 
1 amour de Jésus-Chrift, qui leur a donné les pre- 
rnières inspirations de venir la lui consacrer dans cette 
Église (i) Ô- » (*) 


(2) Lettres spiri- 
tuelleSj lettre g6«, 
i 3 sept. 1661, p. 216. 


(*) Après ces marques d’affeèlion pour M. de Queylus, très-sin- 
cères de la part de M. de Laval, qui était incapable de dissimuler en 
rien ses sentiments, on a lieu d’être surpris qu’il n’ait pas imité la 
conduite de M. de Tracy, qui, pour effacer le souvenir des démêlés 
fâcheux de M. de Mézy avec M. de Laval lui-même, avait ordonné 
de rayer tout ce qui en avait été écrit dans les regiftres du Conseil 
souverain. Nonobftant ces témoignages si publics & si éclatants 
d’eftime & d’amitié pour M. de Queylus, M. de Laval ordonna, plu- 
sieurs années après, lorsqu’il fut devenu Évêque titulaire de Québec, 
de transcrire^ au contraire, sur les regiftres du nouvel évêché, ses trois 
lettres contre lui, comme nous l’avons déjà dit, sous l’année 1661; 
& même, pour en certifier l’authencité, il apposa sa propre signature 
à ces transcriptions. O.n peut cependant expliquer cette conduite dans 
un homme dont les vues étaient si pures, en se rappelant ce que dit 
la Mère Marie de l’Incarnation sur le caradère de ce Prélat : « S’il eft 
<( une fois persuadé qu’il y va de la gloire de Dieu, il n’en reviendra 
« jamais (2). » 


r 
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M. de Queylus avait amené avec lui trois Ecclésias- 
tiques du Séminaire de Saint-Sulpice, M. Antoine d'Allet, 
dont on a parlé précédemment, M. René de Bréhant de 
Galinée, &M. François-Saturnin Lascarisd'Urfé. Ces deux 
derniers, ayant fait preuve d'un grand dévouement pour le 
bien de la colonie, il eft à propos de les faire connaître ici 
en peu de mots, afin de préparer e edeur à ce que nous 
aurons à dire de l’un & de l’autre dans la suite. René de 
Bréhant de Galinée, du diocèse de Rennes, auteur d’un 
voyage curieux dans le Canada & de la carte d’une partie 
de ce pays, la plus ancienne que nous connaissions & la 
plus remarquable pour cette époque , était diacre , prieur 
de Saint-Maur de Nazar, au diocèse de Saint-Brieuc (i), 
& licencié de Sorbonne. 11 avait su allier avec l’étude de 
la théologie celle des mathématiques & de l’aflronomie, & 
l’un de ses contemporains, qui l’avait connu particulière- 
ment, ajoute « qu’il était très-efiimable, non-seulement 
« pour son esprit, ses mœurs & ses grandes connaissances 
« ecclésiaftiques, mais aussi pour son adresse singulière 
«.dans les arts mécaniques ( 2 ); » ce qui devait le rendre 
tiès-utile dans un pays nouveau. L’autre Missionnaire a 
donné son nom à cette partie du haut de l’île de Montréal, 
appelée encore aujourd’hui de son nom, la baie d'Urfé, 
où il réunit des sauvages qu’il desservit en qualité de 
Missionnaire. Il était fils de Charles-Emmanuel Lascaris, 
marquis d Urfé & de Baugé, & de Marguerite d’Alègre, de 
l’une des premières familles d’Auvergne ; & cette circon- 
fiance, qui le rendit assez proche parent de Colbert, ne sera 
pas sans quelque intérêt dans la suite de cette histoire (*). 


, (*) La Mère de rincarnation, parlant de M. de Galinée & de 

M. d’Urté^ dit qu’ils étaient de qualité & de naissance ; & quoique 
en général cette remarque ne doive pas tirer à conséquence pour la 
plupart de ceux dont nous avons à parler, il ne sera pas hors de 
propos de donner ici quelques éclaircissements sur l’extraflion de 
1 un & de l’autre & sur l’origine de leurs noms. 

La famille de Bréhant, qualifiée par la Chesnaye des Bois, vraie 
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(i) Catalogue d’en- 
trée du grand sémi- 
naire deSaint-Sulpice 
à Paris, p. 73. 


(2) Archives du 
royaume à Paris. Ma- 
nusc. K. 1286, p. r, 
5 o, 57. 
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(1) Dictionnaire de 
la noblesse, par la 
Chesnaye des Bois, 
art. Bréhant» — Ar- 
morial de Bretagne, 
parA.-P. Guérin de la 
Grasseries. Rennes, 
1845-1848, 2 vol. in- 
folio. 

(2) Nobiliaire de 
Bretagne, par M. Po- 
thier de Courcy, in-4«, 
Saint -Paul de Léon, 
1846, art. Bréhant, 

( 3 ) Armorial de 
Bretagne, par Guérin. 
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Après la paix conclue avec les Iroquois, M. de Laval, ‘ 
sachant combien le Roi avait à cœur de leur procurer le 
bienfait de la Foi, s’était relâché de la pratique qu’il avait 
gardée jusqu’alors de réserver aux Jésuites seuls le soin 
des Missions sauvages, & trouva bon, en 1667, que deux 
prêtres de Villemarie allassent aussi les évangéliser. « 11 y 
« a onze prêtres de Saint -Sulpice à Montréal, écrivait cette 


race d^ancienne noblesse de chevalerie qui, dans le onzième & le 
douzième siècle tenait rang parmi les anciens barons de Bretagne (i), 
avait suivi saint Louis à la croisade, dans la personne du chevalier 
Etienne de Bréhant, décédé en 1 270; & l’on doit ajouter que la devise 
singulière des armes de cette famille : Foi de Bréhant vaut mieux 
qü^argenty eft une preuve de la loyauté chevaleresque de ceux qui la 
méritèrent les premiers (2). Au retour de la croisade, un seigneur 
Breton, qui portait le nom de Galilée, en mémoire sans doute de 
quelque trait de valeur où il s’était diftingué dans cette contrée de 
Paleftine, fit bâtir, en Bretagne, un château qui, de son nom, fut 
appelée Galilée, ensuite, par corruption, Galinée ( 3 ) ; &, plus tard, 
sous François le chevalier Mathurin de Bréhant, capitaine de 
cinq cents hommes, ayant épousé la fille unique du seigneur de Ga- 
linée, ce nom passa à la famille des Bréhant, qui le portèrent de- 
puis. 

M. d’Urfé était issu, par Renée de Savoie Lascaris, sa bisaïeule, 
de la maison de Lascaris, l’une des plus anciennes & des plus illus- 
tres de la Grèce, qui avait même occupé le trône impérial d’Orient. 
Cette princesse, ayant épousé Jacques d’Urfé, gouverneur du Forez 
en France, d’une des plus grandes maisons de ce royaume, céda, en 
iSyS, aux princes de Savoie, ses parents, les terres qu’elle avait dans 
ce duché. Ce fut alors, & à cette occasion, que le duc de Savoie lui 
donna, en échange, le comté de Baugé, en France, que sa famille 
possédait depuis trois sièles. Il l’érigea en marquisat, pour elle & sa 
poflérité; & la marquise Renée de Savoie retint encore, pour ses 
descendants, le nom de Lascaris, qui fut toujours porté depuis par 
les seigneurs d’Urfé. 

Si nous entrons ici dans ces détails, c’efl: qu’il n’eft pas indiffé- 
rent pour la Nouvelle-France de savoir que des hommes de cette 
qualité, à qui une naissance illuftre donnait un si grand relief dans Iç 
monde, soient allés, pour les motifs les plus purs du zèle apoftolique, 
se consacrer à l’établissement de cette colonie, malgré les privations 
qu’ils eurent à y endurer, & les dangers sans nombre qu’ils coururent; 
ni que Louis XIV ait favorisé leur envoi dans un pays où il avait 
résolu de former une colonie modèle dont il tenait à honneur d’étre 
regardé comme le père & le fondateur. 
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« année M. Talon; ils ont la cure & prennent soin des 
« sauvages, ayant commencé d’envoyer en mission (i ) (*). » 
Au mois de juin 1668, des Iroquois arrivèrent en embas- 
sade dans cette ville, au nom de ceux de leur bourgade, 
& demandèrent au supérieur du Séminaire de leur donner 
des robes noires pour les inftruire de la religion (2). C’était 
une peuplade de sauvages d’Oïogouens, retirée depuis peu 
sur les rives du lac Ontario ( 3 ), par la crainte de ses en- 
nemis, & établie dans une baie appelée Kenté. M. de 
Fénelon & M. Trouvé venaient alors d’être ordonnés 
prêtres; ravis de cette proposition, ils s’offrirent pour aller 
commencer une mission dans ce pays; & M. de Queylus, 
qui appronva leur dessein, les envoya à Québec, tant pour 
obtenir de M, de Courcelles & de M. Talon une conces- 
sion de terre où ils pussent s’établir, si cette mission avait 
lieu, que pour en exposer le dessein à M. de Laval, & 
recevoir de lui l’approbation nécessaire (4). Quoiqu’on ait 
beaucoup écrit sur les Missionnaires du Canada, ceux de 
Kenté sont reftés inconnus jusqu’ici , par un effet du soin 
qu ils eurent toujours de tenir leurs travaux cachés sous 
le voile du silence. Nous suppléerons ici à cette lacune en 
donnant quelques détails relatifs aux deux fondateurs de 
cette Mission. 

M. de Laval, s’eftimant heureux de fournir ainsi aux 
Iroquois de nouveaux moyens de salut, accueillit avec 
joie les deux nouveaux Missionnaires, &, le i5 septem- 
bre 1668, leur donna pour cette mission des lettres qu’il 


(*) L’un de ces Missionnaires était, selon toutes les apparences, 
M. Barthélemy, qui déjà, dès l’année précédente, avait une assez 
grande pratique de la langue Algonquine & de l’Outaoise pour con- 
verser avec les sauvages de ces nations (5);& qui, dix ans après, 
servait quelquefois d’interprète en langue Algonquine, dans les pour- 
parlers avec les sauvages & dans les audiences du juge de Villemarie, 
quand il en était besoin (6), comme, de son côté, Jacques Lamarque 
servait d’interprète pour ceux de la nation des Loups (?)• 


(1) Archives de la 
marine. Mémoires gé- 
néraux sur le Canada. 
Mémoire de M. Ta- 
lon, 1667. 

(2) Hiftoîredu Mont- 
réal, par M. Dollier. 
Abrégé de la mission 
de Kenté. 

( 3 ) Relation de 1668, 
p. 20. 


(4) Hiftoire du xMont- 
réal, par M. Dollier. 
Abrégé de la mission 
de Kenté. 


XXVI. 

M. DE LAVAL DONNE DES 
LETTRES DE MISSION 
POUR KENTÉ. 


( 5 ) Mémoire de 
M. d’Allet. I" Mé- 
moire. 

(6) Mémoires de M. 
de Galinée, Hiftoire 
du Montréal par M. 
Dollier. 

(7) Greffe de Ville- 
marie , 28 août & 
29 juin i66g. Infor- 
mations contre les 
traiteurs de boissons. 
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i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
8o% p. 6?2, 17 o6l. 
1668. 


(2) Archives de Par- 
chevêche de Québec, 
reg. A, p. 65 . 
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adressa àM.de Fénelon. Cependant dans ces lettres mêmes 
il nomma pour chef de la Mission M. Trouvé : ce qui fait 
dire à la Mère de l'Incarnation : « M. de Fénelon n’a point 
« eu honte de se faire compagnon, dans une mission Iro- 
« quo'se,, d’un ecclésiaftique plus jeune que lui (i). » 
Comme l’un & l’autre avaient à peine reçu le sacerdoce, 
& étaient sans expérience du miniftère qu’ils allaient rem- 
plir, M. de Laval leur recommanda d’écrire dans leurs 
difficultés aux RR. PP. Jésuites, dont il fait un très-bel 
éloge, & de ne s’écarter en rien de la pratique de ces Reli- 
gieux. L’unité de conduite, qu’il désirait avec raison de 
voir régner entre tous les Missionnaires, & l’expérience du 
succès que les Jésuites avaient obtenu jusqu’alors, devaient 
lui suggérer une recommandation si sage. A ces lettres de 
pouvoir, il joignit encore des avis par écrit sur la conduite 
qu’ils auraient à tenir à l’égard des sauvages, & leur en- 
joignit de les lire souvent (2). Ses lettres étaient conçues 
en ces termes ; « A notre bien-aimé en Notre-Seigneur, 

« François de Salaignac, prêtre. C’efl avec une singulière 
« satisfaâion & consolation de notre âme que nous avons . 
« vu la ferveur & le courage avec lesquels vous vous 
« portez à la conversion des nations infidèles, & que vous 
« nous avez fait connaître les sentiments que Dieu vous 
« a donnés d’aller, avant cet hiver, dans un lieu situé vers 
« l’entrée, plus proche de nous, du lac nommé Ontario, 

« côte du nord , pour y travailler à la conversion d’une 
« nation qui s’y eft établie depuis environ trois ans, & d’y 
« chercher les brebis égarées que ci-devant les Pères de 
« la Compagnie de Jésus avaient amenées au bercail de 
« Notre-Seigneur. Nous vous donnons pouvoir & autorité 
« de travailler à la conversion de ce peuple, de leur con- 
« férer les Sacrements, & généralement de faire tout ce 
« que vous jugerez à propos pour l’établissement de la 
« Foi & l’accroissement de ce nouveau chriftianisme ; 
« vous enjoignant toutefois d’être subordonné en toutes 
« ces fonèlions à notre bien-aimé Claude Trouvé, prêtre, 
« que nous associons avec vous pour le même dessein, & 
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de recevoir de lui , en tout ce qui regardera le salut 
des âmes, la conduite & le pouvoir. Nous vous recom- 
mandons de conserver toujours une liaison très-étroite 
& une intime union avec les Religieux Missionnaires de 
la Compagnie de Jésus, afin que n’ayant tous qu’un 
même cœur & un même esprit, il plaise au souverain 
pafteur des âmes de nous rendre tous participants des 
mêmes grâces & des mêmes bénédidions. C’eft ce que 
nous le supplions de vous accorder par l’intercession de 
sa très -sainte Mère & du bienheureux saint Joseph 
patron spécial de cette Église naissante (i). 

Comme M. de Laval autorisait ainsi des prêtres sécu- 
liers à évangéliser les sauvages, & que la réserve qu’il avait 
gardée jusqu alors avait pu le faire soupçonner de partia- 
lité, il fit mention de cette Mission dans sa lettre à M. Poi- 
tevin, qu’il inséra dans la Relation de cette année. « J'ai 
« donné mission depuis un mois, dit-il, à deux très-ver- 
« tueux & très-bons ouvriers pour aller dans une nation Iro- 
« quoise, qui s’eft établie depuis quelques années du côté 
« du nord du grand lac, nommé Ontario, dont la commu- 
« nication ne nous eft pas difficile. L’un eft M. de Féne- 
« Ion, dont le nom eft assez connu dans Paris, & l’autre 
« M. Trouvé. Nous n avons pu encore savoir le succès 
« de leur emploi; mais nous avons tout sujet d’en espé- 
« rer un très-grand fruit (2). A Québec, M. de Cour- 
celles & M. Talon, de leur côté, louèrent le zèle des deux 
Missionnaires, & leur donnèrent, par écrit, une conces- 
sion de terres à la baie de Kenté ( 3 ) pour s’y établir y 
faire des conftru étions & des défrichements, avec droit de 
pêche dans la baie & le lac de ce nom, dans la rivière 
Panaouate & dans le lac Ontario, depuis Kenté jusqu’à la 
baie de Gagouion inclusivement (4). 

Revenus de Québec à Villemarie, les deux Mission- 
naires, que le chef du village de Kenté était allé chercher 
s embarquèrent avec lui & avec un autre sauvage lé 

i 3 


(1) Archives du sé- 
minaire de Villemarie, 
1 5 sept. 1Ô68 : Lettre 
de mission. Archives 
de l’archevéchc de 
Québec, reg. A, p.64. 


(2) Relation de 1668, 
lett. du S novembre, 
p. 3 o, 3 i. 

( 3 ) Lettre de M. 
Tronson à M. Trouvé, 
!'*■ juin 16S1. 

(4) Archives du sé- 
minaire de Villemarie. 
Baie de Kenté, 5 oU. 
1679. 
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2 odobre 1668, au lieu appelé ensuite la Chine (*), 8c 
abordèrent à Rente, le jour de saint Simon & saint Jude, 
28 odobre, après vingt-six jours de navigation. Les sau- 
vages du lieu les reçurent avec beaucoup d’affedion, & 
essayèrent de les régaler à leur manière ; mais ce qui fut 
plus du goût des Missionnaires, le chef du village consen- 
tit à leur envoyer les petits enfants, pour qu'ils les inlfrui- 
sissent & les disposassent à recevoir le baptême. Les 
missionnaires se mirent donc à leur faire le catéchisme, 
donnant en récompense à ceux qui se montraient plus 


(*) Dans leur Relation de cette année, les PP. Jésuites ont men- 
tionné ce voyage. « Deux fervents Missionnaires, tirés du Séminaire 
« de Saint-Sulpice, M. de Fénelon & M. Trouvé, ont été envoyés par 
« Mgr de Pétrée, cet été dernier, à une peuplade des Iroquois d'Oïo- 
« goüen, qui se sont placés, depuis peu, sur les rives du nord du 
a lac Ontario (i). Cette nouvelle peuplade avait besoin de pasteurs 
a pour confirmer l’esprit de la foi dans cette nouvelle Eglise, que nous 
« avons cultivée pendant deux années, & c’eft ce que feront digne- 
(2)Relationdci6ri8, « ment ces deux Ecclésiaftiques du Mont-Royal ( 2 ). » L’auteur delà 
Relation voulait dire, non que les Jésuites eussent- déjà évangélisé 
les sauvages de Kenté; mais apparemment que douze ans auparavant, 
le P. Ménard ayant passé deux mois chez les Oïogoüens (3), quelques- 
uns de ceux de Kenté avaient pu recevoir, parce Religieux, quelque 
teinture de Çhriflianisme; car les deux Missionnaires ne trouvèrent 
à Kenté ni Église formée, ni même aucun chrétien. 

Arrivés au lac Saint-François, ils rencontrèrent deux pauvres 
femmes sauvages, exténuées de fatigues & de misère, qui, après s’être 
échappées depuis quarante jours d’Onneiout, où elles étaient prison- 
nières, fuyaient à Villemarie. Là, les deux conducteurs Iroquois se 
saisirent aussitôt de ces femmes, maigre tous les efforts des Mission- 
naires qui leur représentaient que M. de Courcelles serait très-irrité 
de cette infraclion de la paix. Bien plus, 1 un des deux conducteurs 
qui portait avec lui de l’eau-de-vie s’enivra} & dans la fureur cruelle 
où le jeta son ivresse, voulut tuer l’une de ces femmes, qui parvint 
heureusement à se dégager de ses mains & s’enfuit avec son enfant 
dans les bois, aimant mieux mourir de faim que par la hache de 
ce barbare. Les deux Iroquois conduisaient néanmoins avec eux 
l’autre femme, lorsqu’après avoir vogué cinq ou six jours, ayant ren- 
contré des Hurons qui allaient en traite à Villemarie, ils craignirent 
la jufte colère de M. deCourcelles, & leur remirent cette captive, qui 
arriva, ainsi que l’autre, dans cette ville, le refuge ordinaire des mal- 
heureux. 


( ï ) Relatj’on de i b6S, 
p. 4. 


p. 20. 

(^) Rclaiionde iGdj, 
p. 19,43. 
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attentifs, au lieu d’images, quelques fruits secs ou d’autres 
petites douceurs, & après les avoir inftruits, en baptisèrent 
cinquante, du nombre desquels était la fille du chef, qu’ils 
nommèrent Marie. Mais à l’égard des adultes, ils n’exer- 
çaient guère leur miniftère qu’envers des malades dont 
plusieurs, néanmoins, les consolèrent singulièrement à 
leur mort. Ils passèrent ainsi à Kenté l’hiver de 1668 à 
1669 (i). Au printemps suivant, M. de Fénelon descendit (,) Lettres de la 
à Villemarie, au milieu des rapides, tramant lui-mème rincamation, 

son canot dans les portages, avec des fatigues qui semble- «ïl' 

raient incroyables à ceux qui n ont pas fait 1 expérience Hiftoîre du Montréal. 



.. .ui 111. v,!, lit icpuuse ; nada.Elatdup 
Monseigneur, la plus grande grâce que vous puissiez >669. 


« nous accorder, c’efi de ne point faire parler de nous. » 

A Québec, il salua la Mère Marie de l'Incarnation, m. D’uR^)"tissioN. 
« M. l’abbé de Fénelon, ayant hiverné aux Iroquois, dit N.\IRE A KENTÉ. 

« cette Religieuse, nous a rendu une visite dans un voyage 

« qu il a fait à Québec. Je- lui ai demandé comment il 

«' avait pu subsifter, n ayant eu que de la sagamité pour 

« tout vivre & de l’eau pure à boire. Il m’a reparti qu’il y 

« était si accoutumé qu’il ne faisait point de diftinètion de 

« cet aliment à aucun autre, & qu’il allait partir pour y 

M retourner & y passer encore l’hiver avec M. Trouvé, ne 

« l’ayant laissé que pour aller quérir de quoi payer les 

« sauvages qui les nourrissent. Le zèle de ces grands ser- 

« viteurs de Dieu ett admirable (2). » Lorsqu’il eut ter- (2) Lettres de la 

miné ses affaires à Villemarie, il repartit pour Kenté & rincamation, 

emmena avec lui l’un de ses confrères, M. Lascaris Lm’.Sress!""' 

d Urfé, pour qu’il y apprît la langue Iroquoise & s’exerçât 

à la vie dure des missions. M. de Fénelon s'était proposé 

d’hiverner à Kenté; mais, des Iroquois retirés à Gandase- 

teiagon lui ayant demandé d’aller les inftruire, il se rendit 

chez eux & y passa l’hiver, tandis que M. d’Urfé & 
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(i) Hift. du Mont- 
réal, par M. Dollier, 
Abrégé de la mission 
de Rente. 

XXIX. 

LE SEMINAIRE DE SALNT- 
SL’LPICE DE PARIS SE 
CHARGE DES FRAIS DE 
LA MISSION DE KENTÉ. 


(2) Lettres de M. 
Tronson, t. I, 25 avril 
1675. Ibid,y lettres de 
M. de Bretonvilliers, 
mai 1675, 5 avril 
1677, p. 54. 
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M. Trouvé, privés alors des commodités qu'on leur pro- 
cura dans la suite, allèrent hiverner dans les bois pour y 
trouver de quoi subsifter. M. d’Urfé, voulant faire un jour 
son aètion de grâces après la sainte Messe, entra dans le 
bois, & s’avançant insensiblement sans remarquer la 
direèhon qu’il prenait, s’égara si fort qu’il ne fit qu’errer 
tout le jour & toute la nuit suivante. Dans cette extrémité, 
il craignait avec raison de mourir de faim, ou d’être 
dévoré par quelque bête farouche,, lorsqu’il se recom- 
manda à M. Olier pour l’exécution des desseins duquel 
il était allé en Canada; & s’étant remis en marche avec 
confiance d’être secouru, il arriva droit au village comme 
s’il eût été conduit par un guide assuré. Après deux ans 
de séjour à Kenté, il fit lui-même un voyage à Villemarie. 
Pendant cette périlleuse navigation, son canot tourna au 
milieu des bouillons, & quoiqu’il ne sût pas nager, il 
échappa une seconde fois à la mort par une protedion 
particulière de la divine Providence. Le séjour de M. de 
Fénelon à Gandaseteiagon donna lieu à l’établissement 
d’une nouvelle mission dans ce village; & enfin les prêtres 
de Saint-Sulpice en formèrent un autre à Ganeraske ; de 
sorte qu’ils desservirent ces deux villages, outre Kenté, 
leur résidence principale (i). 

Lorsqu’on eut appris au Séminaire de Saint-Sulpice, 
à Paris, l’établissement de cette Mission, on examina s’il 
était à propos de s’en charger & de faire les grandes . 
dépenses qui en seraient la conséquence inévitable. Con- 
sidérant qu’on ne l’avait entreprise que sur la demande 
expresse des Iroquois, & avec l’autorisation des deux 
puissances , on conclut qu’on avait des marques suffi- 
santes de la volonté de Dieu, & qu’on devait la soutenir 
au prix de tous les sacrifices (2). On envoya donc à Kenté 
des travailleurs pour y défricher des terres, & d’autres 
ouvriers pour y bâtir une ferme avec une grande maison, 
qu’on fournit de tous les inftruments d’agriculture, des 
meubles, des provisions & des autres choses nécessaires à 
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un pareil établissement. On y fit transporter à grands 
frais des befliaux pour la culture des terres, de la volaille 
&. d’autres animaux; & par ce moyen, on adoucit la posi 
tion des Missionnaires qui, les premières années, y avaient 
enduré de très-rudes privations. Dans le voyage que M. de 
Fénelon fit de Kenté à Villemarie, au printemps de l’an- 
née i66g, il trouva l’occasion de baptiser un enfant sau- 
vage, qui mourut aussitôt après, & en informa, par lettres, 
M. de Bretonvilliers. Celui-ci, qui faisait tous les frais de 
cette Mission, lui disait avec joie dans sa réponse que, 
quelque onéreux qu’eût été & que pût être encore à l’ave- 
nir cet établissement, il l’efiimerait très-avantageux à la 
maison de Saint-Sulpice , quand il ne devrait produire 
aucun autre fruit que le baptême de cet enfant, pourvu 
que les sujets qui y étaient employés fussent toujours 
fidèles à leur emploi (*). 

» 

Comme nous l’avons dit^ on baptisait cependant 
quelques adultes à la mort. 11 arriva même^ à ce sujet, une 
chose assez singulière : un sauvage qui méprisait la reli- 
gion, étant tombé gravement malade, songea une nuit 
qu’il voyait une belle & grande maison, à Kenté, toute 
remplie de Missionnaires, où un jeune d’entre eux le bap- 
tisait; & à son réveil il envoya sa femme à Kenté pour 
chercher un prêtre. M. d’Urfé se rendit auprès de lui, & 
ayant appris du malade le récit de ce songe, se mit à 
l’inftruire. De leur côté, M. Trouvé et M. d’Urfé conti- 
nuèrent les inflruélions, pendant trois mois, dans les 


O Comme le succès de l’établissement de Kenté ne se bornait 
guère qu’au baptême des enfants, un jour, quelques Évêques très- 
zélés pour les Missions de la Chine, représentèrent à M. de Breton- 
villiers le peu de fruit de celle du Canada, sans doute pour l’engager 
à consacrer plutôt ses aumônes & ses Ecclésiaftiques aux premières; 
& là-dessus, sans être ébranlé par leurs représentations, il se mit à 
leur montrer la valeur d’une seule âme dont on procure le salut, & 
aussi le bonheur de travailler aux emplois les plus délaissés de 
l’Église, par soumission à la volonté de Dieu (i). 


XXX. 

CONVERSION ÉTOXN-ANTE 
d’un IROQUOIS. 


(i) Mémoires sur la 
vie de M. de Breton- 
villiers, par M, Bau- 
drand, in-i8, p. ï6, 
« 7 . 
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XXXI. 

RETOUR DES RECOLLETS 
EN CANADA. 


(i) Archives de la 
marine. Mémoires gé- 
néraux sur le Canada, 
1667. Mémoire de 
M. Talon. 


(2) Archives de la 
préfecture de Ver- 
sailles, Récollets de 
Saint-Denis. Lettre 
autographe. — Archi- 
ves de la marine à Pa- 
ris. Regiftre des or- 
dres du Roi, fol. i 32 . 
i 5 mai 1669, 


( 3 ) Bibliothèque Ma- 
zarine. ms. 2706, 


igS 


visites qu’ils lui firent; & le malade les écoutait avec tant 
d’attention & d’avidité qu’ils en étaient surpris & touchés 
en l’inftruisant. Ce n’étaient, de sa part, que des regrets 
de ses péchés, un déplaisir amer d’avoir offensé Dieu, & 
des désirs ardents de vivre pour son service & de recevoir 
le baptême. Enfin, après beaucoup d’inftances de sa part, 
ils lui conférèrent ce sacrement qu’il reçut dans les dispo- 
sitions les plus saintes, & rendit ainsi son âme à Dieu (*). 


Mais les prêtres venus du Séminaire de Saint-Sulpice 
& de celui des Missions étrangères ne pouvaient suffire 
seuls aux besoins spirituels des Français & des sauvages. 
Le Roi, pour augmenter le nombre des ouvriers évangé- 
liques, désira d’y rappeler les Récollets, qui avaient été les 
premiers apôtres de la colonie; & si la politique de ses 
officiers entra pour quelque chose dans le retour de ces 
Religieux à Québec (i ), on ne doit pas douter qu’en les. 
invitant à y passer, Louis XIV n’ait eu en vue, avant tout, 
le bien de la religion & la sanêfification de la colonie. Le 
i 5 mai 1669, il écrivit au P. Allart, Provincial de la pro- 
vince de Saint-Denis : « Étant nécessaire, pour le bien de 
« mon service & le salut des âmes de mes sujets qui com- 
M posent la colonie de la Nouvelle-France, d’y envoyer 
<1 quelques-uns des Religieux Récollets de votre province, 

« j ai bien voulu vous écrire ces lignes pour que vous 
« donniez obédience aux PP. Herveau, Romuald & Hila- 
« rion, qui sont à présent au couvent de Paris (2). » Ces 
Religieux partirent en effet & s’embarquèrent à la Ro- 


(*) Outre M. Trouvé, M. de Fénelon & M. d’Urfé, d’autres 
prêtres du Séminaire furent employés à cette Mission ; & de ce nom- 
bre, M. de Cicé, M. Mariet. C’eâ peut-être quelqu’un de ces Mis- 
sionnaires qui aura composé un petit écrit, conservé autre.^ois au 
Séminaire de Paris & aujourd’hui à la Bibliothèque Mazarine, ayant 
pour titre : Abrégé des vie & mœurs & autres particularités de la 
nation Iroquoise, laquelle est divisée en cinq villages & tribus ^ 
Agniès, Onneiouts^ Nontaguès^ Gojroouans & Sonnontouans (3). 
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chelle; mais le P. Romuald mourut, et le vaisseau, battu par 
d’affreuses tempêtes, alla relâcher en Portugal. Ayant remis 
à la voile pour retourner en France, ils furent assaillis avec 
tant de furie, que leur navire se brisa sur des rochers près 
de Lisbonne (ij. Ils eurent cependant le bonheur d’échap- 
per au naufrage, et revinrent à Paris, d’où ils se prépa- 
raient à repartir pour le Canada, lorsque le Roi écrivit au 
P. Allart la lettre de cachet suivante ; « J'ai été informé 
« que les Religieux de l’ordre de Saint-François Récollets, 
« autrefois établis en Canada, désirent rentrer dans la 
« possession de tout ce qui leur appartenait dans ce pays, 
a afin de pouvoir s’appliquer entièrement à la consolation 
« spirituelle de mes sujets; vous ne sauriez rien faire qui 
« me soit plus agréable que de passer audit pays avec 
« quatre Religieux ( 2 ). » Le même jour, le Roi écrivit trois 
autres lettres en faveur des Récollets, l’une à M. Talon, 
une autre à M. de Courcelles, la troisième à M. de Laval. 
M Ayant considéré, disait-il à ce Prélat, que le rétablisse- 
« ment des Récollets de l’ordre de Saint-François, sur les 
« terres qu’ils ont ci-devant possédées en Canada, pour- 
« rait être d’une très-grande utilité pour la consolation 
« spirituelle de mes .sujets & pour le soulagement de vos 
« Ecclésiaftiques, mon intention eff que vous donniez au 
« P. Allart, & aux quatre Religieux qu'il mène avec lui, le 
« pouvoir d’adminiftrer les sacrements à tous ceux qui 
M auront recours à eux (3) » Les Récollets s’embarquèrent 
donc -une seconde fois, &, pensèrent encore faire naufrage 
proche de Tadoussac, où leur vaisseau fut jeté sur des 
rochers par une furieuse tempête. Il semblait qu’il dût y 
périr avec tous les passagers ; mais, par une conduite par- 
ticulière de la Providence, il refta incliné sur le côté, au 
milieu de ces rochers affreux, & y demeura immobile jus- 
qu'à ce que la marée venant à monter, elle l'enleva sans 
aucun accident (*). 


(i) Lettres de Marie 
de incarnation, lettre 
84®, p. 646. Annales 
de rHôtel-Dieu St- 
Joseph, par la Sœur 
Morin. — Premier éta- 
blissement de la Foi 
par le père Le Clercq, 
tom. II, p. 86, 87, 88. 


(2} Archives de Ver- 
sailles, 4 avril 1670, 
lettre autographe. Ar- 
chives de la marine, 
ibid., fol. 3S.— Pièces 
et documents sur la 
tenure seigneuriale, 
Québec, i852,p. 346. 


(3) Archives de la 
marine, regiftre des 
expéditions concer- 
nant les Compagnies 
des Indes, 1670, 
fol. 38 & 3o, Archi- 
ves de V’ersailles, 
ibid. 




l 


(*) Quoique ce navire n’eût cessé de faire eau pendant la tra- 
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XXXII. 

RÉCEPTION DES RÉCOL- 
1 ETS A QUÉBEC. 


(i) Archives de la 
préfecture de Ver- 
sailles, lettre auto- 
graphe, lo nov. 1670. 

(2^ Lettres de Marie 
deTIncarnation, ibid,y 
P- 647- 


» 


( 3 ) Relation de 1670, 

p. 2. 

XXXIII. 

LES RÉCOLLETS REN- 
1 RFNT EN POSSESSION 
DE LEURS TERRES. 


Les Rccollets, arrivés à Québec au nombre de six, 
furent reçus avec beaucoup de joie par les habitants, qui 
revoyaient ainsi leurs premiers pafteurs; &, de son côté, 
M. de Laval, dans les lettres de pouvoirs qu’il leur donna, 
lit un digne éloge des anciens travaux des Missionnaires dé 
cet ordre (i). « Ce sont des Religieux fort zélés, ajoutait de 
« son côté la Mère Marie de l’Incarnation; leur Provincial, 
« homme considérable parmi eux & qui a des qualités émi- 
« nentes, eftvenului-meme les rétablir (2). » Les Jésuites, 
dans leur Relation de cette année, parlèrent aussi de cet 
heureux événement : « Les RR. PP. Récollets, amenés de 
« France comme un nouveau secours de Missionnaires 
« pour cultiver cette Église, disaient-ils, nous ont donné un 
« surcroît de joie & de consolation. Nous les avons reçus 
« comme les premiers apôtres de ce pays, &, pour recon- 
« naître l’obligation que leur a la colonie Française, qu’ils 
« y ont accompagnée dans son premier établissement, tous 
« les habitants de Québec ont été ravis de revoir ces bons 
« Religieux établis au lieu même où ils demeuraient, il y 
« a plus de quarante ans, lorsque les Français furent 
« chassés du Canada par les Anglais ( 3 ). » 

Avant 1 629, les Récollets possédaient, sur le bord de 
la rivière Saint-Charles, près de Québec, une certaine 
étendue de terres, sur lesquelles ils avaient fait conflruire, 
comme il a été dit, leur chapelle & leur couvent. Ils se 
proposaient de rentrer en possession de ces biens, &, 
dans leur premier embarquement, en 1669, avaient porté 
pour cela avec eux leurs titres de propriété; mais, outre 
que, dans le naufrage de Lisbonne, tous ces titres avaient 
péri, il ne reliait plus rien de leur ancien couvent, la 
maison étant tombée en ruines, & leurs terres se trouvaient 


(4) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
?^ 4 % P* 646, 27 août 
1G70. — Relations de 
la Nouvelle - France , 
1670, p. 2. 


versée, au point qu’on avait été obligé d’étre toujours à la pompe, il 
fut tellement resserré par la grande secousse qu’il éprouva entre ces 
rochers, qu’il ne fit pas une seule goutte d’eau depuis (4). 
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occupées par divers particuliers, qui ne comptaient pas de 
voir jamais revenir ces Religieux en Canada (i). M. d’Avau- 
gour en avait concédé la plus grande partie à M. René-Louis 
Chartier de Lotbinière, le 29 janvier 1662, & le surplus 
était possédé par les Religieuses Hospitalières de Québec, 
ainsi que par la veuve de M. de Répentigny (2). « Le 
« Provincial des Récollets, dit à ce sujet la Mère Marie 
« de l’Incarnation, nous a assuré que, pour le bien de la 
« paix, il laisserait les terres aux particuliers qui les pos- 
« sèdent, & se contenterait d’un fort petit espace pour se 
« bâtir. Ces Religieux vont se rétablir sur leurs anciennes 
« ruines, &, en attendant, ils sont logés à notre porte, & 
« notre , église eft commune à eux & à nous (3). » Mais 
M. de Lotbinière ne voulut pas tirer avantage d’une réso- 
lution si généreuse & remit aux Récollets, par aèle du 
23 octobre 1670, tout ce qu’il possédait de leurs anciennes 
terres, &, de leur côté, les Religieuses de l’Hôtel-Dieu, 
héritières de madame de Répentigny, transigèrent avec 
eux. De cette sorte, ils se trouvèrent en possession de dix 
arpents de terre sur cent dix de profondeur, &, comme 
ils n’avaient plus aucun de leurs anciens titres, le Gouver- 
neur général, conformément aux intentions du Roi, leur 
en accorda de nouveaux, pour les obliger davantage par 
là à continuer les secours spirituels qu’ils donnaient à ce 
pays ( 4 ). 


(i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, ibid,^ 

P 647- 


(2) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p, 346, 

357. 


( 3 ) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, ibid.^ 
p. 647. 


(4) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 347. 
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CHAPITRE IV 


ZÈLE DE LOUIS XIV POUR AUGMENTER LA POPULATION 
DE LA COLONIE ET PROCURER LE DÉFRICHEMENT 
DES TERRES. 


1 . 

ZÈLE EFFICACE DE 
EOUIS XIV POUR AUG- 
MENTER LA POPULA- 
TION DE LA COLONIE. 


(i) Édits & ordon- 
nances royaux, Qué- 
bec, 1854, p. 5, 6, 
33, ^o. 


(2) Description géo- 
graphique & hiftori- 
que des côtes de 
TAmérique septen- 
trionale, par Denis, 
Paris, 1672, in- 12, 
t. I, épître, p. 2. 


L’abandon où était refté le Canada fut le motif qui 
porta le Roi à se mettre lui-même à la tête de la colonie , 
la Compagnie des Cent Associés, après trente -six ans, 
aussi bien que les Compagnies précédentes, n’ayant point 
peuplé le pays, ou plutôt l’ayant entièrement abandonné, 
malgré leurs promesses & toutes les faveurs que la muni- 
ficence royale leur avait accordées (i). Inflruit par une si 
longue & si trifte expérience, Louis XIV prit pour lui- 
même le soin de faire peupler le pays ; car, s’il établit une 
Société nouvelle sous le nom de Compagnie des Indes 
occidentales, ce fut uniquement pour faire fleurir le com- 
merce, qu’il jugeait absolument nécessaire pour la prospé- 
rité du Canada. Chaque année il y envoya à ses frais de 
nouveaux colons, &, par le zèle intelligent & généreux 
qu’il déploya pour en accroître la population, il mérite à 
jufte titre d’être regardé comme le vrai fondateur de cette 
colonie Française. C’eft une de ses gloires les plus légi- 
times & les plus pures; l’ignorance du passé peut bien 
l’avoir obscurcie dans l’eflime de plusieurs, mais elle n’en 
brillera pas avec moins d’éclat aux yeux de tous ceux qui 
connaîtront l’origine & les progrès de la colonie Cana- 
dienne. C’était ce qui faisait dire, huit ans après, à l’au- 
teur de la Description de V Amérique septentrioftale : « Le 
« Canada n’a commencé à respirer que depuis les soins que 
« le Roi prend de donner une nouvelle face à cette colonie 
« chancelante (2). » En effet, dès qu’il fut queftion d’en- 
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voyer en Canada des troupes réglées, ce prince, qui avait 
résolu de reprendre la propriété du pays, commença, 
pour préparer les voies à cette reprise, à y faire passer 
dès lors chaque année des colons, bien qu’il ne dût y en- 
voyer les troupes que plus tard. Ainsi on a mi que, l’an- 
née 1663, lorsque la grande Compagnie exiftait encore, il 
y envoya de trois à quatre cents personnes, & en même 
temps M. de Mons, qu’il chargea de parcourir & d’exa- 
miner le pays. Toutefois ce n’était point le premier envoi 
de colons faits par Louis XIV ; d’autres envois avaient 
précédé celui-ci, &, de fait, ce prince s’était déjà mis à la 
tête de la colonisation du Canada, dont la Compagnie des 
Cent Associés ne prenait aucun soin, ce qui faisait croire 
qu il en eût repris la propriété, quoique cette Compagnie 
ne s en fût point encore démise selon les formes. Dans sa 
Relation du mois d'oélobre 1661, qu’il envoya à Rome, 

M. de Laval parlait en effet de cette reprise comme si déjà 
elle eût été elfeduée. « Précédemment, dit-il, tout ce pays 
« était en la possession d’une certaine Société; mais, depuis 
« deux ans, le Roi se l’eft rendue propre, en en supportant 
a lui-même les dépenses, avec promesse d’en faire de plus 
« considérables encore à l’avenir. C’eft ce dont nous 
« avons aujourd’hui la preuve, puisque, dans l’espace de 
« deux ans, il a employé deu.x cent mille livres au bien 
« de la colonie. Ce très-munifique prince a promis d’y 
« envoyer, pendant dix ans, trois cents hommes chaque 
« année, & nous attelions que, les trois années qui viennent 
« de s’écouler, il a tenu fidèlement sa promesse (i). « On r.) Archives de la 
voit, par ces paroles de M. de Laval, qu’avant l’envoi Propagande, v. Ame- 
des trois ou quatre cents personnes, qui eut lieu en 1662, ^ 2^^’ 
le Roi avait déjà fait passer en Canada près de mille co- 
lons. C’elt ce qui explique pourquoi, malgré l’insouciance 
de la grande Compagnie, la population augmentait à vue 
d’œil, & le pays, comme nous l’avons fait remarquer, 
n’était plus reconnaissable. Dans sa Relation de 1660, 

M. de Laval disait ; « Le nombre des familles augmente 
« partout ici d’année en année & de jour en jour, tant à 
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(i) Archives de la 
Propagande , ibid. , 
1660, Relat. art. 14, 
fol. 8. 


(2) I b id., Informât io 
Ecclesiæ, 21 o6lobre 
1661, fol. 29. 


( 3 ) Relation de 1668, 
p. 2. 

II. 

SAGESSE DE LOUIS XIT 
DANS LE CHOIX DES 
NOm'EAUX COLONS. 

(4) Lettres de Marie 

de rincarnation, lettre 
78% 18 août 1664, 

p.592. 


« cause des familles qu’on y transporte annuellement de 
« France, que parce que les femmes venues d’Europe 
« mettent au monde un plus grand nombre d’enfants, 

« desquels les morts prématurées sont plus rares, & 

« qu’enfin les maladies ne sont pas si fréquentes ici ni si 
« variées qu’elles le sont ailleurs (i). » L’année suivante 
1661, il faisait remarquer qu’à Montréal, où le Séminaire 
envoyait alors chaque année de nouveaux colons, la po- 
pulation augmentait de jour en jour d’une manière sur- 
prenante (2), Aussi l’auteur de la Relation de 1668 écri- 
vait-il : « L’envoi de tous ces nouveaux colons cause 
« un changement notable dans ce pays, par les accrois- 
« sements qui s’y sont faits plus grands, depuis qu’il a plu 
« au Roi d’y envoyer des troupes, qu’il n’en avait reçu 
« dans tout le temps passé ( 3 ). » 

Nous avons vu qu’en 1664 il y fit passer à la fois trois 
cents hommes, conformément à la résolution qu’il avait 
prise, d’en envoyer autant chaque année, pendant dix 
ans (4), et comme son dessein était de former, en Canada, 
une colonie catholique, il paraît que ces hommes furent 
assez bien choisis. Colbert en parlait ainsi dans sa lettre à 
M. de Laval, du 18 mars de la même année ; « Pendant le 
« séjour que vous fîtes ici, vous me témoignâtes que les 
« gens des environs de la Rochelle & des îles circonvoisines, 
« qui passaient à la Nouvelle-France, étaient peu laborieux, 
« & que même, n’étant pas fort zélés pour la Religion, ils 
« donnaient de mauvais exemples aux anciens habitants 
« du pays. Le Roi a pris résolution, suivant notre avis, 
« de faire lever trois cents hommes, cette année, en Nor- 
« mandie & dans les provinces circonvoisines, qui seront 
« conduits sur des vaisseaux marchands, dont les capi- 
« taines sont obligés, par leurs traités, de rapporter des 
« certificats du Conseil de Québec, touchant le nombre 
« d’hommes qu’ils auront débarqués. J’espère que ce 
« secours tournera à l’avantage du pays, ainsi que les 
« autres que Sa Majefté a résolu d’y envoyer tous les ans 
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« en cas que celui-ci réussisse, ainsi qu’on se le pro- 
« met (i). » L’année suivante, M. Talon, arrivant en Ca- 
nada, assura que le Roi avait de grands desseins pour le 
pays (2), & le nombre des colons qu’il amenait était une 
preuve irrécusable de cette assurance ; car, sans compter 
l'armée, ni les tilles & les femmes venues pour peupler le 
pays, il conduisait avec lui cinq cents hommes, dont cent 
trente deflinés à l’agriculture (3). Enfin, le 28 juillet de 
cette année i665, la Mère Marie de l’Incarnation écrivait : 
« Il doit arriver deux mille personnes, tant en ce qui eft 
« venu que ce qui refie à venir (4). » Et, au mois d’oéfobre 
suivant, elle ajoutait : « C’efi une chose prodigieuse de 
« voir combien le pays se peuple & se multiplie; aussi dit- 
« on que le Roi ne veut rien épargner (5) (*). » 

En envoyant en Canada des hommes de guerre, le 
Roi ne s’était pas proposé seulement de donner la paix à 
ce pays : son intention était dès lors de les y fixer, & de 
faire de chacun des officiers & des soldats autant de co- 
lons. Dans cette vue, après la paix conclue avec les Iro- 
quois, il fit des largesses à tous ceux des soldats qui con- 
sentirent à refier & à s’établir dans là colonie, offrant à 
chacun, avec des concessions de terres, cent livres de 
gratification, ou cinquante livres & des vivres pour un an. 
Aux sergents il donna, outre des concessions de terres, 
une année de vivres, & cent ou même cent cinquante 
livres de gratification. De cette sorte, plus de quatre cents 
soldats 'du régiment de Carignan s’établirent dans le pays. 


(*) L’année 1667, cette Religieuse ajoutait : « Il eft venu, cette 
« année, un grand nombre d’hommes aux dépens du Roi, qui veut 
<c que le pays se peuple (6); &, parmi ceux-ci, étaient plus de cent 
hommes de travail (7). L’année suivante, les navires amenèrent des 
Portugais, des Allemands qui avaient été au service du Roi, & qu’il 
licencia pour les envoyer dans la Nouvelle- France (8); & l’année 1669 
on vit arriver encore à Québec un vaisseau Rochellois chargé d’hommes 
& de familles formées. 


(i) Archives de l’ar- 
chevêché de Québec, 
lettre de Colbert à 
M. de Laval, 18 mars 

1664. 

(2) Relation de 1665^ 
p. 25 . 

( 3 ) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
72®, 29 o£l. i 665 , 
p. 606, 607. — Jour- 
nal des Jésuites, 2 06I. 

1 665 . 

(4) Lettres de Marie 
de rincarnation, lettre 
7C«, p. 600. 

( 5 ) Ibid,, lettre 86 % 
p. 621, 18 06I. 1667. 

III. 

LARGESSES DE LOUIS XIV 
POUR DÉTERMINER 
LES SOLDATS ET LES 
OFFICIERS DES TROU- 
PES A s’établir en 
CANADA. 


^6) Journal des Jé- 
suites, 25 sept. 16Ü7. 

(7; Lettres de Marie 
de rincarnation, lettre 
81% p. 634. 

(8J Ibid., lettre 83 % 
p. 641. Ibid,, lettre 
82% 29 o6lob. i 665 , 
p. 607. 
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(i) Relation de 1668, 
p. I, 3 . 


(2) Archives de la 
marine, regiftre des 
ordres du Roi, fol. 
107, 108. 

( 3 ) Ibid,, regiïlredes 
expéditions concer- 
nant les Compagnies 
des Indes, 1670, 
fol. 27. 

(4) Ibid. 


( 5 ) Archives de la 
marine, regiflre des 
dépêches de Monsei- 
gneur, 1671, fol. 25 . 


(6) Regiflre des dé- 
pêches de Colbert 
concernant les Indes, 
1671, fol. 19. 


2oG 

& la colonie compta par ce moyen autant de soldats prêts 
à défendre leurs propres foyers, sans aucune charge pour 
elle ni même pour le souverain (i). Mais comme ce nom- 
bre était insuffisant, le Roi, en 1669, résolut d’envoyer 
en Canada six autres compagnies d’infanterie , composées 
chacune de cinquante-trois hommes, pour les y établir. 
Les capitaines de ces compagnies prirent, en effet, cet en- 
gagement le 25 mars de cette année, tant pour eux-mêmes 
que pour leurs officiers subalternes & leurs soldats (2); 
& afin de les encourager à remplir leurs promesses, le 
Roi fit à chacun des six capitaines une gratification de 
mille livres ( 3 ) ; enfin, comme il était reflé quatre compa- 
gnies de troupes en Canada, il donna en outre six mille 
livres aux capitaines , aux lieutenants 8c aux enseignes de 
ces compagnies, en leur imposant la même condition (4). 
Colbert écrivait à ce sujet à M. Talon : a 11 s’efl présenté 
« ici quelques officiers des troupes reliées en Canada. 
« Comme il importe au serv^ice de Sa Majeffé qu’ils s’éta- 
« blissent dans ce pays 8c servent d’exemple à leurs sol- 
a dats, il efl bien nécessaire que vous empêchiez à l’avenir 
« ces officiers de repasser en France. Faites-leur con- 
« naître que le véritable moyen de mériter les grâces du 
« Roi efl de s’établir au pays, 8c d’exciter fortement tous 
« leurs soldats à travailler au défrichement 8c à la culture 
« des terres ( 5 ). » 

Ayant appris que M. de Contrecœur s’était établi en 
Canada, Louis Xl’V lui donna en témoignage de sa satis- 
faêîioiî une gratification de six cents livres, 8c au sieur de 
Lamotte Saint-Paul, premier capitaine des troupes refiées 
en Canada, quinze cents livres qui devaient lui être comp- 
tées dès qu’il serait établi (6). Enfin, il avait tellement à 
cœur l’établissement de gentilshommes dans la colonie, 
qu’il faisait dépendre de cette condition les faveurs que 
plusieurs sollicitaient de son autorité royale. Le sieur Jean- 
Vincent-Philippe de Hautmesnil, étant repassé en France 
pour s’y marier, demanda la confirmation de la noblesse, 
déjà accordée en lôSq à son père, Pierre-Philippe de Ma- 
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rigny (i ). Il lui fut répondu que le Roi confirmerait sa (i) Registre des de- 
noblesse lorsqu’il serait repassé en Canada avec sa fa- pêches de Coibertcon- 
mille(2); & en effet, par ses lettres patentes, ce prince 
exigea sa présence dans ce pays, comme condition rigou- (*) foi. ii. 
reuse de la continuation de cette grâce. « Voulons, dit-il, 

« qu’il jouisse de la noblesse que nous avons accordée à 
« son père, & que ses enfants soient nobles à perpétuité, 

« à condition qu’il reliera en Canada. » 


Outre ces envois de colons, le Roi avait soin d’y 
faire passer aussi, chaque année, un nombre propor- 
tionné de jeunes & honnêtes filles deftinées à devenir 
mères de familles en s’établissant dans ce pays. L’an- 
née i665, il en envoya cent, &. il en annonçait le double 
pour l'année suivante. En 1667, on en reçût un nombre 
plus considérable encore, un grand nombre en 1668, cent 
cinquante en 1669, & autant l'année suivante (3). Pour 
faciliter l’établissement de ces jeunes personnes, le Roi 
leur faisait des dons à chacune : c’était ordinairement une 
maison confiruite, & des vivres pour huit mois (4). Mais 
comme il était de l’ordre public & des bonnes mœurs 
qu’elles ne différassent pas de s’établir en arrivant dans 
le pays, ce prince recommandait au Gouverneur 8c à l’In- 
tendant d accélérer leurs mariages , aussi bien que ceux 
des hommes qu’il envoyait pour le même dessein. Dans 
cette vue, M. Talon défendit à tous les volontaires 8c autres 
non mariés l’exercice de la chasse, celui de la pêche, la 
traite avec les sauvages, 8c môme l’entrée des bois, pour 
quelque cause ou prétexte que ce pût être (5) ; 8c le Roi 
rendit lui-même sur ce sujet une ordonnance qui fut pu- 
bliée à Villemarie au mois de novembre 1670 (6). Pour en 
presser l’exécution, on enjoignit à tous les compagnons, 
volontaires 8c autres non établis, de se marier dans les 
quinze premiers jours qui suivraient l’arrivée des vais- 
seaux qu’on attendait alors de France, 8c qui devaient 
amener des jeunes personnes deftinées pour le pays. C’eft 
ce qui explique ce que rapporte la Mère Marie de l’incar- 


IV. 

LOUIS XIV ENVOIE DES 
JEUNES PERSONNES EN 
CANADA POITR LES V 
ÉTABLIR. 


( 3 ) Lettres de Marie 
de rincarnation , p. 
612. 641, 649. — Re- 
lation de 1670, p. 3 . 

(4) Lettres de Marie 
de rincarnation, page 
62 I. 


( 5 ) Greffe de Ville- 
marie, 20 déc. 1671. 
Accord entre le gou- 
verneur et François 
Noir. 

(6) Ibid., 3 O nov. 
1670. 
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nation, sous l’année 1669 ; « Les vaisseaux ne sont pas 
« plus tôt arrivés que les jeunes hoiumes y vont chercher 
(,) Lettres de la « des femmes; &, à cause du grand nombre des uns & 
Mèredeiincarnation, autres, on les marie par trentaine (i). » 

, lettre 83 *, p. 641. 


V. 

QUALITÉS DES JEUNES 
PERSONNES ENVOYÉES 
EN C.^NADA POUR s’y 
ÉTABLIR. 


(2) Nouveau voyage 
du baron de Lahon- 
tan dans TAmérique 
septentrionale, 170?, 
t. î, p. II. 


Nous ne pouvons nous dispenser de répondre ici à 
l’étrange assertion d’un écrivain licencieux, qui n’a pas 
craint d’outrager tout à la fois la vérité, le pays & le Roi, 
en avançant que les soldats du régiment de Carignan s éta- 
blirent aWc des filles de joie, & que ce fut là l’origine de 
la population Canadienne (2) ; calomnie aussi grossière 
que malignement inventée, & démentie par tous les monu- 
ments contemporains. « J’ai appris sur les lieux, dit Le 
« Beau, écrivain non suspeéf dans cette matière, j’ai ap- 
« pris par des personnes de probité & dignes de foi, comme 
« du R. P. Joseph, Canadien, & d’autres vieillards qui 
« ont presque touché à ces premiers temps, que les 
« hommes du régiment de Carignan-Salières s’établirent 
« pvpr des filles venues de France, qui étaient à charge à 


« de pauvres communautés, d’où on les tira pour les con- 
(3) Aventures du « duire en Canada de leur plein gré ( 3 ). » Déjà, longtemps 
sieur Le Beau, avo- auparavant, M. Boucher, gouverneur des Trois-Rivières, 
^7*38, T i,p? avait réfuté cette calomnie dans 1 écrit qu il donna au pu- 
blic, & il ne sera pas hors de propos de rapporter aussi 
ses paroles ; « On dit qu'il passe en Canada quantité de 
« filles mal vivantes. Il n’eft pas vrai qu il y ait ici de ces 


« sortes de personnes; & ceux qui en parlent de cette 
« façon se sont gravement mépris : ils ont pris les îles de 
« Saint-Chriflophe & de la Martinique pour la Nouvelle- 
« France. S’il y en vient, ici on ne les connaît point pour 
« telles, car, avant de les embarquer, il faut qu’il y ait 
« quelqu'un de leurs parents ou amis qui assure quelles 
« *ont toujours été sages. Si, par hasard, il s en trouve quel- 
« ques-unes qui soient décriées , ou que pendant la tra- 
s'ntScüIt'ïot . versée elles aient fait soupçonner de se conduire tnal, 
veiie- France. Paris, renvoic CD France(4)* Nous trouvons^ Gii eiiet, 

1664, in I-, p, i 55 , aftes du Conseil souverain de Québec, un arrêt 
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du 20 août 1664, qui ordonne 'de renvoyer en France, aux 

frais du Roi, toutes les personnes qui seraient à charge 

au pays (i). Au rerte, cette calomnie n’était pas non plus ( .) Arrct du Con- 

nouvelle au temps de M. Boucher, puisque, plus de vingt 1664. 

ans auparavant, le Père Vimont, dans sa Relation de 1641, 

en avait déjà montré la fausseté & l’injuftice : « On nous a 

« dit, rapporte-t-il, que le bruit courait dans Paris qu’on 

« avait mené en Canada un vaisseau tout chargé de filles 

« dont la vertu n’avait l’approbation d'aucun dodeur. 

« L elt un faux bruit ; j’ai vu moi-même tous les vais- 
« seaux, & pas un n’était chargé de ces sortes de per- 
« sonnes (2) {*) . (,) Rdationdc . 64 , , 

n St 


Mais il eft nécessaire de répondre à l’assertion de 
Lahontan d'en démontrer la fausseté, en y opposant les 
rnonuments de l’époque même dont il parle. D’abord on 
vient de voir, d’après le témoignage de M. Boucher, 
qu’aucune jeune personne n’était envoyée en Canada, que 
sur 1 atteftation de quelqu’un de ses parents ou amis, af- 
firmant que sa conduite avait toujours été irréprochable. 
Nous trouvons de plus, dans les dépêches de Colbert, un 
ordre formel en vertu duquel on ne pouvait faire passer 
des filles en Canada, pour y être établies, sans envoyer 
sur chacune d’elles un certificat particulier, qui faisait foi 
qu elle était en état de se marier, & qu’il n’y avait aucune 
difficulté à son mariage ( 3 ). Pour plusieurs d’entre elles, 
cet examen n’était pas difficile, c’eft-à-dire pour les orphe- 
lines que le Roi faisait élever dans les établissements de 
chanté de Paris, & dont le choix, pour passer en Canada, 
était fait par les Religieuses elles-mêmes ou les personnes 
pieuses qui les avaient élevées dès l’enfance. Le 2 oc- 


PRECAUTIONS POUR LE 
CHOIX DES JEUNES 
PERSONNES TIRÉES DE 
VILLES ET ENVOYÉES 
EN CANAD.\. 


(3) Archives de Ia 
marine, vol. Canada^ 
t. II, de 1670 à 1676. 
Lettre de Colbert ii 
M. Talon, 1 1 février 
1671. 


) Nous pourrions ajouter que jamais calomnie n’aurait e'te' plus 
maladroiternent ourdie, en supposant un vaisseau chargé, ainsi qu’on 
ledisait, puisqu’en 1641, comme on l’a montré déjà, la Compagnie des 
Cent Associés n’envoyait presque personne dans la Nouvelle- 
France. 
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{ i) Journal des Jé- 
suites^ 2 o6I. 1605. 


( 2 ) Témoignage de 
la Mère Duplessis de 
Sainte-Hélène, rap- 
porté par M. Jacques 
Viger. 


tobre i 665 , on en reçut à Québec quarante de cette der- 
nière classe; 8c le Journal des Jésuites leur rend ce témoi- 
gnage, aussi honorable à ces jeunes personnes qu’à la 
piété du Roi, qui les avait ainsi adoptées; « Il eft arrivé 
B quatre-vingt-deux femmes ou filles, dont quarante d’une 
a maison de charité de Paris, où elles ont été très-bien 
a instruites (1). » La Mère André Duplessis de Sainte-Hé- 
lène, venue en Canada en 1702, réfute la même calomnie, 
et ajoute ; a Un certain nombre de ces filles étaient des 
a demoiselles de qualité, sans bien ; d’autres appartenaient 
a à de bonnes familles qui, étant chargées d’enfants, les 
a envoyaient en ce pays, dans l’espérance qu’elles y se- 
a raient mieux pourvues ; 8c enfin on en tira beaucoup de 
a l’hôpital de la Pitié à Paris, où elles avaient été bien 
a élevées dès leur bas âge (2). » 


VII. 

PRÉCAUTIONS POUR LE 
CHOIX DES FILLES 
TIRÉES DE LA CAM- 
PAGNE. 


Mais comme ces dernières n’avaient pas été exercées 
à une vie laborieuse 8c étaient trop délicates, tant pour ré- 
silier au climat très-rude du Canada, que pour se plier au 
travail des champs, nécessaire dans un pays nouveau, on 
résolut de demander qu’à l’avenir elles fussent tirées prin- 
cipalement de la campagne, a L’on ne veut plus demander 
a que des filles de villages, propres au travail comme les 
a hommes, écrivait en 1668 la Mere Marie de 1 Incarna- 
a tion, l’expérience faisant voir que celles qui n’y ont pas 
( 3 )Lc.ucsdcMa. ic a été élevécs, ne soiit pas propres pour le Canada (3). » 
de rinc.-irnation^iettrc Qg jg parti qu’oii prit eii effet pour un certain nombre; 
H.-, p. r>-u. ^ ggg fliigg hors de tout soupçon, 

Colbert désira qu’il fût fait par les curés mêmes des pa- 
roisses d’où on les tirerait. Voici ce qu’il écrivait à M. de 
Harlay, archevêque de Rouen, le 27 février 1670 : a Par 
a les dernières lettres que j’ai reçues du Canada, 1 on m a 
a donné avis que les filles qui y ont été transpoitées 1 an- 
« née passée, ayant été tirées de l’hôpital général , ne se 
a sont pas trouvées assez robufles pour résider ni au cli- 
a mat ni à la culture de la terre, 8c qu’il serait plus a\an- 
a lageux d’y envoyer de jeunes villageoises, qui fussent 
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en état de supporter la fatigue qu’il faut essuyer dans 
ce pays. Comme il s’en pourrait rencontrer dans les 
paroisses, aux environs de Rouen, le nombre de cin- 
quante ou soixante qui seraient bien aises d’y passer 
pour être mariées & s’y établir, & que d’ailleurs vous 
avez toujours eu beaucoup de zèle pour l’augmentation 
de cette colonie, j’ai cru que vous trouveriez bon que je 
vous suppliasse, comme je le fais par cette lettre, d’em- 
ployer l’autorité & le crédit que vous avez sur les curés 
de trente ou quarante de ces paroisses, pour voir s’ils 
pourraient trouver en chacune une ou deux lilles, dis- 
posées à passer volontairement en Canada, pour v être 
établies (i). » 


Rien plus, après le choix fait de la manière qu’on 
vient de dire, & les informations prises sur chacune d’elles 
en particulier , le Roi les mettait sous la conduite d’une 
femme de vertu, qui les accompagnait dans la traversée 
veillait sur elles jusqu’après leur mariage. Nous avons 
raconté que, lorsque la Sœur Bourgeoys revint de France, 
elle fut chargée de conduire trente-deux filles à Villema- 
rie; dans ses autres voyages, elle en amena d’autres 
en Canada pour former des ménages. Mais il eft à remar- 
quer qu’avant de se charger de les conduire elle voulait 
les connaître toutes, & qu’elle n’acceptait que des per- 
sonnes de vraie vertu, comme elle-même nous l’ap- 
prend ( 2 ). M. Dollier, parlant des trente-deux filles qu’elle 
amena l’année ifiSg, dit à ce sujet : « Cette bonne Sœur 
« leur a servi de mère dans ce voyage pendant toute la 
« route & même jusqu'à ce qu’elles aient été pourvues, 

<• Ce qui nous fait dire qu elles ont été bien heureuses 
« d’être tombées dans d’aussi bonnes mains que les 
« siennes (3). » S'il parle ici de la sorte, ce n’efi pas que 
d’ordinaire elles fussent confiées à toute espèce de per- 
sonnes indifiinéfement, mais à cause de la vertu singu- 
lière de la Sœur Bourgeoys, du don qu’elle avait de s’in- 
sinuer dans les cœurs pour les porter à Dieu, & des soins 


(ij Archives Je la 
m irinc, regiitre des 
cxpédi'ions conccr- 
n.int les colonies des 
Indes, [ÏRnnc'c iG;o. 
fol. i 5 , ’i6. 

VIII. 

I..\ COUR CONFIAIT lOU- 
TES CES JEUNES PER- 
SONNES A UNS FE.M.ME 
DE VERTU, LA SŒUR 
BOUR'^EOVS. 


(2} Kciiis autogra- 
phes de la Sœur Bour- 
geoys. 


( 3 ) I.illüire du Mont- 
réal, de i 638 à 1659. 
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maternels que sa charité tendre & généreuse lui faisait 
prendre de ces filles, tant avant qu après leur mariage, 
comme nous le dirons bientôt. 


IX. 

MADAME UOURDON CHAR- 
GÉE A QL’ÉbEC du 
SOIN DE CES JEUNES 
PERSONNES JUSQ.U’a 
LEUR MARIAGE. 


(i) Lettres de Marie 
deTIncarnation, lettre 
8i« 1668, p. 639. 


L’année 1668, madame Bourdon, qui venait de perdre 
son mari, ayant fait un voyage en France, fut chargée pai 
la Cour, l’année suivante, de conduire les cent cinquante 
filles dont on a parlé. 11 eft vrai que plusieurs ne répon- 
dirent pas toujours à ses soins, parce que peut-être cette 
dame ne possédait pas au même degré le don naturel de 
la Sœur Bourgeoys pour traiter avec les esprits difficiles. 
On conçoit d’ailleurs que, dans un si grand nombre de 
filles, il devait se trouver des caradères rudes & peu aisés 
à manier, surtout au milieu des incommodités alors insé- 
parables d’une navigation qui durait trois mois & quelque- 
fois plus longtemps encore. La Mère de 1 Incarnation 
parle ainsi de cette circonffance ; « Madame Bourdon a 
« été chargée en France de cent cinquante filles, que le 
« Roi a envoyées en ce pays par le vaisseau Normand. 

« Elles ne lui ont pas peu donné d’exercice dans un si 
« long trajet, car, comme il y en a de toutes conditions, 

« il s’en efl trouvé de très-grossières & de très-difficiles à 
« conduire. 11 y en a d autres de naissance qui sont très- 
ci honnêtes & lui ont donné plus de satisfaction. » Le 
choix d'une personne pour les conduire, aussi vertueuse 
que l’était madame Bourdon, montre bien avec quel soin 
le Roi veillait sur ces jeunes filles; & il ne sera pas hors 
de propos de la faire connaître ici, pour 1 édification de 
nos leéteurs. « Madame Bourdon (Anne Gasnier) (i) efl 
« un exemple de piété & de charité dans tout le pays, 
« écrivait la même Religieuse ; elle efl: la mère des misé- 
« râbles & occupée à toutes sortes de bonnes œuvres. 
« Avant de passer en Canada, où elle n'eft venue que par 
« un principe de piété & de dévotion, elle était veuve de 
« M. de Monceaux, gentilhomme de qualité. Quelque 
« temps après qu'elle fut arrivée, M. Bourdon demeura 
« veuf avec sept enfants , dont aucun n était capable 
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« d'avoir soin de soi-même. Elle eut un puissant mouve- 
« ment d’assiller cette famille, & pour cet effet se résolut 
« d’épouser M. Bourdon, dont la vertu lui était assez 
« connue, à condition qu’ils vivraient ensemble comme 
« un frère avec sa sœur. Cela s’eft fait, & la condition a 
« été observée exaêlement. Elle se ravala de condition 
« pour faire ce coup de charité, qui, en France, où elle 
« était fort connue, tant à Paris qu’en province, fut jugé 
« comme une aêfion de légèreté, eu égard à la vie qu’on 
« lui avait vu mener, fort éloignée de celle du mariage. 
« Mais l’on a bien changé de pensée, quand on a appris 
« tout le bien qu’a produit cette généreuse action. Car 
« elle a élevé tous les enfants de M. Bourdon avec une 
« débonnaireté non pareille, & les a mis dans l’état où 
« ils sont à présent (i). » En considérant donc les rares 
vertus de madame Bourdon, on peut dire aussi de toutes 
Jes filles dont elle avait le soin à Québec, qu’elles étaient 
heureuses de tomber en d'aussi bonnes mains que les 
siennes. 

Lorsqu’il n’y avait en France aucune dame ni demoi- 
selle du Canada pour les conduire, le Roi envoyait 
quelque femme de vertu qu’il chargeait de les accompa- 
gner dans le voyage, & qui ne devait les quitter que 
lorsque toutes auraient été établies. Ainsi, dans l’état de 
sa dépense pour l’année 1671, nous trouvons un article 
digne de la sage vigilance & de la religion de ce prince : 
il donne « six cents livres à la demoiselle Étienne, en 
« considération du soin qu’elle prend des filles que l’on 
« tire de l’hôpital général pour les envoyer en Canada, 
« & du voyage qu’elle y fait pour les diriger jusqu’à ce 
« qu’elles soient mariées (2). » Nous devons ajouter que 
néanmoins madame Bourdon les recevait elle-même à 
Québec, & les gardait chez elle en attendant leur ma- 
riage. Pour les aider à s’établir, le Roi les gratifiait de dons 
proportionnés à la condition de chacune. « Les demoi- 
« selles de naissance, ajoute la Mère de Sainte-Hélène, 


(i) I. cures de .Marie 
de riiicarnation, Icitre 
8i‘*, ilGS, p. 639. 


X. 

W.\DE.MOISELLE DENIS 
CHARGÉE DE CON- 
DUIRE DES JEUNES 
PERSONNES EN C.\* 
NADA. 


(2) Archives de la 
marine, regiftre des 
dépêches de Monsei- 
gneur concernant les 
Indes, 1671, fol. 18. 
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« ont épousé des officiers fort qualifiés , & ont ainsi été 
« les souches de plusieurs nobles familles. » Parmi les 
autres colons qui arrivaient dans le pays, les plus pré- 
voyants commençaient par se pourvoir d’une habitation, 
& se formaient un petit établissement avant de se marier ; 
& par ce moyen trouvaient un meilleur parti. Car c’était 
(lU.citres du Marie la première chose dont les filles s’informaient quand on 

demander en mariage (i). 

XL . . ^ .... 

A VILLniMARIE LA SŒim A Villemarie, la Sœur Bourgeoys remplissait le 
noiRGEovs OARDE pj-,} j^jif^èrc de charlté auquel madame Bourdon se livrait 

CHEZ EW-E CES JEU- . T-11 ^ J' 

NFS FILLES jusqu’a fl-Vcc ttiiit clc zclc fX C^ucDCC. Elle 1 comnicnccî ucs 
I.ELR vARiACE. jgg prcmlers envois de jeunes personnes faits par les sei- 
gneurs de Montréal, & elle le continua de son propre 
mouvement, en recevant aussi celles que le Roi envoya 
ensuite de son côté pour accélérer, par ce moyen, l’ac- 
croissement de la population de cette colonie. « Quelques 
« années après mon premier voyage en France, écrit- 
« elle, il arriva à Villemarie environ dix-huit Jilles du 
« Rot que j'allai quérir au bord de l’eau, croyant qu’il 
« fallait ouvrir la porte de la maison de la Sainte Vierge à 
« toutes ces filles. Mais, notre maison étant trop petite 
« pour loger celles qui arrivaient, nous fîmes accommoder 
« une maison que nous avions achetée de Saint-Ange, & 
« là je demeurai avec elles. J’étais obligée d’y demeurer à 
« cause que c’était pour former des familles. » Cette 
réflexion montre avec quel zèle & quelle sainte sollicitude 
la Sœur Bourgeoys veillait sur toutes ces jeunes personnes. 
Elle ne se contentait pas de loger ainsi avec elles, elle 
les nourrissait & avait pour chacune la tendresse d’une 
mère & les soins les plus prévenants. Les Sœurs de la 
Congrégation n’avaient alors, comme c’était l’ordinaire 
dans les autres Communautés, que de simples couvertures 
à leurs lits, à cause de la cherté de la toile en Canada ; 
&, par un effet de sa charité généreuse, la Sœur Bour- 
geoys, pour gagner l’affedion de ces jeunes personnes, 
employait à leur usage les draps qu’on avait à la Congré- 


C 
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gation. Enfin, s’occupant plus encore de leurs âmes que 
de leurs corps, elle leur donnait à toutes les inftruétions 
qu’elle jugeait leur être les plus utiles. Par là, elle s’insi- 
nuait dans leur cœur, gagnait leur confiance, & liait avec 
elles une sainte amitié qu’elle cultivait soigneusement 
ensuite, & qui la rendait la confidente, la conseillère & la 
protectrice de toutes ces nouvelles mariées. Un autre 
avantage de leur séjour chez la Sœur Bourgeoys, c’eft 
qu’elle les faisait entrer dans la pieuse Société formée par 
elle en i658 sous le nom de Congrégation externe, ce qui 
lui donnait l’occasion de les revoir tous les dimanches, & 
de développer ainsi les germes de vertu qu’elle avait jetés 
dans leurs cœurs. Quoique ces filles ne fissent pas un long 
séjour dans sa maison, elle en avait ordinairement quel- 
ques-unes pour les former & les inftruire. Ainsi lisons- 
nous dans le recensement de 1667 fait par M. Talon, 
qu’il y avait alors à la Congrégation quatre filles à ma- 
rier (i). La Sœur Bourgeoys les gardait ainsi jusqu’au 
jour de leur mariage; & c’eft ce qui explique pourquoi, 
dans un certain nombre de contrats, il eft dit que la future 
demeurait chei la Sœur Bourgeoys, ou simplement à la 
Congrégation, & que dans d’autres on marque expressé- 
ment que c’eft à la Congrégation même que le contrat de 
mariage a été fait & passé {*). 


(*) Ainsi, dans les contrats de mariage de Marie Gouert, venue 
de la paroisse Saint-Sulpice, à Paris (2), de Geneviève Lesnai, qui 
épousa Pierre de Vauchy ( 3 ); dans celui d’Anne-Marie Fannexexe, 
d’Hambourg, il eft marqué qu’elle demeurait chez la Sœur Bour- 
geoys. Marie Fannexexe, fille de qualité, dont le père avait été capi- 
taine dans les troupes Impériales, épousa, à Villemarie, Hubert le 
Roux, fils d’un notaire royal de Vitry-le-Français (4). Entre autres 
contrats de mariage, faits & passés à la Congrégatîoriy nous avons 
sous les yeux celui d’Élisabeth Haquin avec Antoine Courtemanche, 
dit Joli-Cœur, auquel assifta toute la noblesse du pays (5); les con- 
trats de Jeanne Layset avec Jean Beauchamps, de La Rochelle (6); 
de Marguerite Tesnard avec Charles Boyer (7), du bourg de Valse, 
diocèse de Poitiers; celui de Jeanne Colet avec Mathieu Binet, dit 


(i) Archives de I.i 
marine, reccnsemeni 
de lôGj. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 21 mai 16(37. 
Aifte de Bénigne Bas- 
set. 

(3) Ibid., 18 nov. 
1667. 

(4) Ibid,, 7 nov. 
1673. 

(5) Ibid., 10 aviil 
i663. 

(6) Ibid., 4novcml\ 
1666. 

(7) Ibid , 2 3 nov. 
1G6Û. 
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XII. 

PIEUSES DEMOISELLES 
DE QUALITÉ QUI S’É- 
TABLISSENT DANS LA 
COLONIE. 


( 1 ) Ibid, y b nov. 
1668. 

(2) Ibid. y 21 nov. 
1668. 


( 3 ) Jugements & 
délibérations du Con- 
seil souverain, I I août 
1667, fol. 73, veis^. 


216 111'“ PARTIE. LOUIS XIV. 

Mademoiselle Mance & les prêtres du Séminaire, crai- 
gnant que la Communauté des Hospitalières de Saint-.lo- 
seph ne pût trouver des sujets dans le pays, avaient attiré de 
France des jeunes personnes de qualité, résolues d’embras- 
ser cet Inftitut à Villemarie; mais la Providence, qui les 
deftinait toutes à devenir d’excellentes mères de famille, ne 
permit pas que, malgré leur ferveur & leur zèle, elles sou- 
tinssent les exercices pénibles du noviciat, d’où il arriva 
que toutes furent recherchées en mariage pour les charmes 
de leur vertu> fk répandirent une grande édification dans la 
colonie. De ce nombre était Catherine Gauchet de Belleville, 
d’une noble famille originaire de Senlis, qui, après avoir 
refusé en France un riche établissement, épousa à Ville- 
marie, en i665, M. Jean-Baptiste Migeon de Branssat, 
procureur fiscal dont il a été parlé déjà. Perrine Picoté de 
Béleflre, soeur de M. Pierre de Béleftre, ne put supporter 
non plus les épreuves du noviciat, & épousa M. Michel 
Godefroy, sieur de Lintot, résidant aux Trois-Rivières. Il 
en fut de même de mademoiselle Mullois de Laborde, qui 
épousa M. Étienne Pézard de la Touche, déjà nommé, né, 
comme elle, à Blois, paroisse de Saint-Honoré. Pareille- 
ment Marie Moyen des Granges, sœur cadette de madame 
Closse, entrée d’abord au noviciat de l’Hôtel-Dieu, épousa 
en 1667 M. Sidrac du Gué de Boisbriant, capitaine au régi- 
ment de Chambly {* *). Une autre jeune personne, après 


l’Espérance, du village d’Épernay en Picardie (i); de Jeanne Fau- 
connier, d’Orléans, avec Antoine Dufresne, dit Saint-Antoine, natif 
de Saint-Viry en Picardie (2). 

(*) Mademoiselle Moyen, alors âgée seulement de vingt ans, ayant 
eu, à Paris, une succession avantageuse à sa sœur & à elle, made- 
moiselle Mance, sa mère adoptive,, qui voulait l’établir, demanda 
auparavant, pour elle, au Conseil souverain des lettres d’émancipa- 
tion, afin qu’elle pût administrer ses biens. M. Talon, M. Souart, 
madame d’Ailleboufl, M. Chartier & d’autres personnes honorables 
qui portaient un vif intérêt à cette jeune orpheline, se joignirent à 
mademoiselle Mance dans sa requête, & le i r du mois d’août 1667, 
des lettres d’émancipation furent expédiées en sa faveur ( 3 ). 
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quatre ans de séjour chez les Hospitalières, dont elle dési- 
rait aussi vivement d’embrasser l’Inftitut, fut retirée par ses 
parents, qui la marièrent avec Étienne Truteau. « Elle sert 
« Dieu dans le monde, écrivait ensuite la Sœur Morin, 8: 
« eft mère d’une nombreuse famille qu’elle nourrit & élève 
« dans l’amour & dans la crainte de Notre-Seigneur, avec 
« édification & sagesse en toutes choses (i). » Il en fut 
encore ainsi de quatre autres vertueuses filles, que made- 
moiselle Mance avait attirées de France, pour l’aider à 
l’Hôtel-Dieu avant l’arrivée des filles de Saint-Joseph. 
Mademoiselle de la Bardilière, dont nous avons parlé, 
quitta aussi l’Hôtel-Dieu & devint mère de famille. Enfin, 
durant les trente-trois premières années de leur séjour en 
Canada, les Hospitalières donnèrent l'entrée de leur Com- 
munauté à plus de vingt filles pleines de courage & de 
piété, qui toutes furent obligées d’en sortir, ne pouvant 
s’accoutumer à un genre de vie si pénible & si accablant 
pour la nature. « Dieu le permit ainsi, ajoute la Sœur 
« Morin, pour peupler la nouvelle colonie, & lui donner 
« des mères de famille remplies de son esprit & de son 
« amour. » 

Nous devons ajouter ici que Louis XIV, non content 
d’envoyer des colons en Canada pour y former des familles, 
usait encore de tout son pouvoir pour qu’on mariât de 
bonne heure tous les jeunes gens nés dans le pays. C’était 
le moyen le plus efficace, en multipliant le nombre des 
colons, de procurer la sainteté des mœurs & l’union des 
ménages ; aussi voyons-nous que saint Jean Chrysoflome, 
pour obtenir un si heureux & si nécessaire résultat, enga- 
geait les fidèles de son temps à marier leurs enfants dès 
qu’ils étaient en âge nubile. Dans cette même vue, le Roi 
écrivit en 1668 à M. de Laval d’user de son influence 
pour que les garçons se mariassent à dix-huit ans et les 
filles à seize (2); 8; l’année suivante, il assigna annuelle- 
ment la somme de trois mille livres, afin d’accélérer les 
mariages. 11 mandait à ses officiers de donner de ce fonds 


(i) Annales des Hos- 
pitalières de Villema- 
rie, par la Sœur Mo- 
rin. 
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( 2 ) Archives du sé- 
minaire de Vîllem.i- 
ric, lettre autographe, 
1668. 
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( I ) Archives du 
royaume, regiftre des 
arrêts du Conseil, 
vol. 1929, arrêts de 
1669, p. 127. 

(2) Archives de la 
marine, Canada, t. II, 
de 1G70 à 1676, 12 
avril 1670. — Edits & 
ordonnances royaux, 
Québec, 18^4, p. 67, 
68 . 

( 3 ) Archives du 
Conseil souverain , 
20 ot\, 1G70. 


(^) Edits & ordon- 
nances, p. 67, 68. 
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vingt livres de gratification à tous les garçons qui se 
marieraient à vingt ans & au-dessous, & vingt livres à 
chaque fille qui s’établirait au plus tard à l’âge de seize ans; 
c’était ce que l’on appelait le présent du Roi. Il fit plus 
encore ; il ordonna qu’on établît une peine pécuniaire pour 
tous les pères de famille qui, sans raison légitime, négli- 
geraient de marier leurs enfants lorsqu’ils auraient atteint 
cet âge (i), disposition qui fut confirmée par un autre 
arrêt du Conseil d'État du 12 avril 1670 (2). Le 20 oedobre 
suivant, M. de Courcelles & le Conseil souverain de Qué- 
bec publièrent cet arrêt dans tout le Canada, en enjoignant 
aux pères de famille de se présenter de six mois en six 
mois au greffe de leur jurididion particulière pour décla- 
rer, sous peine d’amende applicable aux hôpitaux, les 
raisons qu’ils pourraient avoir eues de retarder le mariage 
de leurs enfants (3). Mais on ne voit pas que cette menace 
d’amende ait jamais eu d’application en Canada, tant à 
cause du présent du Roi que des autres avantages qui 
devaient accélérer les mariages. Car, pour ôter aux époux 
toute crainte de se voir chargés de bonne heure d’une 
grosse famille, & pour leur faire désirer au contraire 
d’avoir un grand nombre d’enfants, Louis XIV, par un 
sentiment de générosité bien digne de sa sollicitude 8c de 
sa religion, avait assuré, par son Ordonnance de 1669, une 
pension annuelle de trois cents livres à tous le;? pères de 
famille qui auraient dix enfants, & une autre de quatre 
cents livres à ceux qui en auraient douze. Enfin il ordon- 
nait que les pères chargés d’un grand nombre d’enfants 
fussent toujours préférés aux autres, si quelque raison 
puissante ne l’empêchait pas (4). 

Ces sages encouragements eurent les résultats les plus 
heureux; car les familles se multiplièrent en peu de temps 
& ne furent peut-être jamais plus nombreuses dans aucune 
autre colonie. « C’eft une chose prodigieuse de voir l’aug- 
« mentation de la population dans ce pays, écrivait la 
« Mère de l’Incarnation ; outre ces riiarîages (des colons 
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M envoyés par le Roi), ceux qui sont établis depuis long- 
« temps dans le pays ont tant d’enfants, que cela eft mer- 
« yeilleux, & tout en foisonne (i). » C’était pareillement ce (i)Letircs de Marie 
qu écrivait M. de Laval dans sa lettre à M. Poitevin, dont ■'•"‘-“'■nation, lettre 
on a parlé : « Les familles de nos Français sont très-nom- 
« breuses en ce pays ; dans la plupart, il se trouve huit, 

« dix, douze, & quelquefois jusqu’à quinze & seize en- 

« fants. Les sauvages, au contraire, n’en ont que deux ou 

« trois, & rarement ils passent le nombre de quatre (2). » (,;Rciationde .r.r.s. 

C’était aussi ce qu’écrivait M. de Queylus à Colbert, p- 

comme nous 1 apprenons par la réponse que lui lit ce 

miniftre : « J ai eu beaucoup de joie, lui dit-il, de voir par 

« la lettre que vous avez pris la peine de m’écrire le 

« 1 2 odobre dernier, que vous me confirmez les assu- 

« rances que j’ai eues d’ailleurs, que le nombre des habi- 

« tants de la Nouvelle-France ell augmenté des deux tiers 

« depuis le temps que le Roi s’applique & donne ses soins 

« à l’accroissement de cette colonie ; & vmus ne serez pas 

« fâché d’apprendre, par M. Talon, les efforts que Sa 

« Afajefté a faits encore cette année & qu’elle continuera 

Il de faire les années suivantes pour y envoyer des hommes, (3) Archives de la 

« Si contribuer, par ce moyen, à cette multiplication si 

« avantageuse & si nécessaire. Je m'en remets à ce que Comp%nies°'des'*"in! 

« M, Talon vous en fera savoir (3). » foi. 145, lettre du 

i 5 mai lôôg, 

En envoyant ainsi des colons en Canada, le Roi s’ap- dk ..a 

phquait surtout à l’augmentation de la population de la POPUL.ATIOX A VILLE- 
ville de Québec, jusqu’alors si négligée par les diverses 
(Compagnies de commerce qui avaient possédé ce pays. 

(pliant à Villemarie, dont il avait aussi grandement à cœur 
d’augmenter le nombre des habitants, il s’en reposait en 
très-grande partie sur le Séminaire de Saint-Sulpice. « Sa 
« Majeflé s’attend bien, écrivait encore Colbert à M. de 
« Queylus, que la colonie de Montréal augmentera consi- Archives do h. 

« dérablement par vos soins & par votre application, ce rrrc?dc?RÔrpour 
Il dont elle se repose presque entièrement sur vous (4). » Oompagnici des 
Les espérances du Roi furent heureusement juftifiées par ',669!'"'*' 
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l’événement. Pour augmenter le nombre des colons à Vil- 
lemarie-, le Séminaire faisait venir chaque année une 
recrue de serviteurs qu’il établissait ensuite dans le pays ; 

le recensement de 1666 en désigne vingt-huit sous le 
titre de domejliqiies engagés. Parmi eux étaient des 
hommes de diverses professions nécessaires à la colonie ; 
un taillandier, deux tailleurs, deux cordonniers, un bou- 
cher, un menuisier, un meunier, un tourneur. Le recense- 
ment de l’année suivante en mentionne trente-deux, dont 
la moitié étaient nouvellement venus de France, entre 
(i) Archives delà autres Ntcolas Pervot, alors âgé de vingt-six ans (i). 
r^G^Iy.ArticrMon"- En i666 (2), 011 Comptait à Villemarie cinq cent quatre- 
rtai. vingt-deux personnes; l’année suivante, la population était 

{i) ibid., recense- ^ soixante-six ; mais l’année 1672, elle se com- 

ment. i ; a /ox tn, • n 

(3)HiftoireduMont- posait de quatorze à quinze cents âmes (3). Depuis 1 an- 
reai,^ par M. Doiiier, i663 que le Séminaire s’était chargé de lîle de Mont- 
^ réal, il n’aurait pu fournir à la dépense sans le concours 

généreux de quelques-uns de ses membres qui jouissaient 
d’un gros revenu, entre autres M. de Queylus & surtout 
M. de Bretonvilliers, qui y contribua durant vingt-cinq 
(4) Vie de M. de aiis (4). « Pendant treize ou quatorze années que Mes- 
sieurs du Séminaire ont pris soin de l île de Montréal, 
écrivait M. Tronson à Colbert, ils y ont fait des 
dépenses si considérables, que cette habitation eft main- 
tenant composée de plus de quinze ou seize cents 
âmes, de grand nombre de maisons, & s’augmente tous 
les jours (5). » 

Convaincu que, pour établir solidement la colonie, il 
n^rRicHr fallait la faire subsifter du produit même du pays, le Roi 
MENT DES TERRES. fit tout cc quî était en son pouvoir pour exciter les colons 
à la culture des terres. Déjà^ en i658^ ayant appris que 
plusieurs serviteurs désertaient le Canada & s’embar- 
quaient sur les vaisseaux qui faisaient voile pour la France^ 
principalement sur les navires pêcheurs, & que ces déser- 
tions nuisaient à l’agriculture en diminuant le nombre de 
bras, il défendit à tous ses sujets Canadiens de sortir du 


Bretonvilliers, parV. 
Baudran, p. 148. 

(( 

( 5 ) Lettres de M. 
Tronson, placet pré- << 
sente à Colbert le 
20 mars 1677, & Mé- 
moire sur Montréal. 
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pays sans passe-port, & aux capitaines de recevoir aucun 
passager qui ne fût muni d’un passe-port en règle, donne 
par le Gouverneur ou par celui qui commandait en son 
absence, « attendu, disait-il dans son arrêt, que par ce 
« moyen une partie des terres demeure inculte ou sans 
« être dépouillée des fruits de la saison, faute d’ou- 
« vriers (i). » Comme toutes les diverses Compagnies 
mises précédemment en possession du Canada avaient 
entièrement négligé cette branche essentielle d’indulfrie, 
Louis XIV ne jugea pas à propos d’imposer à la Compa- 
gnie des Indes l'obligation de travailler au défrichement 
des terres. Mais pour obtenir plus sûrement ce résultat, il 
donna ordre au Conseil souverain de faire lui-même des 
concessions de terres aux particuliers. Colbert en écrivait 
ainsi à M. de Laval, le i8 mars 1664 : « Sa Majelté a pris 
« résolution de faire lever des hommes qui seront con- 
« duits en Canada ; mais elle efhme tout à fait indispen- 
« sable que le Conseil souverain diftribue des terres à ces 
« nouveaux venus, & qu’on les oblige à les défricher de 
« proche en proche, afin que, n’étant plus épars comme 
« autrefois, ils soient mieux en état de se défendre contre 
« les surprises des Iroquois (2). » Enfin, dans les lettres de 
noblesse dont le Roi voulut honorer plusieurs colons des 
plus zélés pour l’établissement du pays, il donna pour 
motif de cette faveur l’empressement qu’ils avaient fait 
paraître pour la culture des terres (*). 


(*) Ainsi, dans la lettre que Louis XIV accorda à Nicolas Juclie- 
reau, de Saint-Denis, il rappelle que le père de celui-ci, au lieu de 
faire le commerce, fut l’un des premiers qui s’attachèrent « unique- 
« ment & suivant nos intentions, dit-il, à faire des établissements 
« assez considérables & à travailler au défrichement & à la culture 
« des terres (3). » Pareillement dans celles du sieur Aubert de La- 
chesnaye, il expose le même motif : « Et d’autant qu’il a employé des 
« sommes très-considérables pour le bien & l’augmentation de la 
« colonie, & particulièrement au défrichement & à la culture d’une 
« grande étendue de terres, en divers établissements séparés , nous 
« avons cru que nous devions le traiter favorablement, » & lui donner 
des lettres de noblesse ( 4 ). 


(i) Archives du mi- 
niftère des alfatrcs 
étrangères, vol. Amé- 
rique, de i5(j2à 1660, 
fol. 483 , 12 mars 

i658. 


(2) Archives de l'ar- 
chevcché de Québec, 
lettre de Colbert, i8 
mars ifi q. 


( 3 ) Regiftre des in- 
sinuations au Conseil 
de Québec, fol. 12S. 


(4) Ibid., fol. 127. 
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137. 


(2) KeLuion île iG 63 , 
p. 25 .— Journaldes Jé- 
suites, 16 juin. iGôS. 


( 3 ) Lettres de Marie 
de rincarnalion, lettre 
76', p. 62 1 . 
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L’un des premiers soins du Monarque fut d’y faire 
passer, à ses frais, des chevaux, tant pour faciliter aux 
colons les travaux de l’agriculture, que pour procurer leur 
commodité particulière, attendu que jusque-là ils n’avaient 
pu marcher qu’à l’aide de raquettes pendant l’hiver. Le 
16 juillet i665, on débarqua à Québec douze chevaux, les 
premiers envoyés de France par le Roi. Il était naturel 
que les sauvages, à qui ces animaux étaient entière- 
ment inconnus, témoignassent une grande surprise en 
voyant ces orignaux de France : c’eft ainsi qu’ils les 
appelaient, par comparaison avec ces animaux du pays, 
n’ayant pas de mots dans leur langue pour les désigner. 
Ce qu'ils admiraient surtout, c’était qu’ils fussent si trai- 
tables & si dociles sous la main de leurs cavaliers, qui les 
faisaient marcher à leur fantaisie (2). « Sa Majesté a encore 
« envoyé des chevaux, écrivait en 1667 la Mère Marie de 
« l’Incarnation, & on nous a donné, pour notre part, deux 
« belles juments & un cheval, tant pour la charrue que 
« pour le charroi (3). » L’année 1 670, le Roi envoya pareil- 
lement un étalon & douze juments, & les fit diflribuer 
aux gentilshommes du pays, les plus zélés pour la culture 
des terres : une jument à M. Talon, deux juments à M. de 
Chambly avec un étalon, une à M. de Sorel, une à M. de 
Contrecœur, une à M. de Saint-Ours, une à M. de 
Varenne, deux juments à M. de Lachesnaye, une à M. de 
I.atouche, une à M. de Répentigny, enfin la douzième à 
M. Le Ber. Voici les conditions auxquelles le Roi faisait 
ces sortes de dons aux particuliers ; ils devaient les 
nourrir pendant trois ans; si, par leur faute, quelqu’un 
de ces animaux venait à mourir, celui à qui il avait été 
donné était obligé de payer au receveur du Roi la somme 
de deux cents livres. Dans l’autre cas, il pouvait le vendre 
après les trois ans expirés, ainsi que les poulains qu’il 
aurait pu avoir; mais avec charge, au bout des trois ans, 
de donner au receveur de Sa Majesté un poulain d’un an 
pour chaque cheval, ou la somme de cent livres. 11 était 
pareillement ordonné que, lorsque ces poulains que le Roi 
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faisait élever & nourrir seraient parvenus à leur troi- 
sième année, on les diftribuerait à d’autres particuliers, Si 
■toujours aux mêmes conditions (i). Comme on le voit, ces (0 Archives de la 
conditions ne pouvaient être plus avantageuses aux parti- ,o-o^**"676’ 

culiers ni au pays en général. Aussi Colbert, cjui avait 20 août 1670. 
tant à cœur de voir fleurir la colonie, écrivait à M. Talon, 
le II février 1671 ; « Je tiendrai la main à ce qu’il soit 
« envoyé en Canada des cavales & des ânesses, afin de 
« multiplier ces espèces si nécessaires à la commodité 


« des habitants (2), » De tous les animaux domeftiques (q /w., lettre de 
envoyés par le Roi dans la Nouvelle-France, les chevaux <^o" 5 ert à m. Talon, 
furent, en effet, ceux qui s’y multiplièrent le plus, quoique " ' '* 

le nombre des autres y augmentât d'une manière éton- 
nante ( 3 ). Relation de 1668, 

^ , p. i. 


Dans la diftribution de chevaux faite en 1670, nous 
avons dit que le Roi en fit donner un à M. de Sorel 8c un 
à M. de Chambly. C’eft que ce Prince, tout en tenant gar- 
nison dans les Forts nouvellement conftruits, excitait par 
ses largesses les officiers qui y commandaient, à entre- 
prendre le défrichement des terres voisines de ces poftes, 
8c que les deux dont nous parlons se diftinguèrent par les 
travaux auxquels ils se livrèrent alors. « L’on défriche 
« beaucoup, écrivait la Mère de l’Incarnation, surtout au 
« tort de Chambly & à celui de Sorel. Ces messieurs, qui 
« sont fort honnêtes gens, y vivent de ménage, y ayant 
« des bœufs, des vaches, de la volaille. Ils ont de beaux 
« lacs, fort poissonneux tant en hiver qu’en été, .8c la 
« chasse y efl abondante en tout temps. L’on a fait des 
« chemins pour communiquer d’un Fort à l’autre ; les 
« officiers y faisant de fort belles habitations 8c avançant 
« bien leurs affaires par les alliances qu’ils font avec les 
« familles du pays (4). » D'autres officiers se livraient 
ailleurs à l'agriculture. De ce nombre, M. Sidrac du Gué, 
à qui M. Talon permit, en 1667, sous le bon plaisir du 
Roi, de s’établir à l’île Sainte-Thérèse, d’y abattre les bois 
8c d’en taire cultiver les terres ( 5 ). Pour leur donner à tous 
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(4) Lclircs de Marie 
de 1 Incarnation, lettre 
7!), 18 o6lobre 1667, 
p. 620, 621. 

( 5 ) Greffe de Ville- 
marie> ii o£t. 1667. 
Autorisation de M* 
Talon* 
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l’exemple, M. Talon lui-même faisait défricher aux frais 
du Roi des terres situées à deux lieues de Québec, appe- 
lées ensuite la seigneurie des Islets. Il y envoya un grand 
nombre de colons pour y former des familles (i), & les 
diflribua en trois villages qu’il établit assez rapprochés 
l’un de l’autre : le premier fut appelé le Bourg-Royal, le 
second le Bourg-de-la-Reine, L le troisième le Bourg- 
Talon (2). Pour ce même motif, il envoya un très-grand 
nombre de colons à Beaupré, à Beauport & à l’île d’Or- 
léans. Ainsi, tandis que dans le recensement de 1666 on 
ne trouve que cinq cent cinquante-cinq personnes à Qué- 
bec, on en voit six cent soixante dix-huit à la côte de 
Beaupré, cent soixante-douze à la seigneurie de Beau- 
port, & quatre cent soixante-onze dans l’île d’Orléans ( 3 ). 

Les colons qui avaient à cœur leur établissement 
pouvaient, sans être accablés par le travail, défricher 
successivement leur concession, & tirer, après un court 
espace de temps, de la partie déjà mise en culture, de 
quoi pourvoir à leur subsiflance & à celle de leurs familles. 
« Quand une famille a commencé une habitation, écrivait 
« la même Religieuse, il lui faut deux ou trois ans avant 
« que d’avoir de quoi se nourrir; mais ces premières dif- 
(( licultés étant passées, ils commencent à être à leur aise ; 
« & s’ils ont de la conduite, ils deviennent riches avec le 
« temps, autant qu’on le peut être dans un pays nouveau 
« comme l’elt celui-ci. Au commencement, ils vivent de 
« leurs grains, de leurs légumes & de leur chasse, qui eft 
« abondante l’hiver. Pour se procurer le vêtement & les 
« ultensiles du ménage, ils font des planches destinées à 
« couvrir les maisons, & débitent des bois de charpente 
« qu’ils vendent bien cher. Ayant ainsi le nécessaire, ils 
« commencent à faire trafic, & de la sorte ils s’avancent 
« peu à peu. Ici les blés, les légumes & toutes sortes de 
« grains croissent en abondance ; la terre efl une terre à 
« froment, & plus on la découvre en abattant les bois, plus 
« elle eft fertile & abondante. Sa fertilité a bien paru cette 
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année, où les farines de l'armée s'élant gâtées sur mer 
!. c trouve ici des blés pour fournir à sa subsiltance’ 
sans faire tort a la provision des habitants. Cela a telle- 
ment touché les officiers des troupes, qu'ils ont obtenu , i , 
des terres pour y faire travailler. Aussi? il eft incroUie ÆîXieï: 
m len ce pays se découvre & se peuple partout (i). 72 <*, 29 oflobre i 665 , 


Le zèle pour l’exploirntion des terres ne se montra 
rie ^ empressé ni plus courageux qu’à Villema- 
ne. On a vu que les seigneurs de Montréal avaient à 

cXir à l’agri- 

était le ihéàt^ f guerres continuelles dont Villemarie 
était le thcatre, forcèrent les habitants d’abandonner leurs 

amps pour cultiver les terres qui avoisinaient le Fort, 
ans cette nécessité, on s’était contenté de leur faire des 

iuand t ^ P'"" considérables 

quand les circonftances pourraient permettre d’aller tra- 

iTrS 7\\ T' ^ '‘PP""’ '^^4, que 

le Roi allait enfin envoyer des troupes, que plusieurs 

colons demandèrent & obtinrent aussitôt de nouvelles 
erres, au coteau Saint-Louis, quelques-uns vers la mon- 
tagne de Montreal, d’autres enfin au pied du Courant 
ns le voisinage de la maison fortifiée de Sainte-Marie (*) 
Lannee suivante i665, & avant même que les trouas 
fussent arrivées en Canada, un grand nLbre d autres 


XX. 

^ VILLEMARIE, ZÈLE 
POUR LE DÉFRICHE- 
MENT DES TERRES 
AVANT MÊME L ARRI- 
VÉE DES TROUPES. 


vaux dTla^ ^rnvee des troupes permettant donc de se livreraux^tra^^ 
arpents d'"’ 

i65o, & pareille Jn â HrrVf f le 8 avril 

comme les pauvres de PHôttî S''"' 

leurs animai il llfr ^°]‘^l-l^*eu n avaient pas de prairies pour 

tou, égateu, aa, à lilrê de Te f li', ’ ^ 

TOME Iir. 

i5 


(2) Archives du se* 
minaire de Québec, 
papiers concernant 
l’Hôtel-Dieu de Mont- 
réal. Concession du 
27 juillet 1666. 

{?>)Ibid. Concession 
du 2 3 janvier iô68. 
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colons, encourages par l’espérance d’un avenir plus tran- 
quille, résolurent d’aller s’établir au-dessous du pied du 
courant & au-delà de la rivière Saint-Pierre. Car les terres 
en deçà de cette rivière, spécialement celles de la pointe 
Saint-Charles, avaient, pour là plupart, été concédées 
autrefois; & quoique les colons, à qui elles étaient cen- 
sées appartenir, eussent été souvent obligés de les laisser 
inhabitées ou même incultes, ils en conservaient toujours 
la propriété. Dès qu’on eut donc appris que les troupes 
étaient en mer, plusieurs allèrent s’établir sur des^ terres 
non concédées, les unes au-dessous de la ville & d autres 
au delà de la rivière Saint-Pierre, sur le bord du fleuve 
Saint-Laurent. Ces terres commencèrent à être appelées 
alors à Villemarie du nom de Côtes , & les côtes furent 
dirtinguées entre elles par le nom de quelque Saint. Ainsi 
on appela Côte Saint-Martin les terres situées au-dessous 
du domaine de Sainte-Marie, ou plusieurs braves colons 
allèrent les premiers s’établir (* (**) ). 

A peine les troupes furent-elles arrivées en Canada, 
que d’autres aussi demandèrent, dès le mois de décembre 
i665, & obtinrent des terres plus éloignées, situées sur 
cette partie du bord du fleuve, qui fut désignée sous le 
nom de Côte Saint-François, & plus tard sous celui de 
la Longue-Pointe Le défrichement attirant de jour 


(*) Ce furent Antoine Beaudry, dit l’Espinette, .lean Né^dit 
Meslier, René Fézeret, Joseph Beaujour, Pierre Lugerat, dit Des- 
tnoulins, Antoine Renault, Jacques Monceaux, dit la Violette, 1 içrre 
Desautels, dit la Pointe, Urbain Bandereau, syndic des habitants. 

(**) De ce nombre, Jacques l’Huilier, dit Desyignes, René Mo- 
reau, Pierre Picot, dit la Brie, Antoine Brunet, dit Belle-Humeur, 
Urbain Tessier, dit Lavigne, Étienne Truteau, Robert Pe^oy, Jean 
Cadieux, Jean de Luzeau, dit la Garenne, Michel Moreau, Toussaint 
Hunault, dit Deschamps, Pierre Goguet; & l’année suivante, Gilbert 
Barbier, Antoine Coignon, Pierre Meusnier, Pierre Dagenets, 1 lerre 
Chicoisne, Pierre Charos; enfin, l’année 1667, Jacques Leblanc, 
Claude Jaudoin & d’autres encore. 11 paraît que, dans le défrichement 
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en jour de nouveaux polons sur des terres plus éloignées 
^core, on donna à celles qui venaient après la Longue- 
Pomte le nom de Côte Sainte-Anne, & celles qui sui- 
vaient lurent désignées sous le nom de Côte Samt-Jean{i), (ncreir. de \i ic 
qu on nomma plus tard Pointe-aux-Trembles. Ce nom ,4 
prit son origine d'une langue avancée de terre, complan- d’Adhémar. 
tée d’arbres de cette espèce qu’on y voyait alors, & que 
les eaux du fleuve ont fait disparaître depuis longtemps 
I OLir la commodité de tous ces colons, & pour la sûreté 
de cette partie éloignée de l’île, le Séminaire avait formé 
déjà le dessein d’établir un village à la Pointe-aux-Trem- 
bles, & dans cette vue, M. de Queylus, en y concédant, 

1 annee 1669, des terres à Jean Oury, mit pour condition 
que les seigneurs pourraient en reprendre, à leur choix 
ce qm serait nécessaire pour y bâtir une chapelle & un 
moulin, en remboursant toutefois à Oury le prix des tra- 
A aux qu il y aurait faits, & en lui accordant de plus un ter- 
rain contigu, égal à celui qui serait repris & de même 
nature (2). L année de l’arrivée des troupes & la suivante v s- ... 
d autres colons ayant voulu se livrer aussi à l’agriculture^ paîolle deTpcinte! 
on leur donna des terres situées au-dessus de Villemarie 5 août 

entre la rivière Saint-Pierre & le Saut Saint-Louis, mais 
toujours sur la rive du fleuve Saint-Laurent (*). Car les 
seigneurs de Montréal désiraient de faire habiter avant 
tout, les bords de l'île, en commençant parle côté du 
grand fleuve, afin qu’on pût être informé sans délai de 
arrivée des Iroquois, s’ils faisaient quelque descente dans 
ces heu-x, & qu’on s’y trouvât en nombre suffisant pour 
les repousser. Aussi, dans ces côtes lointaines, n’accor- 


L fe? cra"uiTt consumée par 

l»r. 1’ •. ^ J - ? ce quartier du nom de Bois-Brûlé ni sons 

lequel il eÛ désiané dans nl..s:«..-o (J), sous 


I t -1 A . ''KF'-*'-* «.c uuciriicr au 

lequel II ert désigné dans plusieurs aaes. 

B .nml ? nombre, Mathurin Thibodeau, Mathieu Lorrion Jean- 

nier hTf Jean Milot, taillandier, Pierre Pa^- 

n.er, dit Laplante, Jacques Beauvais, dit Saint-James. 


H) Grelfe de Ville- 
niaric, 2:» mai iGGy* 
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dait-on guère de concessions qu’à un certain nombre de 
particuliers courageux, résolus à s’y établir de concert, atin 
de se porter mutuellement secours en cas d attaque. 1 our 
procurer même à Villemarie un pofle avancé, en favori- 
sant ainsi le défrichement des terres, M. de Queylus eri- 
gea un fief noble au-dessus de la rivière Saint-Pierre, K le 
donna à un jeune Normand plein de résolution & de cou- 
rage, qu’il eft à propos de faire connaître ici. 


XXII. 

FIEF DONNÉ A LA SALLE 
PAR LES SEIGNEURS 
DE MONTRÉAL. 

(i) Greffe de Ville- 
marie. Ades de Bas- 
set, I" nov. 1667. 
Contrat de mariage de 
Bugnet. 


René Robert Cavelier de La Salle, né à Rouen en 
1643, d’une riche famille, entré d’abord comme novice 
dans la Compagnie de Jésus, & privé pour cela de 1 héri- 
tage de ses parents f ), était ensuite passé à Villemarie (i; 
dans l’espérance de s’y livrer à de grandes entreprises, 
attiré sans doute par M. Jean Cavelier, son frere, 
en théologie, prêtre du Séminaire dont on a parle de) a. 
M. de Queylus l’accueillit avec bonté, & pour lui procurer 
le moyen de servir la colonie de Montréal & de s’y établir 
avec avantage, il lui accorda gratuitement un fief no^le 
en face du Saut Saint-Louis, dans un endroit de 1 île ou 
le Séminaire avait déjà résolu d’établir une bourgade, 
ne lui donna point alors de titre écrit, apparemment pour 
pouvoir juger de la confiance de ce jeune homme, ou peut- 
être parce que l’état du pays était encore trop incertain. 
En accordant à M. Du Puis, major de l’île, la première 
redoute, du côté du lac Saint-Pierre, le Séminaire ne lui 


(2) Mercure Fran- 
;:ais, t. XVII, anne'e 
i 63 i, p. 74 suiv. 

( 3 ) Papiers de fa- 
mille en la possession 
de M. de Montrufé, à 
Rouen. 

(4) Le président 
Hénault, année 1755. 


(*■) Telles étaient alors les dispositions des lois, pourempecherque 
les failles ne fussent troublées par les personnes 3“;;® 
à la vie religieuse, s’en retiraient ensuite volontairernent. Ains , 

3o janvier i63i, le Parlement de Paris déclara que Charles Bept, 
prêtre, qui, étant entré dans la Compagnie de Jésus, y avaU vécu de 
pauvreté, n’était pas recevable, après deux ans 

Leillir la succession de son frère; & ordonna qu il jouirait de 1 usu- 
fruit du tiers des immeubles, par forme dalimen s ( 2 ). h b 
d’après les papiers de la famille de La Salle, qu on ne lui avait assigne 

que trois cents livres de pension (3). Plus tard, . • 

des dépêches que les ex-jésuites pouvaient rentrer dans leurs biens 

jusqu’à l’âge de trente-trois ans ( 4 ). 


DÉFRICHEMENT DES TERRES. l665. 229 

avait pas non plus donné d’écrit. Le fief pour le sieur de 
La Salle, qui semble avoir été d’une assez vafte étendue, 
fut érigé sans aucun droit de juftice, quoique avec droit de 
moulin seigneurial, à la seule charge d’une médaille d ar- '''l'a- 

gent fin, du poids d’un marc, à chaque mutation de sei- TranVorrdTia'^séi- 
fîneur (l). gneune de Saint Sul- 

pice. 


La Salle parut s’appliquer tout entier à rétablissement ÉTADLISSEME.ST d’u.v 
de sa seigneurie; & par reconnaissance sans doute pour '“-'■■'fiE, appelé en- 
scs bienfaiteurs, la surnomma Saint-Sulpice , d’où la 
côte fut appelée du même nom, le premier qui lui ait été 
donné dans les aéles publics. Il y commença des défriche- 
ments & des conftruéfions, traça l’enceinte du futur village 
où tous les colons devaient avoir une maison pour s’y 
mettre à couvert des Iroquois, & fit aussitôt diverses con- 
cessions de terre, donnant à chacun des nouveaux colons 
.soixante arpents, & en outre un demi-arpent dans l’en- 
ceinte du village. Les cens qu’il leur imposa devaient être 
payés non à la Saint-Martin, mais à la fête de Saint-Sulpice : 
c’étaient deux liards pour chaque arpent de terre, & trois 
chapons six deniers tournois pour le demi-arpent du village. 

Mais comme le chemin de Villemarie à la côte Saint-Sulpice 
était encore peu praticable à cause des abatis d’arbres 
qu’on y rencontrait, ce qui avait rendu très -difficile le 
transport des choses nécessaires à la formation de la nou- 


velle bourgade, La Salle, tant pour récom.penser les habi- 
tants , déjà établis dans ce lieu, des peines qu’ils avaient 
prises, que pour les dédommager des dépenses qu’ils avaient 
faites, 8c peut-être aussi pour en attirer d’autres, les tint 
quittes de toute rente seigneuriale jusqu’en l’année 1671, 
pourvu qu’ils y eussent feu & lieu à la Saint-Jean de l’an- 
née 1669. Enfin, il leur donna à tous le droit de pêche 
devant leur concession & de chasse sur leurs terres, & 
.sépara de son fief deux cents arpents vers le lac Saint- 
Pierre, pour commune, où chacun pourrait faire paître ses 
beftiaux moyennant une redevance de cinq sous chaque 
année (2). 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 16 déc. 1G68. 
Concession de La Salle 
à Barthélemy Vinet. 
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XXIV. 

CÉNFROSITÉ DES SEI- 
G.\EURS DE MONTRÉAL 
POLR FACILITER LE 
DÉFRICHEMENT. 


(i) Lettres de M. 
'l'ronson ; Placet du 
20 mars 1677, et 
Mémoire touchant 
Montréal. 


Le Séminaire de Villemarie, non content de donner 
aux c'olons des terres à défricher, leur faisait encore des 
largesses pour les mettre en valeur. Il se montra même si 
généreux, surtout dans ces premiers temps, que, donnant 
au delà de ses moyens, il contracta des dettes en France, 
dont l’acquittement le tint lui-même bien des années dans 
la gêne, comme la suite le montrera. « Pendant treize ou 
« quatorze années, depuis qu’il a le soin de l’île de Mon- 
« tréal, écrivait M. Tronson à Colbert, en 1677, toutes 
« les concessions que le Séminaire a données à des parti- 
« culiers pour défricher des terres ont été gratuites, sans 
« autres redevances que de quelques deniers par arpent. 

« Ceux à qui il les avait données n’ayant pas, pour la 
« plupart, le moyen de les défricher & de les faire valoir, 
« il a été obligé de les assifter & même quelquefois de 
(I contribuer à une partie de la dépense nécessaire pour 
« le défrichement de ces mêmes terres. Quant au revenu 
« qu’il tire de celles qu’il fait défricher lui-même pour son 
« usage particulier, il eft si peu de chose, eu égard aux 
« dépenses qu’il a fallu faire, qu’il ne rapporte pas le 
« deux pour cent, sans compter les dépenses communes 
« 8c générales, auxquelles il efl: obligé, pour l’adminiflra- 
« tion de la juftice & les autres charges publiques qu’il a 
« soutenues jusqu’à présent, comme il paraît par les 
« comptes & les états de chaque année (i). » 


XXV. 

NOUVEL ASPECT Qu'OF- 
FRE LE P.AYS PAR LE 
DÉFRICHEMENT. 


Ainsi, après l’arrivée des troupes & la guerre portée 
chez les Agniers, le pays sembla changer de face par la 
facilité qu’eurent alors les colons de se livrer en toute 
liberté aux travaux de l’agriculture. Ce nouvel ordre de 
choses faisait dire au Père Le Mercier dans sa Rela- 
tion, vers la fin de l’année 1667: « Autrefois llroquois 
*« nous tenait serrés de si près qu^on n’osait pas même 
« cultiver les terres qui étaient sous le canon des Forts^ 
« bien moins aller découvrir au loin les avantages qu’on 
« doit attendre d’un sol qui n’a presque rien de différent 
« de celui de la France. Mais à présent que la terreur des 
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« armes de Sa Majefté a rempli d’efiVoi ces barbares & les 
« a réduits à rechercher notre amitié, au lieu des san- 
« glantes guerres dont ils nous moleflaient incessamment, 

« nous découvrons, pendant le calme, quelles peuvent 
« être les richesses de ce pàys, & combien grandes sont 
« les commodités qu’on s’en doit promettre. De fait, la 
« paix ayant été conclue avec toutes les nations Iroquoises, 

« après de pressantes inftahces qu’elles ont faites par leurs 
t< ambassadeurs, alors les habitants des colonies ont vu 
« qu ils pouvaient s’étendre au large Sc labourer leurs 
« terres avec un parfait repos &. une entière sûreté, tant à 
« cause de cette paix que de la continuation des soins 
« qu’on prend de garder & d’augmenter les Forts des fron- 
« tières, & de les munir de toutes choses nécessaires à 
« leur conservation & à celle des soldats qui les défen- 
« dent (i). » (I II fait beau voir à présent, lit-on dans la 
« relation de l’année suivante 1 668, presque tous les rivages 
(I de notre fleuve de Saint-Laurent habités de nouvelles 
« colonies qui vont s’étendant sur plus de quatre-vingts 
« lieues de pays le long des bords de cette grande rivière, 

« où l’on voit naître, d’espace en espace, de nouvelles 
« bourgades qui facilitent la navigation, la rendent 8c plus 
« agréable par la vue de quantité de maisons, 8c plus corn- 
et mode par de fréquents lieux de repos. » 

Mais ceux qui prirent ainsi des concessions ne mon- s 
trèrent pas tous la même confiance à les mettre en valeur, 

8c il eft nécessaire d’entrer ici dans quelques détails pour 
faire connaître les difficultés qu’on eut à vaincre dans le 
premier défrichement des terres, détails que nous emprun- 
tons de la colonie de Villemarie, mais qui pourront don- 
ner une idée des obftacles dont on eut à triompher ail- 
leurs. M. Talon se trouvant dans cette ville au mois de 
mai 1667, plusieurs habitants zélés pour l’avancement du 
pays lui représentèrent que leur bonne volonté était ren- 
due inefficace par la négligence de leurs voisins, qui n’abat- 
taient point les bois de leurs concessions 8c retardaient par 


(i)Relalionde 1667, 
p. 2. 


XXVI. 

•VG ES MESURES DE 
M. TALON POl’R OBTE- 
NIR LE DÉFRICHE 
MENT DES TERRES 
CONCÉDÉES. 





232 


III® PARTIE. LOUIS XIV. 


( i) Archives du sé- 
minaire de Villema- 
rie surlesconcessions, 
22 mai 1667. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 25 mars 1G57. 
Aéle de Basset. 


là le défrichement des terres. Touché de la juflice de leurs 
plaintes, il ordonna qu’à l’avenir on ne passerait aucun 
contrat de concession de terres, en Canada, sans obliger 
le censitaire, non-seulement à y tenir feu & lieu dans l’an- 
née, mais aussi à en mettre tous les ans deux arpents en 
culture, à peine de déchoir de sa concession, qui retour- 
nerait au seigneur; à moins que l’autre ne prouvât qu’il 
en avait été empêché par force majeure, par maladie ou 
par quelque autre cause indépendante de sa volonté. Il 
ordonna, en outre, de flipuler dans le contrat, que le censi- 
taire ne pourrait la vendre avant d’y avoir conftruit un 
bâtiment & mis au moins deux arpents en culture de 
pioche (i). On était censé, selon la coutume ordinaire du 
pays, avoir mis une terre en culture lorsqu’on en avait 
abattu les arbres & arraché toutes les souches qui por- 
taient un pied de diamètre & au-dessus, & aussi qu’on en 
avait rasé toutes les autres, de manière que la charrue 
pût y passer sans obftacle (2). 


XXVII. 

MESURES PRISES PAR LES 
SEIGNEURS DE MONT- 
RÉAL POUR OBTENIR 
LE DÉFRICHEMENT 
DES TERRES CONCÉ- 
DÉES. 


Nonobffant cette ordonnance, plusieurs, après avoir 
commencé d’abattre des arbres sur leurs terres, se las- 
saient de ce travail & laissaient le reüe debout, ce qui 
excitait de jufles plaintes de la part de leurs voisins, qui 
souffraient beaucoup de cette négligence. Ces plaintes étant 
toujours réitérées pendant plusieurs années de suite, les 
seigneurs de Montréal crurent enfin être obligés d’y faire 
droit; &, en conséquence, le supérieur du Séminaire fit 
afficher, tant aux portes de l’Église paroissiale & à celles 
du château qu’aux divers moulins de l’île, l’ordonnance 
suivante ; « Nous avons appris , par quantité de plaintes, 
« que plusieurs de nos tenanciers ne se mettent nullement 
« en peine, non-seulement de tenir feu & lieu sur leurs 
« terres & de les mettre en valeur, mais même d’en 
« abattre les bois & d’entretenir net le peu d’espace qu’ils 
« y ont défriché pour prise de posse.ssion. Cette négligence 
« retarde l’avancement de la colonie; elle empêche que 
« plusieurs personnes étrangères ne viennent défricher 
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tt des terres dans cette île & l’habiter; elle cause la grande 
« disette de blés & de grains que le peuple y souffre depuis 
« deux ans; enfin elle ruine entièrement les terres voi- 
« sines déjà défrichées, tant à cause de l’ombre conti- 
« nuelle que le bois debout leur donne, que des écureuils 
<1 & autres menus animaux qui se retirent sur ces terres 
« ainsi délaissées, & de là vont dans les autres, où ils 
« mangent & gâtent la plus grande partie des grains, ce 
« qui ruine entièrement ces terres. » Pour remédier donc 
a ces inconvénients, les Seigneurs déclarèrent que, con- 
formément aux ordonnances de M. Talon, les tenanciers 
eussent à mettre dans quatre mois leurs terres en valeur, 
& abattissent le bois debout qui pourrait incommoder leurs 
voisins; sans quoi elles seraient réunies au domaine. Quant 
aux terres où l’on n’avait point tenu feu & lieu dans l’an- 
née de la concession, & pour lesquelles on n’avait pris 
aucun contrat, les seigneurs les réunirent à leur domaine, 
conformément au retrait seigneurial déjà notifié par affi- 
ches publiques, en déclarant qu’ils en donneraient des 
contrats de concession à ceux qui se présenteraient pour 
les obtenir (i). 

Toutes ces terres concédées étant situées sur le bord 
du fleuve Saint-Laurent, chacun commençait le défriche- 
ment de la sienne par abattre le bois qui se trouvait le plus 
près du rivage; & plusieurs, pour n’être pas encombrés 
par cette quantité de grands arbres, les traînaient dans le 
fleuve Saint-Laurent & les abandonnaient au courant de 
l’eau. Il arrivait de là que ces arbres, venant à rencontrer 
quelque obftacle qui les retenait en chemin, arrêtaient à 
leur tour d’autres arbres, en sorte qu’à la fin la navigation 
s’en trouvait comme interceptée. Pour retrancher ces 
abus, M. Talon rendit, au mois d’oètobre 1670, l’ordon- 
nance suivante ; « Sur ce qui nous a été remontré que les 
« habitants de 1 île de Montréal , qui sont entre l’habita- 
« tion de Sainte-Marie 8c celle qu’on appelle la Petite- 
« Chine, ont abattu les bois de la devanture de leur con- 


(i) Archives du sc'- 
minairc de Villema- 
rie, sur les conces- 
sions, 12 janv. 1675. 

XXVIll. 

RÈGLEMENT SUR L^ABA- 
TAGE DES BOIS RIVE- 
RAINS DU FLEUVE. 
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(i) Grefie de Ville- 
marie, o£l. 1G70. Or- 
donnance de M. Talon. 

XXIX. ^ 

FORMALITÉS SUIVIES 
DANS l’ouverture 
DES PREMIERS CHE- 
MINS PUBLICS. 


( 2 ) Greffe de Ville- 
marie, 19 mai 1674. 
Proces-verbal de Bé- 
nigne Basset. 

( 3 ) Greffe de Ville- 
marie. Ordonnance de 
M. d’Aillebouft, du 
12 août 1668. 

(4'' Greffe de Ville- 
marie. Ordonnance de 
M. Talon, 24 06I0- 
bre 1670. 


234 

« cession, qui sont tombés sur la rivière, ce qui empêche 
(I la navigation & la communication, nous leur ordonnons 
« de couper & de débiter leurs bois par billots, & de les 
« déposer sur le fleuve, de manière qu’ils soient emportés 
« avec les glaces lorsqu’elles fondront cette année (i). » 

Le défrichement donna lieu à l’ouverture des pre- 
miers chemins publics, devenus nécessaires pour que 
chacun pût aller commodément à sa terre; &nous voyons, 
par le procès-verbal dressé pour celui qui conduisit de la 
Pointe-aux-Trembles jusqu'au ruisseau appelé de Jean- 
des-Roches, les formalités qu’on observait alors dans cette 
opération. D’abord la majeure partie des habitants d’une 
côte, où il n’y avait point encore de chemin établi, adres- 
sait au supérieur du Séminaire une requête sur la néces- 
sité d’en ouvrir un. Au jour indiqué, le supérieur se ren- 
dait sur les lieux, ou y envoyait quelqu’un de sa part ; là, 
en présence des habitants & de leur agrément, il faisait 
tracer les lignes du chemin & y faisait placer par l’arpen- 
teur des bornes de dirtance en diftance, 8^ sous chacune 
de ces bornes on mettait avec du mâchefer une eftampille 
de plomb aux armes du Séminaire, c’eft-à-dire, où était 
empreint le monogramme de la sainte famille, Jésus, 
Marie, Joseph. On dre.ssait ensuite un •procès-verbal de 
ce qui venait d’être résolu, après quoi chacun devait 
abattre les arbres de sa terre qui se trouvaient entre ces 
lignes (2), & si elles renfermaient quelque endroit imprati- 
cable, le propriétaire riverain devait y jeter une sorte de 
pont avec des pièces de bois ( 3 ). Lorsqu’il s’agissait de 
faciliter le passage d'un endroit difficile qui n’appartenait 
à personne, par exemple, d’une rivière, tous étaient obli- 
gés d’y contribuer comme à un ouvrage public. Ainsi en 
fut-il du premier pont jeté en 1670 sur la rivière Saint- 
Pierre (4) (*). 


(*) Voici queile fut pour l’île de Montréal l’origine des chemins 
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publics. Les seigneurs en firent tracer d’abord pour aller aux conces- 
sions les plus rapprochées de la ville; mais^ ces chemins traversant 
les champs de plusieurs particuliers, ceux-ci, quoique obligés par 
leur contrat de concession de souffrir l’établissement des chemins 
publics sur leurs terres, refusaient quelquefois de donner passage aux 
autres. Voulant taire cesser ces altercations, le Séminaire fit déclarer 
par le juge ; que le chemin provisoirement désigné, pour aller vers 
la redoute de l’Enfant-Jésus & au Petit-Lac déjà marqué & balisé, 
ainsi qu’un autre chemin qui conduisait du lieu désigné pour la ville 
aux coteaux Saint-Louis & Sainle*Marie, demeureraient de la même 
largeur & dans la même direftion qui leur avait été donnée, & dé- 
fenses furent faites à tous les propriétaires de labourer, d’ensemencer 
ces mêmes chemins, sous peine d’amende & de perte de leurs se- 
mences & leurs travaux (i). Le Petit-Lac dont il ell ici parlé a été 
desséché depuis; il occupait la place Viger avec une partie des rues 
Saint-Denis & Craig. 

Les concessions de terre faites au delà de la rivière Saint-Pierre 
occasionnèrent aussi l’établissement d’un chemin pour y arriver (2). 
Il y avait alors beaucoup d’endroits marécageux des deux côtés de 
cette rivière, tant au delà qu’au deçà, & jusqu’à la ville. Pour que 
cette difficulté ne retardât pas les défrichements, les seigneurs firent 
tracer, au milieu des bois, un chemin provisoire qui y conduisait par 
divers détours, avec ordre à chacun des propriétaires d’arracher les 
souches & les broussailles qui se trouvaient dans l’espace marqué, & 
avec défense de le labourer ou de l’ensemencer jusqu^à ce qu’on pût 
faire un chemin en droite ligne, après que les marais auraient été des- 
séchés & les bois abattus. Gomme tous avaient un égal intérêt à 
trouver le passage libre, chaque propriétaire fut, de plus, obligé de 
former des espèces de ponts, avec des pièces de bois, dans les endroits 
impraticables de sa concession que le chemin parcourait (3). 

Tous ces chemins avaient dix-huit pieds de large, à l’exception 
de celui qui devait régner sur le bord du fleuve. M. Talon en avait 
fixé la largeur à vingt pieds; mais comme ce chemin devait servir, 
tant pour communiquer par chevaux de bas en haut de l’île, que 
pour remonter au cordeau les bateaux aux Rapides ou aux Cou- 
rants (4), le Séminaire jugea que cette largeur n’était pas suffisante, & 
obligea tous les particuliers riverains à y établir un chemin de trente- 
six pieds; comme aussi à le tenir toujours en bon état, de manière 
que les voitures pussent y circuler librement. Toutefois, pour qu’ils 
n’eussent pas lieu de se plaindre de ce qu’on diminuait ainsi leurs 
concessions, le Séminaire ajoutait à l’extrémité de leurs terres la 
même étendue de terrain qu’en exigeait l’établissement de ce chemin 


(1) Greffe de \ ille- 
marie. Ordonnance de 
M. d’Aillebouff, 9 
avril 1G68. 

(2) Ibid, y 10 a^ril 
16GS. 


(3) Édils, ordon- 
nances royaux, p. 22. 


(4) Greffe de VGlIc- 
marie. Ordonnance de 
M, Talon, o^l. 1G70. 
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III* PARTIE. LOUIS XIV. 


I. 

ÉTABLISSEMENT DE LA 
CO.MPAGNIE DES INDES 
OCCIDENTALES ; SA 
FIN. 


( I ) Kdits , ordon 
nanccs royaux. Qué- 
bec p. 40. 


CHAPITRE V 


ZÈLE DE LOUIS XIV POUR FAIRE FLEURIR LE COMMERCE 
ET l’industrie EN CANADA 


P^n se mettant à la tête de la colonie, Louis XIV avait 
compris que, pour la conftituer solidement, il fallait 
y mettre les colons en état de recevoir de la main des 
indigènes les produêfions du pays, & de procurer en 
échange à ceux-ci des marchandises de France. Le pre- 
mier objet de sa sollicitude fut donc d'y faire fleurir le 
commerce qui liât les colons avec les sauvages, 8c ralliât 
en même temps la colonie à la France par des relations 
mutuelles de dépendance & d'intérêt (i). On comprend 
qu’un dessein de cette nature pouvait bien être conçu 8c 
favorisé par le prince, mais non être exécuté par lui. 11 
demandait le concours d’un grand nombre de particuliers 
unis entre eux 8c intéressés personnellement, c’eft-à-dire 
une Compagnie de commerce. Celle des cent Associés 
ayant négligé ce moyen 8c comme abandonné le Canada, 
Louis XIV jugea qu’il était de la gloire de son règne d’en 
former une nouvelle, qu’il nomma la Compagnie des Indes 
occidentales; 8c pour qu’elle pût équiper un grand nombre 
de vaisseaux deflinés à porter journellement des mar- 
chandises Françaises dans les colonies 8c rapporter les 
produits de ces pays en France, il lui attribua pendant 
quarante ans le privilège exclusif de tout le commerce 8c 
de la navigation en Amérique, à l’exception pourtant de la 
pêche, qui devait être libre à tous les Français. Mais, au 
lieu de limiter le nombre des nouveaux Associés, comme 
on l’avait fait dans la formation de la Compagnie précé- 


COMMERCE FAVORISÉ. o.'i'] 

dente, il voulut, par une disposition qui décèle ses grandes 
vues d’impartialité & de bienveillance envers tous, que 
chacun pût entrer dans cette Société, quelle que fût sa 
condition, pourvu qu'il y mît au moins la modique somme 
de trois mille livres. Bien plus, par une dérogation expresse 
aux incompatibilités les plus impérieuses que la distinèfion 
des rangs avait jusqu’alors établies, il déclara que, pour 
ne pas éloigner de cette Société les personnes plus opu- 
lentes, tous les nobles pourraient en faire partie sans 
pour cela déroger à leur noblesse; & qu’enfin les sujets 
étrangers au royaume pourraient y entrer aussi. En vue 
d’y attirer ces derniers, il déclara que s’ils y apportaient 
la somme de vingt mille livres, ils seraient par là réputés 
Français, & que leurs parents, quoique étrangers à la 
France, pourraient succéder à tous leurs biens dans ce 
pays. Ces dispositions, qu’on pourrait qualifier du nom de 
liberales, montrent que les idées que plusieurs se forment 
de Louis XIV ne sont pas toujours conformes à la vérité. 

Ce n’efi pas tout. Pour favoriser le commerce dans générosiî"’de i.ouis 
les colonies, ce prince s’engagea à payer, de son trésor ■'-'voriser 

royal, à la Compagnie, trente livres pour chaque tonneau 
de marchandises qu’elle porterait dans ce pays, & qua- 
rante livres pour chaque tonneau de celles qu’elle en rap- 
porterait dans les ports de France, avec cette clause 
expresse, que les marchandises ainsi importées dans les 
pays étrangers ne payeraient aucun droit de sortie, & que 
la Compagnie serait pareillement exempte de tout droit, 
tant de sortie que d’entrée, pour les munitions de guerre, 
les vivres & autres choses nécessaires, ainsi que pour tout 
ce qu’elle ferait venir de ces pays qui serait utile à la cons- 
truélion de ses vaisseaux. Enfin, désirant de contribuer de 
ses propres deniers au succès du commerce, le Roi avança 
sans aucun intérêt, pendant quatre ans, la dixième partie 
de tous les fonds qui seraient fournis par la Compagnie ; 
en déclarant encore que si, pendant ces quatre ans, elle 
souffrait quelque perte, cette perte serait prise sur les 
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deniers qu'il avait ainsi avancés; & qu'il en serait de 
meme pendant quatre autres années, s'il laissait encore 
jouir, la Compagnie de la même somme (*). En infti- 
tuant cette Compagnie, le Roi se proposait le bien de la 
colonie; mais, les colons ayant ensuite désiré d’avoir la 
liberté du commerce, & la Compagnie y consentant de son 
côté, à condition que, pour l’aider à acquitter les charges 
du pays, elle aurait le quart des caftors, le dixième des ori- 
gnaux & la traite de Tadoussac réservée, le Roi, qui ne 
désirait que le bien de la colonie, confirma, par son arrêt 
du 8 avril i665, ce nouvel arrangement désiré par les 

(i) Edits, ordon- COlonS (l). 
nanccs royaux, p. 6o. 


(*) Le Roi veut aussi que, pendant quarante ans, elle jouisse de 
toutes les mines qui sont dans ce pays, sans être tenue à aucune re- 
devance; & pareillement qu’elle ait la propriété, la seigneurie & la 
jurtice de toutes les terres, tant, des pays qui appartiennent à la 
France, comme ayant été occupés par les Français, que de ceux dont 
la Compagnie pourra s’emparer, en soumettant les habitants de ces 
lieux qui ne seraient pas dans l’alliance de la France. Il déclare, en 
outre, que, si après les quarante années expirées, ce privilège exclusif 
du commerce venait à être supprimé, dans ce cas la Compagnie ne 
laisserait pas de posséder à perpétuité, & en toute propriété, sei- 
gneurie & juftice, toutes les terres qu’elle aurait conquises ou fait 
habiter, & d’en disposer comme de son propre bien, ainsi que des 
Forts, des armes, des munitions & généralement de tout ce qu’elle 
aurait dans ce pays. Il autorise la même Compagnie à armer & à 
équiper en guerre, pour la sûreté de son commerce ou pour la défense 
de ses terres, tel nombre de vaisseaux qu’elle jugera plus expédient; 
& si elle eft troublée par les ennemis de la France, le Roi s’engage à 
l’assifter de ses armes & de ses vaisseaux à ses propres dépens. Enfin, 
il veut que la Compagnie puisse établir dans ces pays tels gouver- 
neurs qu’elle jugera à propos, avec faculté de les révoquer ; & il pro- 

(2) Édits, ordon- met de leur donner sans difficulté, sur sa simple présentation, les 
nances royaux. Qué- provisions nécessaires. Pareillement, qu’elle puisse inftituer des juges 

bec, 1834. Edit de & les deftituer; & que, quand il sera expédient d’établir des Conseils 

mai 1664, p. 40. souverains, elle en nomme elle-même les officiers, auxquels il pro- 

( 3 ) Archives de la niet de donner les pouvoirs d’usage (2). Toutefois, comme la colonie 

marine. Regiftre des Canada était encore peu considérable, la Compagnie pria le Roi 
ordres <1“ ^oi ^ig lui-même ces nominations, jusqu’à ce qu’elle fût en état de 

ïs"'^Mémoire rour' trouver des sujets d’autorité & de mérite qui pussent occuper digne- 
M. Talon, fol. 76. ment ces polies, si importants au pays ( 3 ). 
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C efl: ce qui faisait dire au P. Le Mercier, dans ]q diverses branches de 

relation de i665 ; « Les premières pensées de M. Talon établies 

« furent de s appliquer, avec une activité infatigable, à la 

« recherche des moyens par lesquels il pourrait rendre 

« ce pays florissant, soit en taisant les épreuves de tout 

« ce que cette terre peut produire, soit en établissant le 

« négoce fcc nouant les correspondances qu’on peut avoir 

ici, non-seulement avec la France, mais encore avec les 

« Antilles, Madère & les autres peuples, tant d’Europe 

« que d Amérique, Il y a si bien réussi, qu’on met en 

« usage les pêches de toute nature de poissons, qui sont 

« très-abondantes dans les rivières, comme de saumons, 

« cflurgeonsj fcc même, sans sortir du fleuve, de harengs 

« fci de morues, dont le débit efl en France de très-grand 

« profit. On en a fait des épreuves, cette année, par des 

« chaloupes qu’on a envoyées fcc qui ont beaucoup pro- 

« duit, De cette nature efl la pêche du loup marin, qui 

« ourmt de huile à tout le pays, fcc donne beaucoup de 

siyabondant qu’on envoie en France fcc aux Antilles. La 

« peche du marsouin blanc fournira des huiles plus excel- 

« lentes pour les manufaêhtres & même en plus grande 

« quantité. Le commerce que M. Talon projette de faire 

« avec les îles Antilles ne sera pas l’un des derniers avan- 

« tagesdu Canada; fcc déjà, pour en connaître l’utilité il 

« fait passer en ces îles, dès cette année, de la morue, du 

' l’anguille, des pois verts & blancs, de 

« huile de poisson, du méring fcc des planches, le tout du 

« cru du pays. Enfin comme les pêches sédentaires sont 

« I ame & le soutien du négoce, il prétend les établir au 

« plus tôt (i). » De son côté, la Mère de l’Incarnation ^ ,0 . • 

écrivnit «n . T’ • / > • * «ucdriiaiion (,)Rel.,iiondc iGlir, 

écrivait en 1670 . « Lon introduit un triple commerce p-^ 3. 

» (qui liera par des relations mutuelles) la France, les îles 
« d Amérique fcc le Canada. Trois vaisseaux chargés de 
« planches de pins, de pois fcc de blé d’Inde vont partir 
« pour aller aux îles. Là ils déchargeront leurs marchan- 
« dises fcc se chargeront de sucre pour la France, d’où ils 
« apporteront ici les choses nécessaires pour fournir à 
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de rincarnation, let- 
tre 84*, 27 août 1670, 
p. (*>49. 

IV. 

LOUIS XIV DONNE LA 
LIBERTÉ DU COMMER- 
CE A TOUS LES CO- 
LONS. 


« tout le pays, & ce triple commerce se fera en un an. 

« L’on fait encore la pêche des morues à cent lieues de 
(0 Lettres de Marie « Québec ; cette pêche, étant bien entretenue, produira 
. if-t- jgg revenus immenses. Voilà pour faire avec le temps 

« un grand pays qui enrichira les marchands (i). » 

Mais, malgré les grands sacrifices que le Roi s était 
imposés pour faciliter à la Compagnie des Indes occiden- 
tales le commerce qu’il avait tant à cœur d’établir, ses 
désirs furent rendus inefficaces par le mauvais vouloir ou 
par l’impuissance des intéressés. Du moins, le Conseil 
souverain reprocha bientôt à la Compagnie divers abus, 
entre autres de n’avoir pas toujours dans ses magasins 
les denrées nécessaires aux colons, qui se reposaient sur 
elle pour les faire venir de France, ou de les leur vendre 
à des prix trop élevés; pareillement, de refuser le passage 
sur ses vaisseaux à ceux qui voulaient aller s étab ir a a 
Nouvelle-France, ou de se charger simplement du trans- 
port de leurs effets. Ainsi, en 1668, le sieur de Vilheu, 
lieutenant au régiment de Berthier, après avoir ven u 
tous ses biens pour passer en Canada avec sa famille, 
n’avait pu obtenir le transport de ses effets, ce qui avait 
obligé à prolonger son séjour en France; & un chirurgien 
de Villemarie, éprouvant les mêmes difficultés, avait pris 
sa route vers les îles Françaises. Pour tous ces motits & 
pour d’autres encore, le Roi, à qui d’ailleurs la Compa- 
gnie, qui craignait de s’engager dans de nouvelles dépenses, 
offrait sa démission, finit par la supprimer en 1 74? 
ans après son établissement. Et ici encore, ce prince fit 
bien paraître, par l’ade même de cette suppression, le 
grand désir qu’il avait de voir fleurir le comnierce dans 
les colonies, puisqu’il remboursa la Compagnie tant de 
son capital, qui se montait à la somme de plus de douze 
cent mille livres, que des avances quelle avait faites, qui 
s’élevaient à plus de trois millions & demi. Par son édit du 
mois de décembre de cette année, il déclara donc que, 
pour faire connaître en quelle considération il avait ceux 
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c[ui s engageaient dans des entreprises de commerce, & 

pour contribuer à l’avantage de ses peuples, il donnait, ^ 

dès ce moment, à tous ses sujets la liberté de commercer 

dans les pays de l’Amérique, chacun pour son compte, en i 85 Z°E^t’ d^“moU 

prenant seulement les passe -ports ordinaires T*) f[). décembre 1674, 

Avec le commerce, le Roi avait singulièrement à b«.nc„es 'I wrmB 
cœur de faire fleurir Tindurtrie en Canada. En y envoyant a qué- 

M. Talon, il l’avait chargé particulièrement d’y donner 
commencement aux diverses branches les plus néces- 
saires, & n avait rien épargné de ce qui pouvait lui en 
fournir les moyens. « Pour ce qui eft des affaires tempo- 
« relies, écrivait la Mère de l’Incarnation, le Roi fait ici 
« de grandes dépenses. 11 a envoyé des chevaux, des 
« moutons & des chèvres, afin de pourvoir le pays de 
« troupeaux & d’animaux domeftiques. M. Talon fait 
« exaaement garder les ordres du Roi : il a commandé 
« qu’on fasse des chanvres, des toiles & des serges; cela a 
« commencé & grossira peu à peu. L’on presse tant qu’on 
« peut les femmes & les filles d’apprendre à filer; on 
« veut que nous l’apprenions à nos sémi^ariftes, tant 
« Françaises que sauvages, & l’on nous offre de la matière 


• ' occidentales ayant ainsi e'té sui 

primee, le Roi réunit à son domaine toutes les terres qu’il lui ava 
données & se chargea de pourvoir, ainsi qu’elle s’y était obligée ell 
ineme, à la subsilfance des Curés & autres Ecclésiaftiques, à l’entr 
tien & à la réparation des églises, des ornements, aux autres dépens^ 
necessaires pour le service divin, & à procurer enfin, pour la cor 
duite des cures, des personnes capables. Il déclara, en outre, que 1 , 
Gouverneurs generaux & particuliers & leurs lieutenants seraiei 
pourvus de plein droit par lui^ & lui prêteraient serment de fidélité 
ainsi que le taisaient ceux des provinces du royaume; que la iuftic 
serait rendue en son nom, & les officiers seraient pourvus par lui 
sans que pour cela il fût rien innové, quant au présent, dar 
rendaient la juftice, sinon que le siège de la pr< 
vote de Quebec était supprimé, & que la juftice y serait rendue e 
prenriière inftance par le Conseil souverain, ainsi qu’elle l’était avar 
1 etablissement de la Compagnie des Indes occidentales (2). 

TOME III. , ^ 

I O 


(2) (rdon 

nances royaux. Qué- 
bec, 1854. Édit du 
mois de déc. 1674, 
p. 74 & suiv. 
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OLettrcsde Marie i. poup Cela (i). •> Les PP. Jésuites, témoîns de cette adi- 
de i incarnation, ict- ^ Taloti s’efforcait d’excitcr dans le pays pour 

rinduftrie, écrivaient dans leur relation de l’année 1667 : 
18 0^1 ïO()7, p. 62t. (( ^ Talon a fait commencer la culture des chan\ res, qui 
<1 vont se multiplier de manière que tout le pays s’en 
« remplira, & pourra non-seulement s’en servir pour lui- 
« même, mais encore en donner* beaucoup à la France; 
« pour ce qui eft du lin, on peut juger, par 1 expérience 
« qu'on en a faite depuis un an, qu’il produit très-bien & 
« se nourrit fort beau. Il n’eft pas jusqu aux brebis de 
« France qui ne portent ordinairement deux agneaux, 
« lorsqu’elles ont pris une première année la nourriture 

(2) Relation de 1067, (( (jg gg pays (‘.2). » L'anuee suivante, ces Religieux ajou- 

p-^- taignt : « Et parce qu’un pays ne peut pas se former 

« entièrement sans l’assiftance des manufaêfures, nous 
« voyons déjà celle des souliers & des chapeaux com- 
« mencées, celles des toiles & des cuirs projetées ; tx 
« on attend que la multiplication qui se fait des mou- 
« tons produise suffisamment des laines pour intro- 
ït duire celle des draps. C’ell ce que nous espérons 
« dans peu; puisque les bestiaux se peuplent ici abon- 

( 3 ) Relation de iC68, « damment (3). » 

p. 3 . 


(4) Lettres de Marie 
de rincarnalion, let- 
tre 84% 27 août 16/ O, 
p. 649. 

( 5 ) Conseil souve- 
rain, 23 mai 1671. 

(f)) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, let- 
tre 83 *, octobre iGbOj 
p* 645. Lettre 8 ^*, 
p. 649. 


Outre la confetffioii des souliers 8: celle des cha- 
peaux que M. Talon introduisit à Québec, la Mère de 
l’Incarnation ajoute : « 11 a fait faire dans cette ville une 
« halle & une tannerie, à cause du nombre prodigieux de 
« bêtes qu’il y a dans ce pays. Ces manufaêlures n étaient 
« point en usage par le passé en Canada ; mais si elles 
(I réussissent, elles diminueront beaucoup les grandes 
Il dépenses qu’il faut faire pour se procurer tout de 
« France (4). » M. Talon encouragea de plus le sieur 
Follin à faire du savon & de la potasse, êc lui accorda 
pour un temps le privilège exclusif de cette sorte de fa- 
brication ( 5 ). Enfin il fit faire à grands frais une très- 
ample brasserie (6), en exécution des inflrudions de Col- 
bert, qui, par le moyen de la bière, aurait voulu sup- 
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pleer en partie au vin & aux autres liqueurs fortes (*). 

Ce minore gémissait sur les désordres occasionnés kt 
la grande quantité de vin & d’ean-H.-v!» 


brasserie a QUÉBEC ; 
POURQUOI ? 


sur les aesorores occasionnés 
par la grande quantité de vin & d'eau-de-vie apportée 

leur “antf d» travail, rainait 

eur santé, & les appauvrissait en faisant passer dans les 

ains de marchands étrangers les effets & les deniers de 

P usieurs particuliers, qui manquaient ensuite des choses 

5 maS teesT P™ “■ Talon, lé 

né«ssai e au ht TT “ devénu 

n^riA r ^ J ^ colonie, attendu qu’on procurait 

somL^rTtf avantages au pays ; le premier^ de con- 
sommer la trop grande quantité de blé qu'on récoltait dont 
on ne trouvait pas quelquefois le débit? & le sec^d * 
cou ager l’agriculture, chacun devant être assurten ve": 

mémr ^ subsifter sa famille, 

e ui procurer les autres choses nécessaires qu’on 
ne trouvait pas dans la colonie (i). Pour favorise? une . 

branche d induftrie si avantageuse le UnncoT j Arrêts & règie- 

que ceux nui 4tr,kr • “"^apuse, le Conseil ordonna mentsduConseiisou- 
^ • -ix établiraient des brasseries auraient seuls le ''•^''“'"•Ouébec, isss, 

privilège de vendre de la bière nendant dix nnc ' p- 43, 44- - Relation 

dédommager de leurs avaSSf poûmTa^ " 

rùT r-T 1“ Poo* usage 

pour relu, de leurs familles & de leurs serviteurs (a)® ' 

— ^ nances, tâ/d, 

il P«... qu'a viiierTS :„"r”T.r„'; é'S zfr/" 
bfedé ;„dqrméLTu”iirâT"f ^ 

déjà donné son nom au quartier B^éme avait 

que, longtemps avant l’arrivée de M Talon «rtain 

pour l’usage des colons V.nt k '* X «vatt à Villemarie, 

.Insi qu'onVr?r;ér°é déià ““ T»-: 


(^) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation, 
p. 649. 


(4) ArchivesdcI’Hd. 

teUDieu de Ville* 
marie. Hegirtre des 
donations. Concession 

l'aire par M. de Quey- 
lus décent arpents de 
terre, du 3 août 1671, 
p. 12. 
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VU. 

duasseries a ville 

MARIE. 


(i) Grcft’c ilc Ville- 
maric, 2 3 juin 1672. 
Délibération des habi- 
tants. 

VIII. 

MOULINS A E.\U Établis 
A VILLEMARIE J POUR- 
QUOI^ 


(2) Grelîe de Ville- 
marie, 1667. Informa- 
tion contre La Fré- 
dière, 2 1 sept. 1667. 


Nous avons vu qu’avant l’arrivée de M. Talon, il 
exiftait déjà une brasserie à Villemarie pour l usage des 
colons. La population s’étant beaucoup augmentée, & • 
cette brasserie ne pouvant plus apparemment suffire aux 
besoins après l’arrivée des troupes, on désira d en établir 
une nouvelle, conformément aux intentions de Colbert. 
Comme cette entreprise demandait de grandes avances de 
fonds, & qu’à Villemarie les prêtres du Séminaire étaient 
alors 'seuls en état d’y fournir, les habitants, pour les 
exciter à s’en charger, leur proposèrent d’acheter pour 
cet usage le hangar dont ils étaient propriétaires, leur 
dessein étant d’en employer le prix à la bâtisse de eglise 
paroissiale. Ce fut le résultat d’une assemblée ou se trou- 
vèrent les notables du pays, MM. Picoté de Béleftre, mar- 
guillier d’honneur, Pierre Caille, Pierre Gadois, Jean 
Aubuchon, Gilles Lauzon, tous marguilliers, Louis Che- 
valier, syndic du pays, accompagné du )uge M. dAilIe- 
bouft, du procureur fiscal M. Migeon, de M. Jacques Le 
Ber & autres, représentant la principale partie des habi- 
tants. Les prêtres du Séminaire, présents à rassemblée, 
acceptèrent cette proposition, & Gilbert Barbier fut desipe 
comme expert pour faire l’eftimation des bâtiments ainsi 
vendus pour servir à la nouvelle brasserie (i). 

L’arrivée des troupes du Roi, qui séjournèrent en 
très-grand nombre à Villemarie, donna lieu à l’établisse- 
ment des premiers moulins à eau qu’on ait vus dans ce 
pays. Nous avons rapporté que d’abord les seigneurs e 
Montréal avaient fait conftruire un moulin a vent près du 
Fort, sur le bord du fleuve Saint-Laurent, appelé pour 
cela moulin du Fort, & ensuite un autre appelé^ Co- 
teau ( 2 ). C’étaient les seuls qu’il y eût encore a Villemarie 
en i665. Lorsque les troupes furent arrivées & quil ut 
nécessaire de moudre le blé deftiné à leur subsiftance, les 
farines qu’elles avaient apportées s’étant gâtees en mer , 
ces deux moulins se trouvèrent insuffisants aux besoms 
des colons, qui ne savaient où faire moudre leur ble. On 
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conftruisit alors un moulin à eau sur le fleuve Saint-Lau- 
rent, qui fut la propriété d’Olivier Charbonneau & de 
Pierre Dagenets (i), & ensuite un autre que le Séminaire 
fit établir au pied du courant Sainte-Marie (2). 

Pour la commodité des particuliers, qui avaient à se 
pourvoir des choses nécessaires à la vie, Se aussi pour 
1 avantage des gens de la campagne, qui désiraient de 
vendre leurs denrées ou les produits de leur induflfie, 
Colbert voulut qu on tînt chaque semaine des marchés 
publics (3); &, en conséquence, le Conseil souverain avait 
statué qu à Québec un marché aurait lieu les mardis 8i 
vendredis de chaque semaine. A Villemarie, on n’avait 
point établi cet usage; & il arrivait de là que les marchands 
de Québec, ceux des Trois-Rivières & d’ailleurs, qui ve- 
naient y trafiquer, étant obligés d’acheter des vivres dans 
les maisons des revendeurs, les payaient au delà de leur 
valeur ordinaire. Pour mettre fin aux plaintes de ces mar- 
chands, les seigneurs de Montréal résolurent d’établir un 
marché qui devenait surtout nécessaire l’été & le prin- 
temps, où les. étrangers affluaient en plus grand nombre ; 
& comme ceux-ci, qui se rendaient ainsi à Villemarie pour 
le commerce, se logeaient dans les maisons bâties le long 
de la commune, ou dans des boutiques & des cabanes 
volantes établies sur le bord de l’eau, le Séminaire, qui 
avait principalement en vue la commodité & la satisfadion 
de ces marchands, deftina pour le lieu du marché un ter- 
rain situé devant la maison seigneuriale, en face du han- 
gar, d’environ cent pieds de front, sur toute la profondeur 
qui se trouverait jusqu’au fleuve, en se réservant néan- 
moins la libre disposition de cet emplacement lorsque le 
marché^ aurait été transporté à la haute ville. C’eft le ter- 
rain qu’occupe aujourd’hui l’hôtel de la douane. Ce projet 
fut soumis à 1 Intendant du Canada, qui l’approuva & 
le confirma de son autorité en ordonnant aux juges des 
seigneurs de veiller à son exécution (4). En consé- 
quence, il fut établi à Villemarie un marché public (5) qui 


(1) Greffe de Ville- 
marie, 20 décembre 
iGôS. Jugement de 
M. d'Aillebouft. 

(2) Greffe de Ville- 
marie, 2 5 oa. 

26 nov. JG70. 

IX. 

érABLISSEMENT DÉMAR- 
CHÉS PUBLICS A QUÉ- 
BEC ET A VîLI.EMA- 
RIE. 


( 3 ) Archives de la 
marine. Arrêt du Con* 
selJ supéiieur, 5 oc- 
tobre ir>7r). 


(4; Archives du Sé- 
minaire de Villemarie, 
établissement du mar- 
ché, 1676. Ordon- 
nance de M. Duches- 
neau, 5 août 1676. 

( 5 ) Greffe de Ville- 
marie, 24 septembre 
1676. 
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devait avoir lieu tous les mardis et vendredis de l’année, 
avec défense aux habitants de la campagne de porter de 
la volaille, des œufs, du beurre & d’autres denrées dans 
les maisons, avant de les avoir exposées au marché jus- 
qu’à une heure déterminée; &, pour que ceux-ci pussent 
s’y rendre commodément, le marché devait commencer à 
huit heures en été, à neuf heures en hiver, & finir à onze 
heures avant midi. Enfin, comme il n’y avait point encore 
d’horloge publique dans le pays, il fut convenu qu’on 
mettrait la cloche de la paroisse en branle, afin d’avertir 
du commencement & de la clôture du marché. Nous 
entrons ici dans tous ces détails, pour faire connaître 
l’origine & le progrès des usages & des inflitutions de la 
colonie. 

X. 

ARGENT MONNAYÉ RARE Nous ajouterons que, Vargent monnayé étant alors 

EN CANADA. ÉCHAN- Caoada, les ventes se faisaient quelquefois en 

GES^ MOYEN DE TRA* • r* 1 * ' 

FIQUER. tout ou en partie par des échanges : ce qui fut la première 

manière de trafiquer dans l’origine de chaque nation. 
Ainsi, la Sœur Bourgeoys, achetant une terre, donne en 
payement au vendeur deux bœufs, une vache, une paire 

(1) Grefic de Ville- de bas & le refte de la somme en argent (i). M. Souart, 

marie, dernier "o- ^ bcsoin de planches, donne à Urbain Tessier cent 

Basset. Cinquante livres en or, que M. Jacques Le Ber devait 

^ employer à l’achat d’un bœuf pour le profit de 1 eissier ; 
& celui-ci s’engage à donner à M. Souart deux cents 
planches de pins à la Saint-Michel & cent à la Saint- 

(2) Ibid., 9 avril Martin (2). On comprend assez que le numéraire, consi- 

déré en lui-même, ne pouvait fournir aux particuliers 
leurs besoins, dans un pays qui ne produisait rien encore, 
& que bien des particuliers préféraient pour cela les den - 
rées à l’argent. Aussi M, Talon, qui en fit bientôt lui- 
même l’expérience en arrivant en Canada, écrivait à Col- 
bert, le 4 oélobre i 665 : « J’ai envoyé à Montréal une 
« partie des marchandises que j’avais achetées en France 
« pour mon compte, afin d’en faire ici des échanges, 
« parce que l’argent n’y fait pas pour la subsiftance des 
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« personnes ce que font les denrées (i). » Le peu d’argent (0 Archives de i« 
monnayé qu’il y avait en Canada fut cependant augmenté Ta*ion%'*coibert ^ 
par l’arrivée des troupes ; ce qui faisait dire à la Mère de oéi. 1665. . ’ 

l’Incarnation : « L’argent efl à présent commun, ces Mes- 
<1 sieurs en ayant beaucoup apporté. 11 $ payent en argent 
U tout ce qu’ils achètent, tant pour leur nourriture que 
« pour leurs autres nécessités, »> 


Cette quantité d’argent ne fut pas pourtant assez con- uargent monnayé 
sidérable pour mettre fin aux échanges, ni pour diminuer 
le taux du numéraire, qui, en Canada, avait un quart de canada c.u’en fran- 
plus de valeur qu’en France : une pièce de quinze sous, pourquoi? 
par exemple, en valait vingt en Canada (2). De là, on dis- (2) HiHoiré natu- 
tinguait nominalement deux sortes de monnaies dans la pr^Bou- 
colonie : celles ete France, ou de livres tournois, & celles cher, p. 161. 
de Canada, ou simplement du pays ; diflinèfion qu’on voit 
mentionnée dans la plupart des anciens contrats. Ainsi, 
en i 665 . Bouchard, chirurgien à Villemarie, engage, pour 
l’année, un homme à son service, aux gages de deux cent 
quatre-vingts livres du pays & une paire de souliers ( 3 ); ( 3 ) Crcfib de viiie- 

& M. de Saint-André promet à un autre, pour chaque ^ 
année, soixante livres tournois. Cette plus grande valeur 
de la monnaie put avoir dans l’origine un jufte motif ; ce 
fut d’exciter les particuliers à envoyer de l’argent mon- 
nayé en Canada, ce qu’ils n’auraient pas fait volontiers, 
à cause des risques qu’il courait en mer, si cet argent 
n’avait pas dû y avoir un prix plus considérable que dans 
l’ancienne France. C’était d’ailleurs un moyen très-effi- 
cace pour que l’argent, une fois porté en Canada, refiât 
toujours dans ce pays, puisqu’en rentrant en France il 
aurait été déprécié d’un quart. Mais au lieu d’un quart 
de valeur de plus qu’on donnait à l’argent, on se mit à 
faire passer les liards pour six deniers chacun; & enfin, 
dans l’espérance de spéculer ainsi sur cette espèce parti- 
culière de monnaie, on en apporta une si grande quantité 
en Canada, que le Conseil souverain, craignant qu’il ne 
résultât quelque désordre dans le commerce, si ce numé- 
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(i) Arrêts & règle- 
ments du Conseil su- 
périeur. Québec, 1 8 5 5, 
p. i5, i6. 

XII. 

ORIGINE DE CETTE PLUS 
GRANDE VALEUR DE 
LA MONNAIE EN CA- 
NADA. 


( 2 ) GreiTe de Ville- 
marie. Note sans date 
placée dans les pre- 
mières années du dix- 
huitième siècle parmi 
les papiers de la Jus- 
tice. 
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raire s’y multipliait encore, ordonna, par arrêt du 17 avril 
r664, qu’à l’avenir les liards n’auraient cours que pour 
trois deniers (i). 

Cette augmentation arbitraire de la valeur des liards, 
qui eurent cours pour six deniers pendant quelque temps, 
semblerait montrer que l'autorité publique n’était inter- 
venue en rien dans la fixation de la valeur du numéraire 
plus élevée d’un quart en Canada; & il eft probable qu’elle 
y avait été portée à ce taux par les Compagnies de com- 
merce, qui y trouvaient peut-être un bénéfice sur les 
salaires qu’elles donnaient à leurs employés. Du moins, 
nous ne voyons pas que l’autorité royale ait ratifié cette 
augmentation avant l’arrêt du Conseil d'État, du dix-huit 
novembre 1672, rendu aux inftances de la Compagnie des 
Indes occidentales, lequel ordonna que toutes les espèces 
de monnaies ayant cours en France auraient une plus 
grande valeur dans les colonies, c’efl-à-dire que la pièce de 
quinze sous y aurait cours pour vingt sous; celle de cinq sous 
pour six sous huit deniers; que le sou de quinze deniers 
y vaudrait vingt deniers, & ainsi des autres espèces à pro- 
portion (*) . Lorsque dans les marchés on ne faisait aucune 


0 Quelques écrivains, parlant de la monnaie de cartes, intro- 
duite plus tard, ont voulu, pour reprendre les choses de plus haut, 
faire l’hiftoire de la monnaie en Canada, & nous ont donné pour des 
faits confiants des conjeélures controuvées. Ainsi, par le témoignage 
de M. Boucher, qui écrivait en i663, & publia son Histoire l’année 
suivante, on voit l’inexaclitude d’une note, écrite poflérieurement , 
qu’on trouve au greffe de Villemarie (2), dans laquelle il efl dit que, 
jusqu’en l’année 1668, l’argent monnayé était en Canada au même 
taux qu’en France^ & que, cette année, M. de Courcelles & M. Ta- 
lon, pour engager les particuliers à en apporter de France, donnè- 
rent à l’argent un tiers en sus de valeur; ce qui, ajoute-t-on, réussit 
à l’avantage du pays, sans déclaration particulière du Roi. Aux 
Archives de la marine, à Paris, carton 64®, il exifte un mémoire sur 
la monnaie de Canada, où l’on suppose qu’elle y augmenta d un 
quart, par suite de l’arrêt du dix -huit novembre 1672, ce qui efl 
également démenti par M. Boucher & par tous les contrats de vente 
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diftindion d’argent de France ou du pays, on était censé 
prendre alors le numéraire au taux qu’il avait en Canada. 

Pour ne rien négliger de ce qui peut faire connaître 
l’hiftoire commerciale de 1^ colonie, nous ajouterons ici 
quel était le prix des denrées les plus usuelles dans ces 
anciens temps. Avant l’arrivée des troupes du Roi, & dans 
les circonftances difficiles où l’on s’était vu exposé tant de 
fois, par exemple sous M. d’Argenson, le minot de blé 
pesant soixante livres, mesure de Paris, & contenant trois 
boisseaux de France (i), s’était vendu alors jusqu’à huit 
livres ; & pareillement le minot de pois &. le minot de blé 
d’Inde (2) . Mais ce prix variait, selon les circonftances 
des temps & de la guerre. Aussi, M. Boucher, dans son 
Hijlotre naturelle de la Nouvelle-France, écrivait qu’en 
i 663 le minot de froment valait cent sous & quelquefois 
six francs ( 3 ). Après l’arrivée des troupes, ce prix fut 
réduit encore par M. de Tracy. « Il a établi la police sur 
« le prix du blé, écrivait alors la Mère de l’Incarnation; 

« de cinq ou six livres que valait le minot, il ne se vend 
« plus que trois livres (4). » Enfin, en 1669, des créan- 
ciers furent obligés de recevoir en payement le blé de 
leurs débiteurs, à raison de quatre livres le minot, ce qui 
pourtant était alors inférieur au prix ordinaire ( 5 ). Sous 
M. d’Argenson, une barrique de cinq cents anguilles se 
vendait de vingt-cinq à trente francs. Le cent de planches 
ayant chacune dix pieds de long, dix pouces de large & 
un pouce d’épaisseur, valait cinquante livres. Le beurre 
se vendait de douze à seize sous la livre ; un bœuf de sept 
à huit ans, bon pour la boucherie, deux cents livres; une 
truie ordinaire, trente livres; un porc bon à être tué, de 
quarante-cinq à cinquante livres. 

La journée d’un maçon, d’un charpentier, d’un me- 


antérieurs à l’année 1672, & même à l’année 1668, oli l’on fait la 
diftinétion de l’argent de France d’avec celui du Canada. 


XIII. 

P-lIX DES DE.VRÉFS EN 
CAN.AD.\. 


(1) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, let- 
tre 70, p. 600. 

(2) Bibliothèque du 
Louvre. Emplois de 
M. d’Argenson. Ma- 
nuscrit in-folio, n” 32 , 

fol. 23 . 

\ 

( 3 ) Hiftoire natu- 
relle de la Nouvelle- 
France, p .r M. Hou 
cher, p. 1 3 G, i By. 

(4) Lettres de la 
Mère de l’Incarnation, 
lettre 70, p. 600. 

( 5 ) Arrêts & règle - 
mentsdu Conseil supé- 
rieur. Québec, i 855 , 
19 mars 1669, p. 47. 
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( 1 ) Hiftoire natu- 
relie de la Nouvelle- 
France, par M. Bou- 
cher, p. 137, 

(2) Archives du Sé- 
minaire de Montréal; 
inventaire de Paris, 
17 octobre 1667. 

XV. 

rPANCHISEPOUR l’eXER- 
CICE DES ARTS MÉCA- 
NICiUES. 


nuisier, était payée à raison de quarante sous ; celle d’un 
bon manœuvre, trente sous. Les engagés ou domeftiques, 
après leur temps de service accompli, se louaient à raison 
de trente à quarante-cinq écus par an, quoique leur nour- 
riture coûtât aux maîtres deux cents livres, & dans les 
années difficiles trois cents. Nous voyons cependant qu’en 
i 663 les journées d’hommes, pendant l’hiver, lorsqu’on 
les nourrissait, étaient payées à raison de vingt sous, & de 
trente sous pendant l’été (i). Mais après l’arrivée des 
troupes, & à mesure que la population augmenta, le prix 
des journées sembla croître en proportion. Ain.si, le 
17 oftobre 1667, le Juge de Montréal déclara, par un 
aèJe public, sur l’atteftation de plusieurs particuliers nota- 
bles, que les journées des manœuvres valaient alors dans 
cette île quarante sous, & celles des artisans trois livres (2). 

Ceux-ci, pour travailler de leurs métiers, n’étaient 
point obligés, en Canada, d’avoir obtenu auparavant des 
lettres de maîtrise. On sait qu’en France, ceux, au con- 
traire, qui avaient été reçus maîtres dans quelque profession 
étaient seuls autorisés à travailler de leur métier, non plus 
simplement comme ouvriers ou manœuvres, mais comme 
chefs de maison, & d’étaler publiquement des marchan- 
di.ses en vente dans le lieu de leur résidence & ailleurs. 
En Canada, il suffisait à un ouvrier, pour jouir de tous 
ces avantages, de s’établir dans le pays. Si l’on en excepte 
quelques branches d’induftrie particulières, réservées pour 
un temps à quelques-uns en vue du bien public, toutes 
les vacations étaient libres, 8c chacun pouvait les exercer 
sans lettres de maîtrise quand il s’en jugeait capable. 11 
efl: même à remarquer que, longtemps après cette époque, 
les seigneurs de Montréal ayant fait conftruire par Simon 
Sicard, charpentier, demeurant ordinairement à Lon- 
gueuil, l’un des premiers moulins à scie qu’on ait vus en 
Canada, un prêtre de cette communauté, charmé d’en 
voir marcher le mécanisme avec tant de régularité 8c 
d’accord, dit, en exprimant sa satisfaèfion , que s'il y 
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avait maîtrise en Canada, il en procurerait des lettres à 
Sicardj qui s’était si fort diftingué dans cet ouvrage. Ce- 
lui-ci fut si satisfait de ce témoignage, qu’il le fit conftater 
dans un ade public qu’il déposa au greffe de Villemarie, 
afin que cet ade lui tînt lieu, en quelque sorte, de lettres 
de maîtrise (i). Il eft vrai qu’en i658 Jean Madry, chi- 
rurgien à Québec, se trouvant en France, obtint du sieur 
François Barnoin, premier chirurgien ordinaire du Roi & 
prévôt du collège royal de Saint- Côme dans l’Université 
de Paris, non-seulement des lettres de chirurgien pour 
lui-même, mais aussi le pouvoir d’établir en Canada la 
maîtrise de chirurgie dans toutes les villes & bourgades, 
afin, dit ce prévôt , « que, dans leurs besoins, les passants 
« & les habitants puissent être mieux & sûrement servis, 
« pansés & médicamentés (2). » Mais ces lettres, quoi- 
que enregiftrées au Conseil souverain de Québec, n’ont eu 
aucune suite à l’égard de ceux qui désiraient d’exercer 
la chirurgie, & nous ne voyons pas que Madry en ait 
jamais tiré aucun avantage contre eux. 

Jean Martinet, sieur de Fonblanche, né au Mous- 
tiers-Saint-Jean, en Bourgogne, paroisse de Saint-Paul, 
diocèse de Langres, exerçait la cÛrurgie à Villemarie, où 
il épousa Marguerite Prudhomme, fille de Louis (3); & 
nous lisons que, quelques années après son mariage, il 
reçut pour son apprenti Paul Prudhomme, son beau- 
frère, promettant de lui enseigner, dans l’espace de trois 
ans & demi qu’il le retiendrait auprès de soi, son art de 
chirurgien & tout ce dont il s’occupait & entremettait dans 
cette profession (4). Ces dernières expressions se rappor- 
tent non-seulement à la chirurgie proprement dite, mais 
encore à la médecine & à la pharmacie ; car les premiers 
officiers de santé, en Canada, étaient médecins,’ pharma- 
ciens & chirurgiens tout à la fois ; ils traitaient les mala- 
des, préparaient les remèdes & opéraient les blessés. Si, 
cependant, dans les ades publics, on les qualifie simple- 
ment du titre de chirurgiens, ainsi que sur les vaisseaux 


(i) Grc(Tc de Villc- 
marie, iQjuillet 1729. 
Adlc de Chaumont. 


(2) Regiftre des in- 
sinuations du Conseil 
souverain de Québec, 
de i 663 à 1682, A. 
n° J, fol. 7, verso. 
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( 3 ) Greffe de \’ille- 
marie, 1 3 juillet 1670. 


(4) Ibid. y i 5 janvier 
167^. Ade de Basset. 
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on donnait ce nom à l’officier de santé qui accompagnait 
l’équipage, c’eft que, dans un pays où l’on avait été sans 
cesse exposé à en venir aux mains avec les Iroquois, 
comme à ’Villemarie, dont même presque tous les pre- 
miers colons avaient péri par les armes, l’art de la chi- 
rurgie était d’une nécessité plus pressante & d’un usage 
plus fréquent. Il efl même à remarquer que ces chirur- 
giens se trouvaient en assez grand nombre à Villemarie ; 
du moins du 8 juillet 1669 jusqu’à la fin de l’année sui- 
vante, nous en voyons cinq ; Etienne Bouchard, Fores- 
(i) Greffe de Ville- fier (i), René Sauvageau de Maisonneuve, Jean Rouxel 
Roussillière (2) & Jean Martinet de Fonblanche (3). 

1669. On a peine a comprendre comment dans une ville si peu 

(3) yi/d., 1 3 juillet populeuse, & alors que les premières paroisses se for- 
maient à peine dans les environs, cinq chirurgiens aient 
pu subsifter de leurs honoraires. 


1670, 


XVII. 

ASSOCIATIONS d’oU- 


Aussi voyons-nous que plusieurs s'associaient ensem- 
trouver dans leurs clientèles réunies assez 
d’occupation pour fournir à leur entretien, comme nous 
avons vu que plusieurs ouvriers s’associaient entre eux 
pour ce même motif. Ainsi Bouchard s’était associé avec 
Foreftier, & Sauvageau de Maisonneuve avec le sieur de 
la Roussillière. Pour faire connaître ici les mœurs de ces 
temps anciens, nous ajouterons que, par leur contrat d’as- 
sociation, ces deux derniers avaient mis en commun, 
pour l’espace de quatre années, tous leurs biens, meu- 
bles, vivres, marchandises, pelleteries, tous les fruits 
qu’ils avaient recueillis de la terre, leurs inftruments de 
chirurgie, leurs médicaments, & enfin tout le revenu 
qu’ils tiraient de leur labeur & de leur induftrie. Ils con- 
vinrent que, pendant ces quatre années, chacun d’eux 
s’emploierait au profit de la société autant qu’il serait en 
son pouvoir, sans faire, à l’insu l’un de l’autre, aucune 
dette excédant la somme de cinq sous, si ce n’était dans 
une nécessité pressante, & pour empêcher la perte de 
quelqu’un des biens des .deux associés ou quelque dom- 


iii 


HOSPICES ENCOURAGÉS. i66g. 253 

mage relatif à leurs propres personnes; qu’enfin, tout le 
gain qu ils pourraient faire, par quelque voie & manière 
que ce pût être, serait rapporté à la masse de leur société 
pour être partagé entre eux, par moitié, au bout de quatre 
ans, ainsi que tous les biens qu’ils avaient mis eh com- 
mun. Il fut pareillement ftipulé qu’en cas de mort de l’un 
des deux avant l’expiration de ce terme, tous les biens de 
leur communauté demeureraient en propre au survivant, 
à la charge par celui-ci de payer les dettes de la société & 
de faire prier pour le repos de l’âme du défunt (i). (0 de viiie- 

^ marie, 8 juillet 1669. 


Ce qui devait diminuer encore les ressources de cinq 
médecins dans un pays si peu considérable, c’eft qu’il y 
avait à Villemarie un Hôtel-Dieu, où tous les habitants 
peu fortunés étaient reçus, soignés & traités gratuitement; 
& qu outre la fondation faite à cet effet par madame de 
Bullion, les seigneurs avaient attribué au même usage plu- 
sieurs fiefs, ainsi qu’il a été dit. Le Roi, qui, pour attirer 
de nouveaux colons en Canada, ne levait dans ce pays 
aucune sorte d’impôts, quoiqu’il fît, pour son établisse- 
ment, des dépenses considérables, contribuait encore lui- 
même au soutien des hôpitaux : il donnait annuellement 
à celui de Québec deux mille livres, & depuis quelque 
temps six cents livres à celui de Villemarie (2). Comme les 
habitants de ce dernier lieu désiraient qu’un établissement 
si utile au bien public fût confirmé par des lettres patentes 
du monarque, ils s’adressèrent à M. Talon, qui, le i5 sep- 
tembre 1667, les autorisa par écrit à s’assembler pour en 
faire la demande officielle & en commun. Ils se réuni- 
rent, en effet, au mois d’oèfobre suivant, dans la salle du 
Séminaire, & il n’y eut qu’une voix sur un projet si 
avantageux & si nécessaire au pays. M. de Laval joignit 
encore à ces témoignages sa propre déclaration, & enfin 
des lettres patentes furent expédiées à Paris, dans le mois 
d août de l’année 1669. « Les Religieuses Hospitalières de 
« Saint-Joseph de l’île de Montréal, en la Nouvelle-France, 

« dit le Roi, nous ont fait exposer que, dès l’année 


XVIII. 

LE ROI CONTRIBUE AU 
SOUTIEN DES HOSPI- 
CES POUR LES MALA- 
DES. 


(2) Archives de la 
marine. Regiftre des 
expéditions concer- 
nant les Compagnies 
des Indes, 1670, fo- 
lio 27. 
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« clics ont été admises & inftallées dans l’hôpital qui avait 
« été établi dans cette île quelques années auparavant; 
« elles y ont depuis exercé tous les devoirs de l’hospitalité 
« dans un esprit si désintéressé & avec tant d’économie, 
« de piété & de charité, que l’Évêque, les Gouverneur, 
« Magiflrats & habitants de l’île nous ont suffisamment 
« tait connaître la satisfaélion qu’ils en ont & les grands 
« avantages que le pays en retire. Et comme il ctt iufte 
« de rendre ferme, ftable & solide pour toujours un éta- 
« blissement si utile, Nous, afin d’encourager ces Reli- 
« gieuses à continuer leurs bons offices avec Ja même 
« ardeur, avons eftimé que nous ne pouvions le faire plus 
« etïicacement qu’en confirmant leur établissement, pour 
« qu’à l’avenir elles y puissent vivre en corps de commu- 
« nauté. A quoi nous sommes d’autant plus excité, que 
« les seigneurs de l’île ont augmenté l’emplacement de 
« ces Religieuses d’une dotation de cens Ik rentes, auprès 
« des lieux dont elles ont déjà fait défricher une partie 
« très-considérable ; au moyen de quoi & de leurs autres 
(O Édits, ordon- « bicus & Tcvenus, elles pourront facilement subsifter & 
■ s'entretenir à l’avenir (■). . 

XIX. 

LE ROI FAIT RECHER. Dcpuls que le Roi se montrait si désireux de voir 
PAvr. a"roo ‘ s'crE.'''' rindullrie & le commerce en Canada, plusieurs 

particuliers, excités par M. Talon, s’étaient appliqués à la 
découverte des mines, dont l’exploitation pouvait être d’un 
si grand avantage au pays. Au mois d’oéfobre i66g, la 
Mère Marie de l'Incarnation écrivait : « L’on a découvert 
« une belle mine de plomb ou d’étain à quarante lieues 
« au delà de Montréal, avec une mine d’ardoise & une 
« autre de charbon de terre. M. Talon pourra faire valoir 
(ï) Lettres de M.ine « tout Cela avcc avantage ( 2 ), & aura de nouveaux moyens 
ire 8% oUob. TbCg. " ^ si^ichir le pays. Le Roi lui ayant donné tout pouvoir, 
P- « il fait de grandes entreprises, sans craindre la dépense. » 

L'ardoiseric dont il et! ici quelfion était située à cinq lieues 
du lac du Saint-Sacrement, & un P. Jésuite qui l’avait 
explorée en parlait en ces termes dans la Relation de 
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1668 . « Cette mine n’eft pas de la nature de toutes celles 
« vues, sur les rivages de la mer ou aux envi- 

ons e Québec, qui n’ont que de l’apparence, mais cil 
« toute seinblable à celle que j’ai vue dans les Ardennes 
« de notre b rance. La couleur en eft d’un beau bleu; les 
âmes se tirent aisément, si grandes 8c si petites qu’on 
« veut, fort tendres & fort douces (r). ,, ^ 


(1) Rtlalioh de lOfhS, 
p. 5. 

XX. 


voisiiï’e.dn des mines de cuivre, 

déjà découvertes fort*uitetiient couvertes. 
par des sauvages avant qu’ils eussent eu aucun commerce 

no'nt u connaissaient 

\ oint alors 1 usage des chaudières de métal & ne se ser- 
vaient encore que des plats d’écorce pour y préparer leur 
manger, avaient coutume de remplir ces plats d’eau & d’v 
jeter ensuite des pierres rougies au feu, afin de mettr^ 

Ceux dont nous parlons, ayant donc pris des pierres sur 
le bord du lac pour les faire rougir au feu, furent fort 
surpris, en les retirant du foyer, de voir qu’elles étaient 
f esque toutes changées en autant de morceaux de cuivre • 

nnnmv !f "ouveauté du fait, ils se chargèrent de 

quantité de ces pierres qu’ils emportèrent avec eux. On 
racontait meme que, dans une île du lac Supérieur, il y 
avait es coteaux de terre glaise, tout escarpés, où l’on 
voyait plusieurs couches de cuivre rouge les unes sur les 
autres, séparées ou divisées par d’autres couches de terres 
ou de rochers. En 1667, des sauvages donnèrent aux 
Jésuites un morceau de cuivre rouge de la pesanteur de 
cent livres, dont ces Pères coupèrent une partie qu’ils en- 
voyèrent â M. Talon à Québec ; & au printemps de ,660 
lis achetèrent, en outre, une plaque de pur cuivre de deux 

pieds en carré, qui pesait plus de cent livres. Il fallait que 

ce métal lût très-abondant dans ces lieux, puisque des 
emmes sauvages, en fouillant dans le sable pour y cacher 
leur blé, trouvaient quelquefois des morceaux de cuivre 
epars çà & là, de dix, vingt ou trente livres de pesanteur ( 2 ) Je 11)70, 

1 V y- p. 83, 84, 85 & 86. 






(i) Relation de 1672, 

P- 
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LE ROI FAIT TRAVAILLER 
EN CANADA A LA 
CONSTRUCTION DE 
VAISSEAUX. 


(2) Relation de 1667, 

p. 3 . 


( 3 ) Archives de la 
marine. Regiftre des 
dépêches de Colbert 
pour les Indes, 1671, 
fol. 18. 


(4) Relation de 1672, 
p. 2. 

( 5 ) Archives de la 
marine. Regiüre des 
dépêches, ann. 1671. 
& 1675. Lettre du 
i 5 mai 1674, à M. de 
Frontenac. 
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Enfin, un Français appelé Perré ayant trouvé une de 
ces mines de cuivre vers le lac Supérieur, M. Talon y 
envoya des hommes pour en faire des recherches plus 
exactes (i). 

La conftruétion des vaisseaux était une autre branche 
d’induürie que Louis XIV avait à cœur d’introduire en 
Canada; &, dans ce dessein, il eut soin d’y faire passer 
tous les ouvriers nécessaires, ainsi que d’autres, pour pré- 
parer des bois propres à cette conftruélion & les trans- 
porter en France. Peu après son arrivée en Canada, 
M. Talon donna tous ses soins à un objet de si grande 
importance. « Il fait couper des bois de toute sorte, lit-on 
« dans la Relation de 1667, qui se trouvent par tout le 
« Canada, & qui donnent facilité aux Français & aux 
« autres, qui viennent s’y habituer, de s’y loger dès leur 
« arrivée. Il fait faire des mâtures, dont il envoie cette 
« année des essais à la Rochelle pour servir à la marine. 
« 11 s’ell appliqué, de plus, aux bois propres à la ^cons- 
« trudion des vaisseaux, dont l’épreuve a été faite en ce 
« pays par la bâtisse d’une barque, qui se trouve de bon 
« service, & d’un gros vaisseau tout prêt à être mis à 
« l’eau (2). » Dans l’état de la dépense du Roi pour l’an- 
née 1671, nous lisons cet article remarquable ; « Quarante 
« mille livres pour être employées à la conftrudion des 
« vaisseaux qui se font en Canada, comme aussi à la 
« coupe & à la façon des bois envoyés de ce pays pour les 
« conflruêhons qui se font dans les ports du royaume ( 3 ). » 
Le premier de ces navires, auxquels on travaillait l’année 
1672, devait être du poids de quatre à cinq cents ton- 
neaux; &, dans le même temps, on se disposait à en cons- 
truire un autre plus considérable encore, dont tous les 
matériaux étaient déjà prêts (4). L’un de ces bâtiments 
étant enfin achevé, on demanda au Roi qu’il voulût 
bien le laisser dans la colonie, ce qui pourtant n’eut pas 
lieu ( 5 ). 

Cet élan général pour l’induftrie était surtout l’effet 
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du zele éclairé & infatigable de l’Intendant; & c’elt avec 
beaucoup de jullice que, dans la Relation de i663 le 
1 . Le Mercier lui a rendu ce témoignage. « M. Talon n’a 
« point cessé d’appliquer tous ses soins pour le bien uni- 
« versel de ce pays, pour la culture des terres, pour les 
« decouvertes des mines, pour les avantages du commerce, 

8: pour toutes les commodités qui peuvent servir à l’éta- 
i-ssement & à l’agrandissement de cette colonie (i). » (oRcia.iondc ,6o8 

P. 2 & 3. 


CHAPITRE VI 

ZÜLE DE LOUIS XIV POUR l’iNSTRUCTION DE LA JEUNESSE 

CANADIENNE. 


^ En procurant l’augmentation de la colonie, le Roi 
s efforçait, autant que le permettaient les circonffances 

Tinftn?é>"^‘^ ^ "^^1 "doyens d’éducation & 

d mftrudion pour les enfants, en appuyant de son auto- 

nte, ou en aidant, par ses largesses, les personnes qui 

s étaient volontairement dévouées à cette oeuvre capital 

Il écrivait à M. de La^•al, le 9 avril 1667 : « ConSiTyal 

« ete informe des soins continuels que vous apportez 

« pour vous bien acquitter des fondions épiscopales & 

« pour maintenir les peuples dans leur devoir envers Dieu 

Xr la bonne éducation que vous donnez 

faites donner aux enfants : je vous écris cette lettre 
« pour vous témoigner le gré que je. vous en sais, & vous 
.. exhorter de cont nuer une conduite si bonne & si salu- 

Prél? à ce même 

elat, en lui envoyant de la part du Roi six mille livres • 

TOME IH. 


le roi excite m. de 

LAVAL A PROCURER 

l’Éducation de la 

JEUNESSE, 


( 2 ) Al chevêche dê 
Québec. Lettre de Col- 
bert à M. de Lavalj 
du 5 avril 1667 * 
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« Quoique vous fassiez l’une de vos plus importantes 
« occupations de bien faire élever les enfants, permettez- 
« moi, monsieur, de vous supplier d’en user toujours à 
« leur égard avec la même bonté que vous avez fait 
« jusqu’ici : parce qu’il efl certain que c’efl le meilleur 
« moyen de bien policer la colonie, & d’y former des 
« gens capables de servir Dieu & le Prince, dans toutes 
(i) Archevêché de ® profcssions différentes où ils se trouveront engagés, 
Québec. Lettre de « pendant le cours de Icur vie ( I ). » 

Colbert à M. de Laval, 
du 5 avril 1667. 


Ce furent des Religieux, des Religieuses & des Prêtres 
wébÊc qui se chargèrent de ce pénible miniflère, dès l’origine du 
POUR l’Éducation pays, par uu pur motif dc zèle pour l’honneur 8c la sanêfi- 
DES PETITES FILLES. famüles. Ou U vu qu’à Québec il exiftait pour 

les garçons un commencement de collège, tenu par les 
PP. Jésuites; & pour les filles Françaises, un pensionnat 
& des écoles, dirigés par les Religieuses Ursulines, qui 
rendirent à la colonie naissante les services les plus impor- 
tants. « Nous avons, écrivait le 9 août 1668 la Mère 
« de l’Incarntition, sept Religieuses de chœur employées, 
« tous les jours, à l’inftrudion des filles Françaises, sans y 
« comprendre deux Converses, qui sont pour l’extérieur. 
« L’on eft fort soigneux, en ce pays, de faire inftruire les 
« filles Françaises; 8c je vous puis assurer, que, s’il n’y 
« avait des Ursulines, pour les élever 8c les cultiver, elles 
(2) Lettres spiri- « seraient pires que des sauvages ( 2 ), 8c dans un danger 
tueiies, lettre i2i«, „ continuel de leur salut. Trente filles nous donnent ici 
I, oa. 1669, p. 276. travail, dans le pensionnat, que soixante ne 

« font en France. Les externes nous en donnent beau- 
(I coup; mais nous ne veillons pas sur leurs mœurs, 
« comme si elles étaient en clôture^. Files sont dociles, 
« elles ont l’esprit bon, sont fermes dans le bien, quand 
« elles le connaissent. Comme plusieurs ne sont pension- 
« naires que pour peu de temps, il faut que les maîtresses 
« s’appliquent fortement à leur éducation, 8c qu’elles leur 
« apprennent quelquefois, dans un an, à lire, à écrire : 
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« ajoutez encore les prières, les mœurs chrétiennes, & 
« tout ce qu une fille doit savoir. Il y en a que les parents 
« nous laissent, jusqu’à ce qu’elles soient en âge d’être 
« pourvues, soit pour le monde, soit pour la religion. 
« Nous en avons huit, tant professes que novices, qui 
« n ont pas voulu retourner au monde, & qui sont très- 
« bien^ ayant été élevées dans une grande innocence. 
« Nous en avons encore qui ne veulent point retourner 
« chez leurs parents, se trouvant bien dans la maison de 
« f>ieu. L on nous en donne pour les disposer à leur pre- 
mière communion, & qui passent, à cet effet, deux ou 
« trois mois dans le Séminaire. Nos RR. PR. & monsei- 
« gneur notre Prélat sont ravis de l’éducation que nous 
« ‘Jonnons à la jeunesse; ils font communier nos filles, 

des 1 âge de huit ans, les trouvant autant instruites 
« qu elles le peuvent être (i). » 


( I ) Lettres spiri- 
tuelles de la Mère de 
rincarnation , lettre 
112% 9 août i668, 
p. 257, 258, 259. 


L année 1668, les Religieuses Ursulines avaient seize 
filles françaises dans leur pensionnat (2); 8c parmi celles 
qui furent élevées vers ce temps, nous devons surtout 
nonmier Jeanne Le Ber de Villemarie, fille de M. Jacques 
Le Ber, déjà nommé dans cette hiftoire. Si l’on doit juger 
de la bonté d’un arbre parcelle de ses fruits, & de fhabi- 
l^ete des inftitutrices par l’excellence des élèves qu’elles 
forment, le plus digne éloge que l’on puisse faire des Reli- 
gieuses Ursulines de Québec, dans le grand art d’élever la 
jeunesse, c’eff de dire qu’elles ont été les inftruments 
dont la sagesse divine a voulu se servir pour former 
i esprit & le cœur de ce rare sujet, la merveille de son 
siecle en Canada, 8c l’un des plus parfaits modèles qui 
aient pu être offerts jusqu’ici à toutes les jeunes personnes. 

es Religieuses Ursulines ne se contentaient pas d’ap- 
prendre à leurs pensionnaires à lire 8c à écrire, elles les 
ormaient encore aux ouvrages de goût, 8c Jeanne Le Ber 
apprit alors à faire de la dentelle (3). « Étant pensionnaire 
« dans notre maison, écrivaient ces Religieuses, elle nous 
« a donné, dès sa plus tendre jeunesse, des marques des 


III. 

JEANNE LE BER ÉLEVÉE 
PAR LES URSULINES. 

(2) Ibid.j p. 257. 


(3) vie t'c Jcattntî 
Le Ber. Villemarie, 
1668, p. 22. 
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( I ) Vie de made- 
moiselle Le Ber,p. i6, 
26, 27, 3 oj 3i. 

IV. 

LES JÉSUITES FORMENT 
DES JEUNES GENS AUX 
BELLES “LETTRES 
ET A LA PHILOSOPHIE. 


(2) Bibliothèque du 
Louvre. Emplois de 
M. d’Argenson. Ma- 
nuscrit déjà cité. 

(3) Relation des Jé- 
suites, 2 juillet 1666. 


« plus sublimes vertus & tout à fait au-dessus de son âge. 
« C’efl un usage dans nos classes, qu’aux approches de 
« certaines fêtes principales, surtout au temps de Noël, 
« on fasse apprendre par cœur aux pensionnaires quel- 
« ques petites paftorales, ou d’autres pièces de dévotion, 
« tant pour cultiver leur mémoire & pour l’orner de 
« choses utiles, que pour leur donner du naturel & de la 
« bonne grâce dans le débit. Mademoiselle Le Ber ne crai- 
<1 gnait pas de parler en public; elle le faisait toujours 
« bien et très à propos; mais ce n’était qu’avec peine 
« qu’elle paraissait dans ces exercices, parce qu’ils l’expo- 
« salent à s’y faire remarquer & à recevoir des applau- 
« dissements. Dans une de ces occasions , où l’on dilfri- 
« buait des rôles, le tendre amour de la petite Le Ber 
« pour Notre-Seigneur & le grand désir qu’elle avait de 
« lui être semblable, trahirent son humilité, & n’en firent 
« que mieux paraître le fond admirable de son cœur. 11 
« était queftion de représenter, sous divers personnages, 
« l’adoration des pafleurs, à la crèche de Jésus Enfant. 
« On lui demanda qui elle voulait représenter dans cette 
« pafiorale. C’eft l'Enfant Jésus, répondit-elle sans hési- 
« ter. Vous ne choisissez pas mal, lui dit-on; mais pour- 
« rait-on savoir la raison de votre choix? Elle fit cette 
« réponse ; C’ejt que le Saint Enfant ne dit mot & ne 
« se remue point, & que je voudrais l’imiter en toute 
« chose (i). » 

Les RB. PP. Jésuites, en formant leurs jeunes élèves 
à l’étuJe des belles-lettres, les exerçaient aussi, de 
leur côté, à l’art de la déclamation; & nous voyons qu’à 
l’arrivée de M. d’Argenson en Canada, ils l’avaient fait 
complimenter autrefois, dans un ex^ercice public de litté- 
rature, par les plus capables de leurs élèves (2). Le 2 juil- 
let 1666, il y eut chez eux un examen public sur la logique, 
auquel répondirent deux étudiants, qui leur firent beau- 
coup d'honneur ( 3 ) ; l’un, Louis Jolliet, de Québec, aspi- 
rant au miniftère ecclésiaftique, à qui M. de Laval avait 




petit séminaire de QUÉBEC.. i668. 261 

conféré la tonsure et les ordres mineurs, le 10 août 1662 (i), (,) Regiftres de Par- 

le meme qui se joignit, dans la suite, au P. Marquette, ^hevéché de Québec, 

pour la découverte du pays des ///moK (2); l’autre, Pierre V; . 
de Francheville, de la paroisse des Trois-Rivières, qui deM. deSaint-\^i°ier 
étudiait aussi dans l’intention de devenir Prêtre, & avait cardinal d’EUrée. 
même reçu la tonsure, le 8 odobre 1667 ( 3 )- Les per- (3) /é/d., p. ss. 
sonnes les plus qualifiées du pays assiftèrent à l’exercice 
dont nous parlons; & M. Talon voulut l’honorer de sa 
présence. Bien plus, pour exciter l’émulation des jeunes 
répondants, il ne dédaigna pas de les argumenter lui- 
même; & il le fit avec toute la netteté d’idées & la préci- 
sion de langage qu’on pouvait attendre d’un homme de 
son mérite & de^a capacité. D’après la Relation que nous 
avons sous les yeux, il semble même qu’il se fit plus 
remarquer qu aucun autre des argumentateurs (4); c’efl ( 4 ) Journal desJé- 
qu’alors la plupart des Magifirats avaient joint à l’étude 
du droit celle de la philosophie & de la théologie scolas- 
tique; & s expliquaient en latin, sur ces matières, avec 
autant de facilité qu’ils pouvaient le faire en français. Les 
militaires eux-mêmes n’étaient pas toujours étrangers à ces 
combats pacifiques; & l'on sait que Bossuet, en soutenant 
ses thèses à Navarre, avait eu le grand Condé pour un de 
ses argumentateurs. L’année suivante, il y eut à Québec 
un autre exercice public, où l’on joignit à la logique toutes 
les autres parties de la philosophie, sur lesquelles le même 
Pierre de Francheville & Charles-Amador Martin sou- 
tinrent des thèses, le i 5 du mois de juillet. 

Outre ces écoles publiques, on ouvrit, l’année 1668, étabussem^t dus 
un petit Séminaire à Québec, dont nous devons faire con- séminaire a 

naître ici l'origine. Convaincu de la nécessité de former 
de bonne heure les enfants à- la vertu, Louis XIV avait 
engagé M. de Laval à procurer aussi le bienfait de l’édu- 
cation aux enfants sauvages ; & comme il s’agissait de for- 
mer ces derniers à nos mœurs & de leur apprendre la 
langue Française, ce Prélat eftima que, pour y réussir, il 
était nécessaire de les mêler avec des enfants Français. 
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(i) Relation de 1006 , 
p. 3 I . 


VI. 

PREMIERS ÉLÈVES FOR- 
MÉS DANS CETTE MAI- 
SON. 


(2) Arch. du Sém. 
de Québec^ vol in -fol. 
intitulé : Noms de 
ceux qui sont entrés 
au petit séminaire. 


( 3 ) Archives de la 
marine, recensement 
de 16G6, article Mont- 
réal. 


Dans ce dessein, il établit à Québec un petit Séminaire, 
voulut que les Prêtres des Missions étrangères en eus- 
sent la direction (i). Il jugea qu’indépendammeut du fruit 
que cet établissement procurerait aux sauvages, il serait 
très-utile aux Français, en les retirant de la vie désœuvrée 
& dissipée, naturelle aux enfants; que par là on pourrait 
former ces dern’ers au chant & aux cérémonies de l’Église, 
qu’ils exerceraient ensuite avec plus de décence; & qu’en- 
fin ce serait le moyen de cultiver dans plusieurs les dis- 
positions à l’état ecclésiaflique, qu’ils témoignaient vouloir 
embrasser. Mais comme il était à craindre que les familles 
Françaises ne refusassent de placer leurs enfants dans une 
maison où ils seraient mêlés avec de petits sauvages ; on 
prit le parti de retirer du Collège des Jésuites tous les 
étudiants dont le Roi payait la pension. 

Le petit Séminaire commença donc ainsi le 9 oêlobre 
1668, & se compo.sa d’abord de quatorze élèves, six en- 
fants Hurons & huit Français. Ces derniers étaient de 
Québec ou des Trois-Rivières, & cinq au moins parvin- 
rent à la prêtrise, ce qui montre les grands soins qu’on 
prenait de leur éducation. Ce furent Pierre & Charles 
Volant, frères jumeaux, nés aux Trois-Rivières, âgés alors 
de quatorze ans ; Pierre Pellerin de Saint-Amant, de Qué- 
bec, âgé de douze ans, qui embrassa ensuite l’Inftitùt des 
Récollets, où il fut connu sous le nom de P. Ambroise; 
Jean Peingiiet, de Québec, âgé de treize ans, qui devint 
Chanoine de cette ville; Paul Vachont, de Beauport, âgé 
de douze ans (2). En 1669, parmi les Français, il y en 
eut trois de Villemarie, eu faveur desquels leurs pères, 
Charles Lemoine de Longueuil, Jacques Le Ber & Louis 
Prudhomme, avaient sans doute obtenu des bourses du 
Roi. Aucun des trois n’entra dans le Clergé; c'étaient 
Jacques Le Moyne, âgé d’environ dix ans ( 3 ), qui mourut 
à la guerre contre les Anglais; Louis Le Ber, son cousin 
germain, qui mourut en France; & Paul Prudhomme, le 
même qui plus tard se deftina à exercer la chirurgie à Vil- 
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lemarie. Cet établissement, formé d’abord pour les enfants 
sauvages, fut cependant plus utile aux Français, par la 
bonne éducation qu’ils y reçurent, quoiqu'en général ils 
n’y prissent pas le goût de l’état ecclésiaftique ; du moins, 
beaucoup d’enfants de bonnes familles ne persévérèrent 
pas dans la résolution qu’ils avaient d’abord manifeftée de 
l’embrasser. De ce nombre, Auguftin de Villeray, René 
d’Amouy, Auguftin Le Gardeur de Répentigny, Robineau 
de Bécancourt, Auguftin de Tilly, François de Laval, 
neveu de l’Évêque de Pétrée. Ce dernier, arrivé de 
France à l’âge de neuf ans, ne fit paraître aucune inclina- 
tion pour l’état ecclésiaftique ; &, ayant été renvoyé en 
France, sept ans après, par son oncle, il fut tué dans un 
combat naval. Quelques-uns pourtant persévérèrent : de 
ce nombre Pierre Thierry, Missionnaire des sauvages, 
dans l’Acadie, Jacques-Alexis Fleury Deschambeault, qui, 
en 1693, fut joint au précédent, comme Missionnaire. 

Mais, plusieurs de ces enfants Français ne témoi- 
gnant aucun attrqit pour l’étude & montrant plus d’apti- 
tude pour le travail des mains, on les sépara des autres 
&on les envoya au cap de Tourmente, où l’on forma pour 
eux comme une sorte d’école d'arts & métiers. Là, cha- 
éun était appliqué, sous quelque maître particulier, à 
apprendre une profession mécanique, qui pût le rendre 
utile à la colonie, comme celles de couvreur, de cordon- 
nier, de tailleur, de maçon, de serrurier; & on les gardait 
à cette école jusqu’à ce qu’ils eussent atteint leur dix- 
huitième année, & même au delà de cet âge (i). Indépen- 
damment de ces écoles publiques, quelques personnes se 
livraient à l’infirucTon primaire des enfants; & de ce 
nombre, nous pouvons mettre, à certains égards, M. Jean 
Le Sueur, Prêtre, appelé aussi de Saint-Sauveur, à cause 
de la cure de ce nom à Thury, en Normandie, qu’il avait 
desservie autrefois. A Québec, il exerça d’abord l’emploi 
de confesseur & de chapelain des Hospitalières. Mais les 
ayant quittées peu après, vers la fin de l’année 1640 (2) , 
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(i) Archives du sé- 
minaire de Québec, 
vol. in-fol. Noms de 
ceux qui sont entrés 
au séminaire. 


( 2 ) Hifl. de rHôtel- 
Dieu de Québec, p. 
■îC}, iqf. 







1 ^ 


264 


Iir PARTIE. LOUIS XIV. 


VIII. 

A VILLEMARIE^ LES PRÊ- 
TRES DU sé.MINAIRE 

FONT l’École aux 
GARÇONS. 


(1) Greffe de Ville- 
marie, 12 déc. 1672. 
Archives de la Cour 
civile à Québec. Insi- 
nuations, in-:oI., 16 
août 1674, fol. i3ô. 

(2) Greffe de Ville- 
marie. Assemblée des 
marguilliers de la 
Chine. 9 juin ijoS. 


M. Jean Bourdon le reçut dans sa maison & le chargea de 
l’éducation de ses enfants, que M. Le Sueur éleva dans la 
crainte de Dieu, & à qui il apprit à lire & à écrire (*). 

A Villemarie, où la colonie était en quelque sorte aban- 
donnée à ses propres ressources, comme étant une œuvre 
particulière, la Sœur Boürgeoys et ses compagnes donnaient 
l'inftrudion aux enfants, dans la modefte maison que les 
seigneurs leur avaient attribuée pour cet usage, ainsi 
qu’il a été rapporté. Au commencement la Sœur Bour- 
geoys se chargea de l’éducation des garçons, aussi bien 
que de celle des filles; mais à mesure que la population 
augmenta, il fut nécessaire de les séparer, pour les ins- 
truire à part. M. Souart remplit alors ce miniltère à Ville- 
marie, en faveur des garçons, après le retour de M. de 
Queylus; & comme M. Gilles Pérot était alors devenu 
Curé de Villemarie, M. Souart, dans un grand nombre 
d’aèJes, se trouve pour cela qualifié : ancien Curé de la 
paroisse, maître d’école; & c’efl: le titre qu'il porte aussi 
dans les regiftres de la Cour civile, à Québec (i). M. Pierre 
Remy, de Paris, envoyé en Canada, l’année 1670 (2), lors- 
qu’il n’était encore que sous-diacre, fut d'abord adjoint à 
M. Souart, pour l’aider dans cet emploi, & ensuite chargé 
longtemps lui-même des petites écoles à Villemarie. Ce 
n’efi pas que le Séminaire n'eût pu faire venir de France 
des maîtres capables d’inÜruire les jeunes garçons; mais, 
convaincu, avec le pieux Gerson, que rien n’eft plus néces- 
saire au bien de la société, que l’éducation chrétienne des 
enfants, il attachait une si grande importance à inspirer. 


(*) M. Bourdon avait obtenu, près de Québec, une concession de 

( 3 ) Pièces sur la te. soixante arpents, mise ensuite en fief ( 3 ), oü il avait fait conftruire 
nure seigneuriale, p. une maison avec une chapelle appelée Saint-Jean, du nom de son 

patron, à qu-i elle était dédiée : ce qui, dans les aéfes, le fait qualifier 

(4) Archives de la de Saint-Jean. Il mourut très-chrétiennement, le 12 jan- 

Cour civile à Québec. i66^, &, dans son teftament, il fait une mention particulière de 
Insinuation de 1664 à M. Le Sueur, comme d’un homme à qui il avait les plus grandes 
1675, fol. 24, 25 . obligations pour l'éducation que lui devaient ses enfants (4). 
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dès le bas âge, à ceux de Villemarie, des sentiments de 
vertu & de religion, & à les former à des habitudes de 
politesse & d'honnêteté civiles, tout en leur apprenant les 
éléments des lettres, que, pendant une longue suite d’an- 
nées, il aima mieux consacrer de ses Prêtres à ce pénible 
miniftère que de s’en décharger sur des étrangers. L’ins- 
truclion primaire fut toujours gratuite à 'Villemarie; mais, 
comme dans ces premiers temps le Séminaire était obligé 
à beaucoup de dépenses pour aider des familles à s’établir, 
les habitants étaient censés fournir aux frais de loyer de la 
maison de l’école. Chaque année, le Syndic, accompagné 
du greffier de la juftice, faisait, pour cet objet, une quête 
chez les particuliers, qui étaient libres d’y contribuer (i); 
et au défaut de ceux-ci, le Séminaire achevait de former 
la somme voulue. 

L'éducation des filles ne coûtait pas davantage aux par- 
ticuliers, qui même n’avaient aucune quête à faire pour le 
loyer des écoles. La Sœur Bourgeoys donnait gratuite- 
ment l’inflruclion à toutes les filles du pays; & après avoir 
employé la journée à les inftruire, elle se livrait, de con- 
cert avec ses compagnes, à un travail manuel, toujours 
prolongé bien avant dans la nuit. Par ce moyen, elle 
fournissait à l’entretien de sa Communauté, sans être à 
charge à personne, & trouvait encore des ressources pour 
assifier les malheureux. Lorsque la petite maison qu’elle 
avait reçue des seigneurs fut devenue insuffisante, elle 
acheta, le 6 juillet 1672, d’André Charly & de Marie Du 
Mesnil, sa femme, un arpent de terre contiguë, sur laquelle 
était cohftruit un bâtiment dont nous avons parlé, & les 
paya de ses propres deniers (2). En 1668, elle acheta 
encore de Suzanne Gibault, veuve de Claude Fézeret, un 
autre bâtiment de trente-six pieds en carré, également con- 
tigu aux terrains de la Congrégation ( 3 ); &, en outre, elle 
acquit de François Le Ber une concession, située à la 
pointe Saint-Charles, avec une maison qui s’y trouvait 
conlfruite (4). Déjà elle avait reçu des seigneurs soixante 


(i) Greffe de 
marie, 3 déc. 1G73. 
Archives de la jus- 
tice. 

IX. 

LES SŒURS DE LA CON- 
GRÉGATION FONT l’É- 
cole AUX PETITES 
FILLES. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 6 juillet 1672. 


( 3 ; Ibid.^ 29 août 
1668. 


(4) Ibid.^ 21 sept. 
16C8. 
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(i ) Vie de la Sœur 
Bourgeoys. t. I, p. 
2o3. 


r2' GrelTe de Villc- 
nnrie^ 1 4 mai i 


( 3 ) Hiltoire du Mont- 
réal, de i 652 à i 653 . 

X. 

PENSIONNAT ET MISSIONS 
DE LA CONGRÉGATION. 
UTILITÉ DE CET INS- 
TITUT. 


(4) Archives de la 
Propagande, v. Ame- 
rica, 3 , Canada, 256 . 
Relatio missionis an- 
no 1660, art 52 , fo- 
lio 1 2, verso. 

( 5 ; Ibid., art. 54. 
fol. 12, verso. 


arpents de terres, vers le lac Saint-Joseph, auxquels M. de 
Bretonvilliers fit ajouter quelques autres arpents. Elle en 
mit trente-cinq en valeur, & y fit conftruire une grange', 
afin de retirer de ce fonds de quoi faire subsifler en partie 
.sa Communauté (i). Mais par un effet de sa sage pré- 
voyance, voulant assurer à ses Sœurs la libre propriété 
de ces immeubles, elle eut soin de déclarer, dans un aéfe 
en forme, qu’elle les avait acquis par /e labeur & le ménage 
des filles dont elle était supérieure, et que ses héritiers 
ne pourraient y rien prétendre après .sa mort (2). Enfin, 
peu de temps après, elle acquit encore de Mathurin Roul- 
lier une autre terre, avec grange, & une prairie, située 
vers le Saut Saint-Louis. M. Dollier de Casson, témoin 
du zèle & des travaux de ces saintes filles, & de la béné- 
dièfion que Dieu se plaisait à leur donner, en parle en ces 
termes, dans son Hiftoire du Montréal : « Ce que j’ad- 
« mire le plus, c’eft que ces filles, étant sans biens, & 
« voulant inftruire gratuitement les enfants, aient néan- 
;< moins acquis, par la bénédiéfion que Dieu verse .sur le 
« travail de leurs mains, & sans avoir été à charge à 
« personne, des maisons & des terres, dans Pile de Mon- 
« tréal ( 3 ). » 

Non-seulement les Sœurs de la Congrégation rece- 
vaient comme externes, dans leurs écoles, les petites filles 
de la ville, elles élevaient encore chez elles, comme 
pensionnaires, celles de la campagne, & se contentaient 
de ce que les parents pouvaient donner, le plus ordinaire- 
ment en denrées, pour fournir à leur entretien. Dans sa 
Relation de l’année 1660, M. de Laval parle avéc éloge 
des travaux de la Sœur Bourgeoys & des trois compagnes 
qu’elle avait amenées de France en ifiSq ; « Ces filles, 
« dit-il, au nombre de quatre, qui se consacrent à Mont- 
« réal à l’éducation des jeunes personnes (4), ne sont point 
« Religieuses, comme les Hospitalières, ni ne font point 
« de vœux, au moins en public; elles vivent cependant 
« avec piété, & sont d'une grande édification ( 5 ). » Comme 
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elles désiraient d’étendre ailleurs le bien qu’elles procu- 
raient à la colonie de Villemarie, ce Prélat les autorisa à 
faire des missions passagères dans les lieux écartés, dé- 
pourvus de tous secours pour l’inflrudion de la jeunesse; 
& comme les prêtres du Séminaire allaient, à certains 
jours, à la Chine & à la Pointe-aux-Trembles pour les 
fonéfions de leur miniftère, les Sœurs s’y rendaient de 
leur côté, à certaines époques, pour en inflruire les plus 
jeunes filles & les préparer à leur première communion. 
Plusieurs de ces ferventes Missionnaires allèrent ainsi jus- 
qu’au-dessous de Québec exercer cette sorte d’apoftolat, 
spécialement à la baie Saint-Paul; & peut-être, dans la 
Relation de l’état de l’Église du Canada de l’année i66i, 
M. de Laval parle-t-il d’elles ou de quelques-unes des 
élèves formées par leurs soins, qui étaient alors en mis- 
sion aux Trois-Rivières ; « Nous avons envoyé récemment 
« dans ce lieu, dit-il, de jeunes personnes comme maî- 
« tresses pour prendre soin des petites filles, afin qu’elles 
« leur enseignent tout ce qu’il eft néce.ssaire aux chrétiens 
« de savoir : en attendant que le temps & l’occasion favo- 
« râbles se présentent pour établir dans ce lieu des Reli- 
« gieuses de Sainte-Ursule (i). » Si les maîtresses dont il 
parle étaient des Sœurs de la Congrégation , comme il efi 
naturel de le penser, ces dernières paroles de M. de Laval 
pourraient montrer peut-être le dessein qu’il avait déjà 
conçu de les faire entrer dans Tinfiitut des Ursulines , au 
lieu de leur permettre d’en former un à part, ce qui fut, 
dans la suite, un grand sujet d’épreuves pour la Sœur 
Bourgeoys, leur inftitutrice. Car ce Prélat eût désiré d'eii 
user à leur égard comme envers les Hospitalières de 
Villemariç, qu’il avait voulu unir à celles de Québec, 
afin que de la sorte il n’y eût eu en Canada qu’un 
seul inftitut pour l’éducation des jeunes filles, & qu’un 
seul pour le soulagement des malades dans les Hôtels- 
Dieu. Quoi qu’il en soit, le bien du pays demandait qu’un 
établissement qui procurait de si grands avantages & n’im- 
posait aucune espèce de charges aux habitants, fût con- 


(i) Ibid, hiformaiio 
de Statu Ecclesice^ 
2 I oc>. i66f, fol. 28. 




cielle que leur en donna M. Talon, en 1667, ils dressèrent 
leur supplique au Roi le 9 odobre de cette année. M. Pérot, 
comme curé de la paroisse, certifia de son côté les avan- 
tages de cet inflitut. Si le lendemain M. d’Ailleboult en 
donna une déclaration, en sa qualité de juge. La Sœur 
Bourgeoys n’avait demandé ni la convocation de cette as- 
semblée, ni ces lettres de recommandation; aussi ne fit-elle 
d’abord aucun usage de ces pièces; mais, en 1670, ceux 
qui la dirigeaient jugèrent qu’elle ne devait pas différer 
davantage, &: que le moment était venu d’aller solliciter 
des lettres patentes du Roi (*). 

XI. 

LOUIS XIV CONFIRME Elle cédu alors aux inftances qu’on lui fit. « On me 
LA con'^IrÏgatwm.'*'^ * écrit-elle, qu’il fallait demander des lettres patentes 


(*) Les mouvements que se donnaient quelques personnes, pour 
faire établir des Ursulines à Villemarie purent entrer pour quelque 
chose dans les inftances faites à la Sœur Bourgeoys. Quoique ces 
Religieuses fussent très-utiles & même nécessaires à Québec, comme 
on l’a dit, la clôture, qu’elles devaient garder par état, eût diminué 
de beaucoup leurs services à Villemarie. « L’on a eu quelque dessein 
de nous établir à Montréal, écrivait la Mère Marie de l’Incarnation 
a le 25 septembre de cette année 1670; mais l’affaire a été retardée 
« pour quelque temps. M. l’abbé de Queylus, qui en eft le supérieur 
« spirituel & temporel pour Messieurs de Saint-Sulpice, nous pro- 
a met sa proteêlion lorsque les choses seront en état. Nous ne som- 
a mes pas marries de ce retardement, n’étant pas encore assez fortes 
« pour entreprendre un établissement de cette conséquence. Mgr notre 
a Prélat, qui ne fait rien qu’avec prudence, eft aussi de ce senti- 
(i) Lettres spiri- « ment (i). » Les Ursulines de Tours, désireuses aussi d’aller exercer 
tuelles, lettre 127% leur zèle à Villemarie, demandaient d’y être seules de leur maison, 
p. 287, 288. L^ Mère Marie de l’Incarnation leur répondit : « Si vous saviez ce 

« que c’eft que Montréal, vous n’auriez garde d’y envoyer des Reli- 
« gieuses, & quand vous le voudriez, Mgr notre Évêque ne le per- 
te mettrait pas, surtout à de nouvelles venues qui ne seraient pas 
« encore faites au pays. Mais nous ne serons pas en cette peine, parce 
« que Messieurs de Saint-Sulpice, qui en ont la conduite, n’y veu- 
'2) Lettres hiltor. « lent que des filles séculières qui aient la liberté de sortir pour aller 
lett. 88, p. 668. 669! « çà & là, afin de solliciter & d’aider le prochain (2). » 
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« & amener de France quelques filles. Je reçus beaucoup 
« de certificats, tant du Séminaire de Saint-Sulpice que 
« de Montréal & de Québec (i). » Inftruit déjà de l’uti- 
lité de cette société naissante, Colbert en écrivait ainsi à 
M. Talon ; « Quant à l’établissement de la Congrégation 
« de filles qui se forme à Montréal pour enseigner aux 
« personnes du même sexe à lire, à écrire, & quelques 
« ouvrages de main, le Roi trouve bon que vous vous 
« appliquiez à le fortifier, ces œuvres de piété pouvant 
« contribuer beaucoup à l’augmentation du culte de notre 
« -religion (2). » Ce miniftre accueillit avec bonté la Sœur 
Bourgeoys, & appuya sa demande auprès du monarque, 
qui voulut bien approuver par des lettres patentes une si 
utile inftitution. Dans le préambule de ces lettres, le Roi 
rappelle que la Sœur Bourgeoys, en vue de procurer l’a- 
vancement de la foi catholique par la bonne infirudion 
des personnes de son sexe, tant sauvages que Françaises, 
s’était retirée pour ce sujet, dès l’année i 653 , dans la 
Nouvelle-France, & établie dans l'île de Montréal avec 
quelques autres filles vivant en communauté. « Elle y a fait 
« l’exercice de maîtresse d’école, ajoute-t-il, en montrant 
« gratuitement aux jeunes filles tous les métiers qui les 
« rendent capables de gagner leur vie ; & avec un si heu- 
« reux progrès, par les grâces continuelles de la divine 
M Providence, que ni elle ni ses associées ne sont aucune- 
« ment à charge au pays, ayant fait bâtir dans l’île de 
« Montréal deux corps de logis & fait défricher plusieurs 
« concessions de terres, bâtir une métairie garnie de toutes 
M les choses nécessaires. Cet établissement, ainsi fait, a 
(> depuis été approuvé tant par le sieur Évêque de Pétrée, 

« vicaire apoftolique, par le sieur de Courcelles, notre 
« lieutenant général en Canada, & le sieur Talon, inten- 
« dant, que par un résultat d’assemblée des habitants du 
« lieu. Voulant donc contribuer de notre part, comme 
« nous ferons toujours, autant qu’il nous sera possible, 

« aux bonnes intentions de la Sœur Bourgeoys & de ses 
« associées, en leur donnant le moyen d’étendre leur éta- 


(i) Vie de la Sœur 
Bourgeoys, t. I, p. 
212. 


(2) Archives de la 
marine. Canada. Re- 
giftre des dépêches, 
1671, fol. 3 i,àM. Ta- 
lon. 
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(1) Kdils & ordon- 
nances royaux, p. 69. 

XII. 

ZÈLE DU ROI POUR l'É- 
DUCATION DES EN- 
FANTS SAUVAGES. 


(z) Archives du sé- 
minaire de Québec, 
vol. in-fol., intitulé : 
Nomsde ceux qui sont 
entrés au petit sémi- 
naire. 


( 3 ; Archives de la 
marine. Lettre de M. 
Talon à Colbert, 27 
06I. 1667. 


« blissement dans tous les lieux où il sera jugé le plus à 
« propos pour la gloire de Dieu ; nous le confirmons par 
« les présentes, signées de notre main (i). » 

Le petit Séminaire de .Québec, ainsi que nous l avons 
dit, dut son origine à l’invitation que Louis XIV lit à 
M. de Laval de donner ses soins à l’éducation d’enfants 
sauvages. C’efl que, voyant ces barbares si éperdument 
attachés à leur manière de vivre, qu’il paraissait comme 
impossible de la leur faire quitter , ce Prince pensait que 
le moyen le plus facile et le plus naturel pour les civiliser 
était de commencer par leurs enfants. 11 résolut donc d’éle- 
ver à la Française un certain nombre de petits sauvages, 
en les faisant vivre parmi les colons, de les marier ensuite 
avec des Françaises, & enfin de leur donner des terres, pour 
qu'ils s’appliquassent à l’agriculture. M. Talon, à qui il 
communiqua là-dessus ses ordres, proposa à M. de Laval 
de se charger de l’éducation d’enfants Hurons; il pressa 
les Jésuites de s’appliquer à élever des Algonquins (2) ; & fit 
la même demande aux prêtres de Saint-Sulpice (*). M. de 
Laval entreprit donc la bonne œuvre, & forma à cette oc- 
casion le petit Séminaire de Québec. « Comme le Roi m’a 
« témoigné, écrivait-il, qu’il souhaitait qu’on tâchât d’éle- 


(*) Jusqu’alors les prêtres de Saint-Sulpice s’étaient bornés à 
l’éducation d’enfants Français, pour se conformer aux désirs de 
M. de Laval. Le supérieur du Séminaire de Villemarie répondit à 
M. Talon que volontiers il tiendrait une école pour l’éducation des 
sauvages grands & petits, & appliquerait deux de ses prêtres à leur 
enseigner la langue Française & à les civiliser, si M. de Laval l’avait 
pour agréable; & là dessus M. Talon fit cette réponse à Colbert, 
le 27 oêtobre 1667 ( 3 ). « Vous verrez à quoi le supérieur du Sémi- 
te naire de Montréal s’engage par un écrit ci-joint. J’eflime que si 
a vous consentez que je lui promette, de la part du Roi, que ses 
« ouvriers ne seront pas inquiétés à l’avenir en tenant école pour 
« l’inllruêtion des sauvages, on aura beaucoup fait pour les déprendre 
« de leur humeur farouche, & que, l’émulation se mettant entre eux 
« & les PP. Jésuites, ils travailleront à l’envi à la perfection de leur 
« ouvrage. » 
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« ver à la manière des Français les petits enfants sau- 
« vages pour les policer peu à peu, j’ai formé exprès un 
« Séminaire, où j’en ai pris un certain nombre à ce des- 
« sein; & pour y mieux réussir, j'ai été obligé d’y joindre 
« de petits Français, desquels les sauvages apprendront 
« plus aisément & les mœurs & la langue, en vivant avec 
« eux (i). » Les Jésuites, de leur côté, commencèrent 
aussi à élever des enfants sauvages, pris parmi ceux du 
voisinage de Québec, & les Ursulines se chargèrent de 
l’éducation de petites filles (2). 

« Nous avons francisé plusieurs filles sauvages, tant 
« Huronnes qu’Algonquines, écrivait la Mère Marie de 
« l’Incarnation; nous les avons mariées à des Français, & 
« elles vivent en fort bon ménage. Il y en a une, entre 
« autres, qui sait lire & écrire, tant en sa langue Huronne 
« qu’en la nôtre, avec tant de perfection qu’il n’y a per- 
« sonne qui pût se persuader qu’elle fût née sauvage. 
« M. Talon en a été ravi, & l’a obligée de lui écrire 
« quelque chose en sa langue & en la nôtre, pour l’em- 
(' porter en France & le faire voir comme une chose 
« extraordinaire. Sa Majefté désire qu.’on francise ainsi 
« peu à peu tous les sauvages, afin d’en faire un peup)le 
« poli. L’on commence par les enfants. Monseigneur notre 
« Prélat en a pris un grand nombre; les Révérends Pères 
« en ont pris aussi en leur collège de Québec. Tous sont 
« vêtus à la Française, & on leur apprend à lire & à écrire 
« comme en France. Nous sommes chargées des filles, 
« conformément à notre esprit; nous en avions élevé 
« quelques-unes; mais à présent qu’il les faut toutes fran- 
« ciser & les vêtir d’habits à la Française, ce n'eft pas une 
« petite dépense : car il n’y en a pas une d’elles, non plus 
« que des pietits garçons, qui ne coûte pour le moins deux 
« cents livres piour son entretien (*). » Les Ursulines de 


(i) Relation de 1668, 
p. 3 i. 


(2) Relation de 1 668 

p. 3. 

XIII. 

LES URSULINES ELEVENT 
DES FILLES SAUVA- 
GES. 


{*) Mademoiselle de Luynes nous envoyait des étoffes pour les 
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Dijon envoyèrent, en 1670, quelques secours pour ces 
enfants, qui, par leur docilité, donnaient à leurs maîtresses 
les consolations les plus douces. « Ce sont les délices de 
« nos cœurs, leur écrivait là Mère Marie de l’Incarnation, 
« qui nous font trouver dans notre petit travail des dou- 
« ceurs que nous n’échangerions pas pour des empires. 
« Nous vous avons de très-étroites obligations des cha- 
« rités que vous nous faites pour nous aider à élever ces 
« enfants; & ce qui nous oblige doublement, c’eft que 
« votre charitable cœur, afin de nous assifter, se prive de 
(i) Lettres de Marie « Ce qui pourrait vous être nécessaire (i). » La Mère 
tre 85% 27 septembre 1 Incarnation était certainement la personne la 

1670, p. 65i. plus propre à ce miniftère, & la plus capable de le remplir 
avec succès, comme possédant parfaitement les langues 
sauvages, & étant en état de les apprendre à ses jeunes 
Sœurs. « J’avais l'hiver dernier, écrivait-elle plusieurs 
« années auparavant, trois ou quatre jeunes Sœurs con- 
« tinuellement auprès de moi, pour assouvir le désir 
« qu elles avaient d apprendre ce que je sais des langues 
« du pays. Depuis l’Avent jusqu’à la fin de février, je leur 
« ai écrit un Catéchisme Huron, trois Catéchismes Al- 
{^)Ibid., lettre 62% “ goiiqums, toutes les prières chrétiennes en cette langue, 
10 août 1 6(52, p. 570. * N un gros Dictionnaire Algonquin (2). » 


XIV. 

SUR l’invitation du 


L année 1668, les Prêtres de Saint-Sulpice commen- 

ROI, LES PRETRES DE A A ^ ^ 

SAINT-SULPICE ÉLH- cerent, de leur coté, à élever des enfants sauvages, de 
VENT DES GARÇONS l’agrémeut de M. de Laval, & Colbert, ayant appris le 
début de leurs travaux, écrivait à M. de Courcelles : 


« M. T alon a ordre du Roi de témoigner à M. l’Évêque 
« de Pétrée & à 1 abbé de Queylus qu’ils ne peuvent rien 
« laire qui soit plus agréable à Sa Majefté que de conti- 


vetir & une bonne aumône pour aider à les nourrir. Elle avait des- 
( 3 ) Lettres de Marie ^^he une fondation à cet effet; mais, la mort l’ayant surprise 

de l'Incarnation, let- auparavant, nos filles sont demeurées sans appui. Car à présent il n’v 
tre 79% 21 sept. 1668, a que deux honnêtes Dames de France qui nous envoient chaque 
p. 63 c, 63 1. année cinquante livres pour le Séminaire (3). 
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« nuer à travailler, comme ils ont commencé, à Tinflruc- 
« tion des enfants sauvages & à les civiliser, pour les 
« rendre capables de se joindre aux Français, sous l’obéis- 
« sance de ceux qui ont l’autorité légitime du Roi (i). » 
Le même jour, Colbert écrivait à M. de Queylus lui- 
même : « Sa Majefté a fort approuvé la résolution que 
« vous avez prise & exécutée, de nourrir de jeunes sau- 
« vages pour les élever dans les maximes de notre reli- 
« gion & de la vie civile des Français, afin de ne compo- 
« ser des uns & des autres qu’un peuple, s’il eft possible. 
« Je sais qu’il ne faut pas moins de zèle, d’application & 
« de piété que vous en avez pour réussir dans une sem- 
« blable entreprise ; mais dans l’eftime que nous faisons 
« ici de toutes les rares qualités qui sont en vous, nous 
« avons lieu d’en espérer beaucoup de satisfadion. Vous 
« m’obligerez sensiblement de me faire savoir ce qui se 
« passe dans 1 étendue de cette colonie (2). » Ces enfants 
furent reçus d’abord au Séminaire de Villemarie, où on 
leur apprenait à parler français, à lire & à écrire. Pour 
exciter 1 émulation parmi eux, M. Dollier, le 8 juillet 1669, 
donna à deux d’entre eux des prix, qu’il crut être les plus 
propres à les faire persévérer dans ce nouveau genre de 
vie, quelque pénible qu’il pût paraître à leur naturel indé- 
pendant & si amateur de la vie des bois. Ce fut une somme 
de cinq cents li\ res qu il donna a un petit garçon nommé 
Jacques Akikamega, âgé de treize ans, & une pareille 
somme à une petite fille, Louise Resikouki, âgé de douze 
ans, de la nation Algonquine; à condition que l’un & 
l’autre demeureraient à la maison du Séminaire, où ils 
seraient nourris & entretenus gratuitement, jusqu’à ce 
qu’ils fussent en état de régir leurs biens, c’eft-à-dire, 
âgés de dix-huit ans. Il fut ftipulé que si l’un ou l’autre 
quittait la foi chrétienne ou simplement la vie Française, 
les cinq cents livres qui lui étaient données tourneraient 
au profit de quelque autre enfant sauvage que le Séminaire 
aurait choisi. Cette somme devait être représentée en mar- 
chandises qu on enverrait de France, le printemps sui- 

TOME m. ,0 


(i) Regiïlre des or- 
dres du Roi pour les 
Compagnicsdcs Indes, 
i66(), i 5 mai, folio 

143.' 


(2) Rcgiftre des or. 
dres du Roi, i 5 mai 
1669, lettre à M. de 
Queylus, fol. 145. 


^i) Greffe de Ville- 
maric, 1 6 juillet 16G9. 
A6le de Basset. 

XV. 

LES PRÊTRES DE SAINT- 
SULPICE SE PROPO- 
SENT DE FAIRE ÉLE- 
VER DES FILLES SAU- 
VAGES A LA CONGRÉ- 
GATION. 


(2) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
Talon à Colbert, 10 
novembre 1670, 
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vant, dans son entier, ou en quatre années consécutives, 
ainsi que M. de Bretonvilliers le jugerait plus à propos. 
Les deux enfants sauvages signèrent l’aèfe qui fait foi de 
cette donation, & qu’on'voit encore au greffe de Ville- 
marie (i). 

Comme il éfait cependant difficile qu’on pût élever les 
petites filles au Séminaire, M. de Queylus résolut de les 
placer chez la Sœur Bourgeoys. « Je ne dois pas oublier, 
« écrivait M. Talon à Colbert, de vous faire connaître 
« que M. l’abbé de Queylus va prendre soin de retirer les 
(I enfants des sauvages qui tombent en captivité dans les 
V mains des Iroquois, pour les faire élever,, les garçons 
« dans son Séminaire, & les filles à la Congrégation de 
« Montréal, où l’on enseigne à la jeunesse, avec les lettres 
« & l’écriture, les petits ouvrages de main. Madame la 
« princesse de Conti, qui eft le principal mobile de cette 
« aétion de piété, me fit à Paris, au mois d’avril dernier, 
« le dépositaire de ses intentions, qu’elle accompagna d’un 
« premier fonds de douze cents livres. D’autres personnes 
« d’inclination pareille, & qui se sentent poussées de cha- 
« rité, m’ont fait entendre qu’elles prendraient volontiers 
« part à cette œuvre. Quatre lignes qui marquassent à 
« M. de Queylus et à sa Communauté avec quel agrément 
« le Roi apprend, par mes dépêches, le zèle qu’ils témoi- 
« gnent poùr le chriflianisme & le service de Sa Majeflé, 
H feraient un bon effet (2). » Conformément à cette insi- 
nuation, Colbert écrivit à M. de Queylus, l’année sui- 
vante ; « Sa Majeflé ne doute pas que vous n’excitiez for- 
« tement les prêtres de votre Séminaire à inftruire les 
« enfants des sauvages, & à les rendre capables d’être 
« admis dans la vie commune des Français, afin de n’en 
« composer qu’un même peuple & de fortifier d’autant 
« plus, par ce moyen, la colonie. Je sais bien que cette 
« opinion aA'antageuse que Sa Majeffé a de votre mérite 
« & de votre vertu, vous portera assez à faire tout ce qui 
* dépendra de vous, pour répondre à ce qu’elle s’en eff 


J 
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« promis, sans que je vous fasse aucune excitation. Ainsi, 
« je me contenterai de vous assurer que je lui rendrai un 

« compte très-exad de tout ce que vous ferez dans cette 
« vue (i). )) 

M. Talon annonçait cà Colbert, comme on vient de le 
voir, que M. de Queylus se proposait de retirer les enfants 
sauvages tombés en captivité chez les Iroquois. C’eft que, 
M. de Courcelles s’étant montré irrité contre ces derniers' 
ils amenèrent à Villemarie, pour le calmer, des prison- 
niers qu’ils avaient faits aux Poutéotamis, sauvages de la 
lanpe Algonquine; & les Ecclésialhques de Saint- Sulpice 
obtinrent, entre autres, deux filles sauvages, qu’ils don- 
nèrent aux Sœurs de la Congrégation, pour les élever. On 
les baptisa l’une & l’autre, & on leur attribua les fonds que 
Madame la princesse de Conti & quelques autres dames 
avaient donnés. La plus jeune des deux fut cependant 
enlevée par sa mère, quoiqu’elle l’eût donnée conjointe- 
ment avec les Iroquois; mais, une Sœur de la Congréga- 
tion ayant couru après elle pour la ravoir, l’enfant 
quitta d’elle-mème sa mère, qui la tenait dans ses bras, 
& alla se jeter entre les mains de la Sœur de la Congréga- 
tion, comme dans celles de sa véritable mère (2). L’une de 
ces filles, nommée Marie-Magdeleine-Catherine Nachital, 
ayant été inftruite, se trouva en état d’être mariée- h 
pour entrer dans les vues du Roi, on lui fit épouser un 
Français, Pierre Hogue, né à Belle -Fontaine, près 
d’Amiens. Le contrat de mariage fut passé le 14 novembre 
1672, à la Congrégation, où la fille demeurait encore, & 
signé parles deux époux ( 3 ). Outre la somme qui revenait 
à Marie Nachital, du fonds accordé par Madame la prin- 
cesse de Conti, M. Dollier de Casson, pour favoriser ce 
mariage, donna en meubles & en uftensiles de ménage la 
somme de cent cinquante livres, & M. Zacharie Du Puy 
major de Montréal, une génisse au jour de Pâques sui- 
vant, & de la volaille (4). Mais en permettant ainsi à des 
Français d épouser des filles sauvages, c’était, comme le 


(i) Archives de la 
marine. Regiltre des 
dépêches de Colbert, 
concernant les Indes, 
I ('>71, fol. 35 , 36 . 

XVI. 

FILLES SAUVAGES CON- 
FIÉES AUX SOEURS DE 

la congrégation. 

CATHERINE NACHITAL. 


(2)Hiftoircdu Mont- 
réal, par M. Dollier. 


( 3 ) Grcn'e de Ville- 
marie, i.^ nov. 1672. 


(4) Ibid. 
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(i) Regillres de lar- 
chevêché de Québec, 
A, p. 77. 

XVII. 

MARIE-THÉRÈSE ADOP- 
TÉE PAR M. DE COUR- 
CELLES. 


(2) Grelï'e de Ville- 
marie, 1 1 mars iGSi. 
Ade de Maugiie. 


( 3 ) Greffe de Ville- 
marie. Lettre de M, 
de Courcelles attachée 
à l’ade précédent. 


(4) Jbid.y II déc. 
1672. Ade de Basset, 
17 juillet 1690, 22 
juin 1705. 
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prescrivait M. de Laval, à la condition expresse que les 
époux seraient domiciliés parmi les colons, & non errants 
dans les bois; qu’ils élèveraient leurs enfants selon les 
mœurs Françaises, &leur apprendraient notre langue (i). 

M. de Courcelle, qui n’avait pas moins à cœur la 
civilisation des enfants sauvages, voulut fournir aux frais 
d’éducation d’une petite Iroquoise, qu’il plaça, comme 
pensionnaire, à la Congrégation. Cette enfant, née en 1666 
ou 1667, s’appelait Gannensagouas, &, à son baptême, on la 
nomma Marie-Thérèse (*), des noms de la Reine de 
France (2). Par contrat du 29 oêfobre 1672, & par d’autres 
contrats antérieurs, M. de Courcelles avait remis, en 
faveur de cette petite Iroquoise, diverses sommes à 
M. Dollier, à qui il écrivait le 23 novembre suivant ; « Voici 
« un mémoire de ce qui a été fourni pour Marie-Thérèse ; 
« il se monte à mille livres; veillez à ce que ce fonds 
h soit en sûreté, & qu’on le fasse valoir autant qu’on 
« pourra ( 3 ). » Dans ce dessein, M. Dollier remit la 
somme à la Sœur Bourgeoys, qui, du consentement de 
celui-là, l’employa à acheter une terre défrichée en partie, 
où se trouvait une grange en bois, avec diverses dépen- 
dances; le tout pour la somme de mille cinquante livres 
tournois (4). Par ses soins intelligents, la Sœur fit valoir 
ce petit fonds, car les mille livres données par M. de 
Courcelles, qui en 1672 s’élevaient à mille cinquante livres 
tournois, formèrent, neuf ans après, un capital de trois 


(*) Sur le regiftre des baptêmes de la Mission de la Montagne de 
Montréal, il eft marqué qu’une Marie-Thérèse, nommée Gannensa- 
gouas, fut baptisée le 28 juin 1681 ; mais comme celle qui fut adoptée 
parM. de Courcelles avait déjà, le 25 mars de la même année, terminé 
son année de probation pour être dans la Congrégation de Notre- 
Dame, on doit les diftinguer l’une de l’autre. Ce que nous avons dit 
dans la Vie de la Sœur Bourgeoys, tome 1 ", p. 295, que le grand- 
père de cette dernière l’avait amenée de Sonnontouan à la Montagne, 
en 1667, eft donc inexact & fondé sur la confusion que nous avons 
faite de l’une avec l’autre. 
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mille quatre-vingt-quinze livres. Marie-Thérèse, touchée 
de la vie sainte de ses maîtresses, & désireuse de les imi- 
ter, témoigna de bonne heure le désir de se consacrer à 
Dieu, dans l’Inftitut de la Congrégation; & après avoir 
réitéré longtemps ses inftances, elle fut admise enfin à la 
profession en i68i, & apporta en dot à la Communauté 
cette somme ainsi accrue pour elle (i). Les Prêtres de 
Saint - Sulpice , de leur côté, firent élever à leurs frais 
d’autres filles sauvages, par les Sœurs de la Congrégation, 
& eurent confiamment de petits garçons au Séminaire. 
A l’un d’eux, nommé Ondaguette, qui montrait plus d’ap- 
plication au travail & plus d’adresse que les autres, ils 
firent apprendre le métier de taillandier, & l’envoyèrent 
même en France, pour qu’il se perfectionnât encore dans 
cet art ( 2 ). 


( I ) Ibid,, 1 1 mars 
1G81, Aéle de Mau- 
gue. 


(2) Archives du sé- 
minaire de Villemarie, 
Mémoire de M. de 
Bclmont sur Tassis- 
tance des enfants sau- 
vages par le Sémi- 
naire. 


Il paraît cependant que le caractère de ces enfants, 
naturellement impatients de toute discipline, rendait inef- 
ficaces les soins qu’on prenait de leur éducation. D’ail- 
leurs, l'amour désordonné ou plutôt la faiblesse qu’avaient 
pour eux leurs parents, incapables la plupart de les con- 
trarier dans leurs petits caprices, & même de les voir 
éloignés d’eux, y mettait un obltacle presque insurmon- 
table, qui lassa la patience des personnes les plus dévouées 
à une œuvre si ingrate & si malaisée. « Si Sa Majefté veut 
« qu’on les civilise, écrivait Marie de l’Incarnation, nous 
« sommes prêtes de le faire, par l’obéissance que nous lui 
« devons ; & surtout parce que nous sommes toutes dispo- 
« sées de faire tout ce qui sera à la plus grande gloire de 
« Dieu. C’ert pourtant une chose très-difficile, pour ne pas 
« dire impossible, de les franciser ou civiliser; nous en 
« avons l’expérience, plus que toutes autres, & de cent de 
« celles qui ont passé par nos mains, à peine en avons -nous 
« civilisé une (3). Depuis que nous sommes en ce pays, 
« nous n’avons francisé que celles dont les parents 
« l’ont bien voulu, & quelqiwîs pauvres orphelines, dont 
« nous étions les maîtresses ; les autres n’étaient que pas- 


XVIII. 

DIFFICULTÉ DE RETE- 
NIR AUX ÉCOLES LES 
ENFANTS SAUVAGES. 


( 3 ) Lettres Je Marie 
de rincarnation» let- 
tre 78% i^r septembre 
i 665 , p. ti-j. 
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fl) Lettre 79% 21 
sept. lüGS, p. G 3 1. 


(2) Lettre yS*-, 
sept. 16G8, p. G27. 


( 3 ) Archives du sé- 
minaire de Québec, 
vol. in-fol., intitulé : 
Noms de ceux qui 
sont entrés au petit 
séminaire. 


(4) Lettre 80% p. 
333 . 
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« sagères, & demeuraient avec nous un mois ou un peu 
« plus; puis elles faisaient place à d’autres (i). Dans ces 
« enfants, nous trouvons de la docilité & de l’esprit; mais 
« lorsqu’on y pense le moins, elles montent par-dessus 
« notre clôture & s’en vont courir, avec leurs parents, 
« dans les bois, où elles trouvent plus de plaisir que 
« dans tous les agréments de nos maisons Françaises. 
« L’humeur sauvage eft faite de la sorte. Elles ne peuvent 
« être contraintes ; si elles le sont, elles deviennent mélan- 
« coliques, & la mélancolie les fait malades. D’ailleurs 
« les sauvages aiment extraordinairement leurs enfants ; 
« quand ils savent qu’ils sont trifles, ils passent par- 
« dessus toute considération pour les ravoir, & il faut les 
« leur rendre. Nous avons eu des Huronnes, des Algon- 
« quines, dos Iroquoises; celles-ci sont les plus dociles 
« de toutes; mais je ne sais pas si elles sont plus capables 
« d être civilisées que les autres, ni si elles retiendront la 
« politesse Française, dans laquelle on les élève. Je n’at- 
« tends pas cela d'elles : car elles sont sauvages, & cela 
(( suffit, pour ne le pas espérer (2). » 

Si M. de Laval prit un grand nombre d’enfants sau- 
vages pour les civiliser, comme l’assure la Mère de l’In- 
carnation, il ne les plaça pas au petit Séminaire; du moins 
nous lisons dans le regiflre de cette maison que les six 
enfants Hurons entrés en 1668 furent les seuls qu’on y 
reçut ( 3 ) ; sans doute à cause des difficultés qu’il y avait 
à les former à notre manière de vivre. « La vie sauvage 
« leur elf si charmante, à cause de sa liberté, ajoute la 
« même Religieuse, que c’efl un miracle de les pouvoir 
« captiver aux façons d’agir des Français : eflimant 
« qu’elles sont indignes d’eux, qui font gloire de ne point 
« travailler qu’à la chasse , à la navigation ou à la 
« guerre (4). » — « Cette entreprise, écrivait M. de Laval 
« lui-même, n’eft pas sans difficulté, tant du côté des 
« enfants que de celui des pères & mères, qui ont un 
(1 amour extraordinaire pour leurs enfants, à la séparation 
« desquels ils ne peuvent se résoudre; ou, s’ils la souffrent, 
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« il y aura une peine tout à fait grande qu’elle soit pour 
« beaucoup de temps. Cependant nous n’épargnerons rien 
« de ce qui sera de nos soins pour faire réussir cette 
« heureuse entreprise, quoique le succès nous en paraisse 
« fort douteux (i). » Le succès ne répondit pas, en effet, 
aux efforts qu’on sembla faire, & la Cour, qui désirait 
vivement la réussite de cette œuvre, attribua ce faible 
résultat à quelque mauvais vouloir. En 1673, le Roi se 
plaignit de ce que les Jésuites n’eussent pas fait vivre les 
sauvages à la manière Française, & parussent avoir 
là-dessus d’autres maximes, & aussi de ce que les 
Prêtres du Séminaire de Montréal ne s’y fussent pas appli- 
qués (2). 

Ces derniers, en particulier, n’avaient cependant 
cessé de donner des preuves assez manifefles de l’ardeur 
avec laquelle ils poursuivaient cette œuvre, quelque oné- 
reuse qu’elle pût être pour eux. Comme l’une des plus 
grandes difficultés à vaincre était de faire consentir les 
parents des enfants sauvages à se séparer de ceux-ci pen- 
dant leur éducation, M. de Queylus conçut le dessein de 
fonder à Villemarie un hospice, pour y recevoir & traiter 
gratuitement les sauvages invalides, ainsi que ceux qui, 
parvenus à un grand âge, voudraient s’y retirer. Il espé- 
rait que les parents de ces invalides auraient moins de 
répugnance à se fixer dans le voisinage de Villemarie, 
quand ils verraient les chefs de leurs familles résider à cet 
hospice, & que par là, ils auraient toute facilité de voir 
ceux de leurs enfants qui seraient auprès des Prêtres du 
Séminaire, ou chez les Sœurs de la Congrégation, pour y 
être élevés. Nous avons raconté qu’avant l’arrivée des 
Filles de Saint-Joseph, M. de Queylus avait invité les Hos- 
pitalières de Québec à prendre la conduite de l 'Hôtel- 
Dieu de Villemarie, & que ce projet n’avait pas réussi. 
Voulant néanmoins, sans nuire à celles de Saint-Joseph, 
remplir ses promesses envers les autres, il offrit à ces der- 
nières la conduite de cet hospice projeté pour les sauvages 


(i ) Relation de 1668, 
p. Si, Lettre de M. de 
Laval à M. Poitevin. 


(2) Archives de la 
marine; Regiftre des 
dépêches , 1673, in- 
fol., fol. 37, i 3 juin 
167 3 , 

XIX. 

EN VUE d’arrêter LES 
ENFANTS SAUVAGES, 
M. DE Q.UEYLUS VEUT 
FONDER UN HOPITAL 
POUR LES SAUVAGES 
VIEUX OU INFIRMES. 
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invalides ou vieillards. De leur côté, les Hospitalières de 
Québec témoignèrent une vraie satisfaction à s’en charger; 
& enfin, M. de Laval, à qui M. de Queylus avait soumis 
son dessein, l’approuva lui-même de grand cœur. Voici à 
quoi s’engageait M. de Queylus, par un ade signé de sa 
main, & agréé par la Supérieure, la Mère Marie Renée de 
la Nativité : « Il sera donné trois cents arpents de terres à 
« Montréal, pour la subsiftance des Religieuses, & dix 
« mille francs, avant qu’elles partent de Québec. En atten- 
« dant qu’elles aient trouvé un emplacement commode 
« pour se bâtir, on louera une maison pour les Religieuses; 
« & lorsqu’elles seront prêtes à élever un bâtiment, je 
« leur donnerai six mille livres ; trois mille lorsqu’elles 
« commenceront à bâtir, & trois mille l’année suivante; 
« & ces six mille livres seront employées à l’achat des 
« matériaux & au payement des ouvriers. 11 leur sera 
(' permis de bâtir un moulin à vent & à eau, dans l’endroit 
« le plus commode qu’on trouvera dans l’île, duquel le 
« revenu sera partagé également entre les Religieuses & 
« les sauvages. Il sera donné en outre, pour la subsiftance 
« des sauvages invalides, trois cents arpents de terres, 
« dont je ferai défricher trente arpents; &, en attendant 
« qu’on puisse les semer, je fournirai cent cinquante mi- 
« nots de blé d’Inde par an, pour commencer l’œuvre. 
« Je donnerai, enfin, des couvertures & autres meubles 
« nécessaires pour les sauvages invalides. Le contrat 
« étant passé avec les Religieuses & agréé par le Roi, 
« elles feront partir pour Montréal trois d’entre elles & 
« une Converse. L’adminiftration des revenus des pauvres 
« se fera comme à Québec. Les trois Religieuses, qui 
« commenceront l’établissement, y resteront tant qu’il 
« leur fera plaisir, & seront censées être de la maison, le 
« revenu de la fondation des dix mille livres leur servant 
« de pension, & à celles qui leur succéderont dans la 
« suite. » 

Le 1 1 novembre 1671, M. Talon écrivait ainsi à Col- 
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bert, sur le même dessein ; « Après mes dépêches fer- 
ci mées, M. l’abbé de Queylus m’a témoigné le désir de 
« former un hôpital à Montréal, pour y faire nourrir & 
« traiter les sauvages invalides & de grand âge ; & pour 
« cela, il prétend faire un premier fonds de dix mille 
« livres. Outre la gloire qui peut revenir à Dieu de cette 
« œuvre de piété, on peut espérer encore d’attirer par là, 
« avec plus de facilité, les sauvages qui, se sentant près 
« des chefs de leurs familles, se détacheront plus aisément 
« de leurs autres parents. Je ne me suis engagé à vous 
« écrire de cette proposition qu’après avoir été prié de 
« le faire par M. l’Évêque de Pétrée, par M. l’abbé de 
« (Xieylus & par la supérieure des Hospitalières, qui 
« s’oblige de donner des Religieuses pour la conduite de 
« cet établissement. On ne demande que l’agrément du 
« Roi & ses lettres dans le temps. De ma part, je n'ai rien 
« promis, ni rien fait espérer, que cet agrément, si la pro- 
« position vous était agréable (i). » Colbert répondit, 
l’année suivante, à M. Talon, que le Roi espérait que 
M. de Queylus demeurerait ferme, dans le dessein d’éta- 
blir & de fonder cet hôpital (2). 

Pendant qu’on cherchait les moyens de le former, les 
Prêtres de Saint-Sulpice donnèrent naissance à une autre 
œuvre relative à l’éducation des enfants sauvages. Jus- 
qu’alors ils les avaient gardés à Villemarie, dans le Sémi- 
naire même. Ils jugèrent qu’ils réussiraient peut-être 
mieux à les former à la vie civile, s’ils les plaçaient à la 
campagne, en les éloignant ainsi des occasions de dissipa- 
tion que la ville pouvait leur offrir. Dans ce dessein, ils 
formèrent un établissement, au-dessus de la Chine, qu’ils 
appelaient Gentilly, sur le bord du fleuve Saint-Laurent, 
où ils firent défricher des terres et conftruire des bâti- 
ments ; et comme la chapelle en fut dédiée au mystère de 
la Présentation de Marie au Temple, cette maison fut 
aussi appelée la Présentation. M. de Fénelon, accoutumé 
déjà aux mœurs des sauvages, fut chargé de cette œuvre; 


APPROUVENT LE DES • 
SEIN DE M. DE Q.UEV* 
LUS. 


(1) Archives de la 
marine, Mémoire de 
M. Talon à Colbert, 
1 1 nov. 1G71. 

(2) Archives de la 
marine; Regiftre des 
dépêches concernant 
lesindes. 1672,4 juin; 
Lettre à M. Talon, 
fol. 63. 

XXI. 

ÉTABLISSEMENT DE GEN- 
TILLY POUR Y ÉLEVER 
DES enfants sau- 
vages. 
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(i) Archives de la 
marine, Canada, t. 1 , 
de 1666 à 1669, 9 jan- 
vier 1673; Concession 
à M, l’abbé de Féne- 
lon, — Archives du 
séminaire de Villema- 
rie J Concession des 
îles de la Présenta- 
tion. Autographes. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 21 nov. 1673. 

XXII. 

CONCESSION DES ILES 
COURCELLES A M. DE 
FÉNELON POUR FAVO- 
RISER l’Éducation 
d’enfants sauvages. 


& pour la rendre plus utile au but qu’on se proposait, il 
demanda et obtint la propriété de quelques îles voisines de 
Gentilly (i). Ces îles, au nombre de trois, situées entre la 
Chine & le cap Saint-Gilles, avaient été concédées, en 1668, 
par M. de Courcelles à M. Picoté de Beleftre, qui leur 
donna apparemment le nom de ce gouverneur ; car elles 
furent depuis appelées les îles Courcelles. Mais après les 
avoir ainsi reçues, M. de Beleftre n’y avait fait aucun 
défrichement ; & comme elles pouvaient être d’un grand 
avantage pour faciliter l’éducation des enfants sauvages, à 
cause de leur voisinage de Gentilly, le Séminaire lui pro- 
posa de lui donner dans l’île de Montréal des terres en 
échange pour ces îles ; ce qu’il accepta (2).' 

Le Gouverneur général, pour favoriser le dessein de 
M. de Fénelon, lui concéda ces mêmes îles, le 9 janvier 
1673. « Le grand zèle que le sieur abbé de Fénelon a 
« témoigné, depuis plusieurs années, pour la propagation 
« du Chriftianisme en ce pays, disait le Gouverneur dans 
« ses Lettres, & l’affeêfion qu’il a fait paraître au service 
« dé Sa Majefté, nous obligent de chercher toutes sortes de 
« moyens de la reconnaître, & de le convier à continuer 
« le zèle qu’il a eu jusqu’ici : zèle dont la ferveur l’a porté 
« à abandonner tous les établissements considérables que 
« sa naissance & son mérite lui pouvaient faire espérer 
« en France, pour s’appliquer entièrement à la conversion 
« & à l’éducation des sauvages. 11 nous a demandé de 
B vouloir lui concéder quelques îles, dans le lac Saint- 
(( Louis, le long de l’île de Montréal, afin de faciliter 
B l’établissement qu’on y a commencé, pour élever de 
B petits sauvages, suivant les mœurs & coutumes Fran- 
B çaises. Comme nous ne croyons pouvoir mieux accom- 
B plir les intentions de Sa Majefté qu’en secondant & en 
B favorisant les desseins des personnes qui travaillent 
B ainsi à la civilisation des sauvages, nous avons accordé 
B & nous accordons au sieur abbé de Fénelon trois îles 
B appelées les îles Courcelles, pour en jouir & disposer. 
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(( 

(( 


ainsi que bon lui semblera, en tout droit de fief 8c de 
seigneurie, 8c les faire cultiver 8c habiter, autant que leur 
étendue le pourra permettre (i). » 


(i) Greffe de Ville- 
marie, 2 4 février 1 674. 
— Pièces & documents 
sur la tenure seigneu- 
riale, p. 359. 


La concession de ces îles fut faite à M. de Fénelon 
personnellement; 8c lui-même nous apprend qu’il les avait 
demandées pour attirer plus facilement des sauvages dans 
l’île de Montréal, particulièrement à Gentilly, où plusieurs 
s étaient déjà habitués, 8c aussi pour faciliter leur conver- 
sion à Dieu 8c leur éducation. Mais il déclare en même 
temps que tous les travaux faits dans l’une de ces trois 
lies, aussi bien que ceux qui avaient été exécutés à Gen- 
tilly, venaient des deniers du Séminaire ; que, quant à lui, 
il n avait contribué à cette œuvre qu’en attirant dans ces 
lieux des sauvages, 8c en faisant habiter par eux 8c par des 
Français^ cette même côte de l’île de Montréal (2). L’œu- 
vre de I éducation des enfants ayant ainsi donné lieu à 
1 établissement d une Mission sauvage sur cette côte de l’île, 
de là vint qu’on appela un certain lieu, où des sauvages 
s’étalent fixés, du nom de Baie d'Urji , de celui de 
M. d’Urfi, l’un des Missionnaires (3). 


XXIII. 

MISSION SAUVAGE A GEN- 
TILLY. 


(2) Archives du sé- 
minaire de ViJlemarie, 
24 fév. 1674.— Greffe 
de Villemarie, 24 fé- 
vrier 1674. — Archi- 
ves de la marine. Ca- 
nada, t. I, fév. 1674. 

( 3 ) Lifte des Ecclé- 
siafliques du sémi- 
naire de Villemarie. 


Depuis la paix faite avec les Iroquois^ le zèle pour la les missionnaires vont 
conversion des sauvages n’était plus enchaîné comme ^ 
auparavant, 8c il devint l’occasion de la découverte de 
nouveaux pays, dont on prit possession au nom du Roi 
en vue d'y porter la foi chrétienne. Colbert écrivait à 
M. de Queylus, en 1671 : « Le Roi a appris avec beaû- 
« coup de plaisir, par les lettres de M. Talon, le zèle 8c 
« l’application que vous avez, non-seulement pour tout ce 
« qui peut augmenter la colonie de Montréal, mais même 
« pour étendre le Chrifiianisme dans les parties les moins 
« connues de la Nouvelle-France. Sa Majefté vous en sait 
« beaucoup de gré, 8c elle eft persuadée que vous ne 
« bornerez pas à cette œuvre de piété seulement la cha- (4) Archives de 1., 

« leur & Je zele que vous avez pour Taugmentation de Regiftre des 

« notre Religion (4). Ce Miniflre parle ici du voyage que 
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M. de Queylus fit entreprendre à deux de ses Ecclésias- 
tiques, en 1 669, pour essayer de porter la foi aux sauvages 
des bords du grand fleuve appelé Mississipi. Comme ce 
voyage, refié inconnu jusqu’à présent, a donné lieu aux 
Missionnaires qui l’entreprirent, de dresser la première 
carte qui ait fait connaître l’intérieur des terres, & de 
prendre possession, au nom du Roi de France, des pays 
qu’ils avaient parcourus habités, nous en rapporterons 
l’occasion & les principales circonftances au chapitre sui- 
vant. 






CHAPITRE VII 


DÉCOUVERTE ET PRISE DE POSSESSION, AU NOM DU ROI, DE 
PAYS NOUVEAUX POUR Y PORTER l’ÉVANGILE 


M. DE dUEYLUS ENGAGE 

M. DOLLIER A ALLER ^0 I 668 
évangéliser des NA- ^ 

TIONS INCONNUES. 


Après que M. de Queylus eut envoyé, dans l’automne 
M. Trouvé & M. de Fénelon à Kenté, pour y 
former un établissement, il trouva bon que deux autres de 
ses confrères allassent hiverner, dans les bois, avec des sau- 
vages, tant pour les évangéliser que pour s’inftruire de plus 
en plus dans leurs langues; & choisit pour cela M. Barthé- 
lemy & M. Dollier, qui témoignaient l’un & l’autre un zèle 
(ijHiaoireiiuMont- ardent pour la sandification de ces barbares (i). M. Dol- 
ae''i’ô6rà^Î669°"'^'^’ passer l’hiver avec un capitaine Nipissingue, appelé 

Nitarikyk, qui avait un esclave d'une nation du Sud-Ouefl, 
fort éloignée. Cet esclave, ayant été envoyé par son maître 
à Villemarie, pour chercher quelques objets, visita M. de 
Queylus, & lui fit une description très-avantageuse de son 
pays, de la ^ quantité des peuples qui l’habitaient, & des 
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bonnes dispositions de leurs esprits & de leurs cœurs, 
louché de ce récit, M. de Queylus écrivit à M. Dollier, 
par le retour de l’esclave, & lui manda que, puisqu’il 
\oulait se dévouer au salut des sauvages, il semblait que 
la Providence lui en offrait une favorable occasion par le 
moyen de cet homme qui pourrait le conduire chez des 
nations encore inconnues aux Français, & que ces nations 
auraient peut-être plus de docilité à écouter les Mission- 
naires que n’en montraient tous les autres sauvages auprès 
desquels on n avait pu faire encore presque aucun fruit. 
A l’ouverture de la lettre, M. Dollier, ravi de cette propo- 
sition, fit grande amitié à l’esclave, s’efforça d’apprendre 
quelques mots de sa langue, & tira de lui la promesse qu’il 
le conduirait dans son pays, éloigné de Villemarie de sept 
à huit cents lieues. Sans attendre même que les sauvages 
avec lesquels il hivernait eussent quitté les bois, il se 
sépara d eux & alla trouver M. de Queylus, qui résolut de 
lui adjoindre M. Barthélemy pour cette mission loin- 
taine (i). 


( I ) Bibliothèque 
impériale; Voyage de 
MM. Dollier & de 
Galinée, Supplément 
Français, n® 2460, 3. 


M. de Laval arriva sur ces entrefaites à ’Villemarie, 
& dès qu’il fut informé du dessein de M. de Queylus, il 
l’approuva, le loua hautement & donna à M. Dollier des 
lettres de pouvoir, assez semblables à celles qu’il avait 
remises à M. de Fénelon l’année précédente. Ces lettres, 
datées du 1 5 mai 1 66g, sont une nouvelle preuve du dévoue- 
ment de M. de Laval aux Religieux de la Compagnie de 
Jésus, dont il fait un très-bel éloge, en recommandant à 
M. Dollier de se conformer en tout à leurs pratiques, & 
de les consulter dans les occasions. Ce Prélat y dit entre 
autres choses que M. Dollier s’était senti attiré de Dieu à 
travailler à la conversion des sauvages, dans les nations 
qu on nomme Outaouas, placées à une grande diffancefe). 
11 désignait par là, non les Outaouas proprement dits, chez 
lesquels les Pères Jésuites étaient déjà allés en mission (3); 
mais les peuples voisinsduMississipi. C’eft que les Outaouas 
prétendaient que ce fleuve leur appartenait , & qu’aucune 


M. DE LAVAL DONNE A 
M. DOLLIER DES LET- 
TRES DE MISSION POUR 
LE PAYS DU MISSISSIPI. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, Archives judi- 
ciaires, i 5 mai 1669. 

( 3 ) Relation de r 663 , 
p. 10, 17, 22. Rela- 
tion de 1664, p. 2, 6. 
Relation de i667,p.4. 
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nation ne pouvait y naviguer sans leur consentement, 
comme nous l’apprend le Père Le Mercier dans la Rela- 
tion de 1667. « C’est pour cela, ajoute-t-il, que tous ces 
« sauvages, quoique fort différents de nation entre eux, qui 
« viennent en traite chez les Français du Canada, portent 

(1) Relation de 1667, « le nom général d’Outaouas (i). » Le même Religieux fait 

remarquer, dans la Relation de 1670, qu’on donnait au.ssi 
le nom d’Outaouas à tous les Algonquins supérieurs, « parce 
« que, dit-il, de plus de trente nations différentes qui se 
« trouvent en ces contrées, les premiers qui sont descen- 
« dus vers nos habitations Françaises ont étédesOutaouas, 

(2) Relation de 1^)70, « dont le nom eft demeuré ensuite à toutes les autres 

P- « nations (2), » 

III. 

M. LA SALLE VEUT AL- Dans ce même temps, le jeune Cavelier La Salle, 
Misa^iprET^cHER^ vciiait d’établir un commencement de village dans l’île 

CHER UN PASSAGE de Montréal, sur la seigneurie que le Séminaire lui avait 
POUR LA CHINE. donuée, faisait de son côté ses préparatifs pour un voyage 
qu’il méditait depuis longtemps dans les pays mêmes où 
M. Dollier avait résolu de se rendre. Des Iroquois de Son- 
nontouan, venus à Villemarie dès l’automne de 1668, 
pour la traite & pour la chasse, s’étaient arrêtés assez 
longtemps à la côte de Saint-Sulpice, chez M. La Salle, 
& lui avaient parlé d’une grande rivière qui aboutissait à 
la mer. Ils la nommaient Ohio, & assuraient qU’on n’arri- 
vait à son embouchure qu’après huit ou neuf mois de 
marche. On voit par là qu’ils désignaient sous ce nom 
le fleuve de Mississipi aussi bien que la rivière d’Ohio qui 
se décharge dans ce fleuve. Au refte, ces deux noms 
avaient une signification analogue; car Ohio veut dire, en 
Iroquois, belle rivière, & Mississipi signifie, en outaoua, 
grande rivière. Aussi M. Dollier fait-il remarquer que 
les Iroquois appelaient Ohio la même rivière que les 

Courceiiesaularôn- ^utaouas nommaient ( 3 ). L’amour du caftor, & 

tario, par M. Dollier. plus encore l’espérancc de trouver le chemin de la Chine 
awiothe^e^^^mipé- pgj. fleuve, que M. La Salle croyait se décharger dans 
Français, n« i265. la Hier du Sud, étaient les motifs qui l’engageaient à entre- 
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prendre ce voyage; car les difficultés que les Français 
éprouvaient pour arriver à la Chine, en côtoyant l’Afrique 
& en passant par le cap de Bonne-Espérance, leur faisaient 
désirer depuis longtemps de trouver un passage par 
1 Amérique, & cette idée flatteuse encourageait la plupart 
des navigateurs qui exploraient le Canada (*). 

Dans leur Relation de l’année 1670, les Jésuites 
la donnaient comme l’un des rnotifs qui leur faisaient 
souhaiter d’entreprendre eux-mêmes un voyage vers 
la mer du Nord, « pour s’assurer, disaient-ils, de la vérité 
« des conjeélures assez fortes qu’on a depuis longtemps 
« qu on pourrait passer, par là, jusqu’à la mer du Japon, 

« & faciliter le trajet & ensuite le commerce (i). » Cette (o Rciationdei67o, 
préoccupation étant alors si générale, il n’eft pas étonnant 
que La Salle, après avoir entendu dire à ses sauvages que 
le Mississipi se déchargeait dans la mer, ait formé le pro- 
jet d aller reconnaître ce fleuve, dans l’espérance de décou- 
vrir le premier un passage qui devait avoir pour le com- 
merce de si grands résultats. 

IV. 

Mais, avant d entreprendre ce voyage, il lui fallait des se procurer les 

FONDS nécessaires A 

SON VOYAGE, M. DE 

LA SALLE VEND SA 

^ (*) Champlain avait ambitionné de faire cette découverte & seigneurie. 

c était la plus grande gloire que lui souhaitait Lescarbot dans* ses 
vers. 


Q.ue si tu viens a chef de ta belle entreprise, 

On ne peut eftimer combien de gloire un jour 
Acquerras à ton nom que déjà chacun prise ; 

Car d’un fleuve infini tu cherches l’origine, 

Afin qu’à l’avenir, y faisant ton séjour. 

Tu nous fasses par là parvenir à la Chine (a). 

Parlant de la gloire qu’Henri IV devait acquérir des découvertes 
de Champlain, entreprises par l’ordre de ce Prince, Lescarbot sup- 
posait que le nom d’Henri serait connu des Chinois, & par une 
icence de poète, s’adressant à Neptune, le dieu imaginaire de la mer 
il lui disait : ’ 


( 2 ) Les Muses de la 
Nouvelle-France, par 
Lescarbot. Paris, 1 6 1 8 . 
in 8", p. 49. 


Fais que, porté d’un trait léger. 

Sur l’aile de ta large échine, 

Je l’annonce au peuple étranger, 

Qui demeure au fond de la Chine (3). 


(3) IbU» Au Roi, 

7- 
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(i) Greffe de Ville- 
marié, 9 janv. 1669. 
Transport de la sei- 
gneurie de Saint-Sul* 
pice. 


fonds pour se procurer les hommes & l’équipement néces- 
saires, & La Salle avait employé toutes ses faibles res- 
sources, apportées de France, à faire, comme on l’a dit, 
quelques défrichements, & à commencer des conftrudions 
de bâtiments sur son fief de Saint-Sulpice. Passionné pour 
cette découverte, & voulant à tout prix se procurer les 
secours nécessaires à son dessein, il eut recours à M. de 
Queylus, ou plutôt au Séminaire, à qui il offrit de vendre 
la seigneurie qu’il avait reçue de lui gratuitement. En vue 
de favoriser ce voyage, le Séminaire lui en acheta, en 
effet, la plus grande partie, le 9 janvier 1669, pour la 
somme de mille livres, payables en marchandises, à l’arri- 
vée des vaisseaux de cette année à Québec; &, en outre, 
M. de Queylus promit de faire toucher une autre somme 
à un nommé Lhuilier pour le compte de La Salle (i). En 
faisant ainsi cette vente, La Salle n’eut pas d’abord l’inten- 
tion de renoncer à sa seigneurie. Aussi retint-il pour lui 
la propriété de la partie qui formait son domaine, com- 
posée de quatre cent vingt arpents, sur laquelle étaient les 
bâtiments commencés, & en outre se réserva-t-il la jouis- 
sance de cinquante arpents, situés dans les prairies & le 
lac nommé de Saint-Pierre ; et comme le Séminaire dési- 
rait, de son côté, que La Salle conservât en fief, avec tous 
les droits seigneuriaux, cette partie qu’il avait retenue, 
M. de Queylus lui donna, le 1 1 janvier 1669, un titre écrit 
par lequel il érigeait ces quatre cent vingt arpents en fief 
noble. Mais, par un changement qui dut surprendre M. de 
Queylus & faire soupçonner La Salle de légèreté ou 
d’inconftance, ce dernier, jugeant qu’il n’avait pas en 
main les ressources nécessaires à son expédition, vendit, 
le 9 février suivant, à un taillandier, Jean Milot, déjà 
nommé, cette même seigneurie, & lui céda ainsi tous les 
droits de fief noble que le Séminaire venait de lui accorder 
à lui-même (*). La Salle vendit le tout pour la somme de 


(‘) Par le contrat de cette dernière vente, on voit qu’il y avait 
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deux mille huit cents livres, de laquelle il avait déjà reçu 
une partie, & au moyen de ces fonds il se rendit à Québec, 
tant pour se procurer des marchandises par l’échange des- 
quelles il pût avoir des vivres chez les sauvages, que pour 
informer de son dessein M. de Courcelles, Gouverneur 
général, & prendre son autorisation. 


Sur^ les discours pleins d’assurance & de chaleur de m. de courcelles .p- 
M. La Salle, le Gouverneur goûta volontiers &. approuva '■«««''e et favorise 
fortement un voyage qui, ne devant rien lui coûter à lui- 
même, pouvait amener une découverte glorieuse à son gou- 
vernement. Il lui fit donc expédier des lettres patentes, 
par lesquelles il 1 autorisait à explorer les bois, les rivières 
& les lacs de tout le Canada, & priait en même temps les 
Gouverneurs de la Virginie & de la Floride, ainsi que 
ceux des autres pays oû il pourrait pénétrer, de le laisser 
passer librement, & même de lui donner secours, comme • 
ils voudraient qu’il leur fût fait à eux-mêmes en pareille 
rencontre. M. de Courcelles avait même si fort à cœur le 


succès de cette découverte, que, pour donner plus d’impor- 
tance au voyage de La Salle, il permit aux'soldats des 
troupes de quitter leurs compagnies & de se joindre à lui; 
& qu’enfin M. Dollier se trouvant alors à Québec afin de 
se procurer de son coté les effets nécessaires à son voyage, 
il le pria de se joindre aussi à lui & de tourner son zèle 
vers ceux des peuples des bords du Mississipi que La Salle 
irait visiter, ce que M. Dollier agréa. Après avoir donc 
fait l’un & l’autre leurs emplettes, ils quittèrent Québec 
& remontèrent à Villemarie, pour se préparer immédia- 
tement au départ, (i) 


(i) Voyage de MM. 
Dollieretde Galinée; 
Bibliothèque impé- 
riale, Supplément 
Français, n® 2490, 3. 


M. Dollier équipa trois canots & engagea sept hommes^ 
& M. La Salle quatre canots & quatorze hommes. Les 


VI. 

M. DOLLIER ET M. LA 
SALLE ÉQUIPENT CHA- 
CUN DES CANOTBPOUR 

le voyage. 


alors de défrichés, sur ce fief, huit ou neuf arpents de terre seule- 

n!f f seulement abattu & 

non débité, & que les bâtiments n’étaient que commencés. 

TOME m. 
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(i) Greffe de Ville- 
marie, i**- juil. 1669. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 6 juillet 1C69. 

VII. 

M. DE QUEYLUS, PAR 
PRUDENCE, VEUT Q.UE 
M. DE CÂLINÉE AC- 
COMPAGNE M. DOL- 
LIER. 
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contrats d’engagement t^ue passa ce dernier^ montrent assez 
clairement qu’il ne connaissait pas lui-même encore les 
pays où il voulait pénétrer. Dans celui du i" juillet 1669, 
le sieur Charles Thoulonnier promet en général d’accom- 
pagner le sieur La Salle dans le voyage aux nations 
sauvages, tant du côté du Sud que du côté du Nord (i). 
Pareillement dans le contrat d’engagement du sieur de La 
Roussillière, qui l’accompagna en qualité de chirurgien; 
il fut convenu qu’il le suivrait, tant du côté du Nord que 
de celui du Sud. La Salle s’obligeait, par ces contrats, à 
fournir à ces hommes l’équipage, les canots & les vivres 
nécessaires, comme aussi à leur donner à chacun une 
somme convenue; au sieur Thoulonnier il promit quatre 
cents livres tournois, pour l’année courante, jusqu au 
20 oêfobre 1670. Mais comme ces engagements avaient 
épuisé ses finances, il vendit à Jacques Le Ber & à Charles 
Le Moyne, pour la somme de six cents livres tournois, une 
terre située au-dessus du Saut-Saint-Louis, sur laquelle 
étaient conflruits des bâtiments, & fit cette vente le 6 juillet 
1669 (2), qui fut le jour même du départ, comme nous le 
verrons bientôt. 

Cependant lorsqu’on faisait à Villemarie les derniers 
préparatifs, & trois jours seulement avant que les voya- 
geurs se missent en route, M. de Queylus, moins confiant 
que M. de Courcelles aux discours du sieur La Salle, ne 
fut pas sans quelque appréhension. Se défiant de la légè- 
reté de ce dernier, dont il crut voir une preuve dans la 
précipitation avec laquelle il avait vendu sa seigneurie, il 
craignit qu’il né vînt à abandonner les Missionnaires à la 
première fantaisie qu’il en aurait, & qu ils ne fussent expo- 
sés par là à ne pas reconnaître leur route pour le retour. 
Il désira donc que M. Dollier pût avoir une carte des lieux 
qu’il aurait parcourus, & pour cela voulut qu’à la place 
de M. Barthélemy, un autre EcclésiaÜique du Séminaire 
l’accompagnât dans le voyage. Ce fut M. de Câlinée, qui, 
de lui-même, s’était déjà ofiêrt, & dont les connaissances 
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aüronomiques & mathématiques le mettaient à même de 
dresser une carte, au moyen de laquelle il pût retrouver le 
chemin qu’il aurait fait. M. de Queylus avait d’ailleurs 
besoin, à Villemarie, de quelqu’un qui pût servir d’inter- 
prète aux Algonquins qui y venaient; & comme M. Bar- 
thélemy possédait déjà parfaitement leur langue, il fut bien 
aise de l’y retenir. Avant son départ, M. de Galinée aurait 
désiré d’écrire à M. de Laval pour lui faire agréer son 
voyage; mais, devant s’embarquer trois jours après, il ne 
pouvait recevoir à temps sa réponse. Il résolut donc de 
partir, attendu qu’en sa qualité de Diacre il n’avait aucun 
j.iouvoir de juridiètion à exercer. Depuis son arrivée à Vil- 
lemarie, il s’était appliqué avec zèle à l’étude de la langue 
Algonquine, qu’il entendait déjà suffisamment; maisiligno- 
rait entièrement la langue Iroquoise; 8c craignant que 
M La Salle, qui assurait l’entendre parfaitement ne 
se fit en cela illusion à lui-même, il ne voulut pas se mettre 
en marche qu’il n’eût avec lui un homme qui sût l’Iro- 
quois. II chercha donc un interprète en cette langue & 
trouva un Hollandais qui la possédait parfaitement, niais 
qui ne connaissait pas au même degré la langue Fran- 
çaise. Il le prit néanmoins, ne pouvant, à cause de la pré 'oyage de mm. 
cipitation du départ, en avoir un autre plus capable (,). 


Si m. de Calmée fut ainsi du voyage, c’elf que le dé- 
part s était trouvé différé à l’occasion de l’assasânat d’un 
capitaine Iroquois de Sonnontouan, tué par trois soldats 
des tro^Lipes en garnison à Villemarie, qui, ayant été pris 
« condamnés à la peine capitale, avaient prié M. Dollier 
de ne pas les abandonner qu’après leur mort, qu’ils endu- 
rèrent le-6 de juillet. L’attentat dont nous parlons ici de- 
vait remplir de fureur les Iroquois contre les Français & 
on a heu de s’étonner que la crainte d’éprouver leur ven- 
geance, à écart des habitations Françaises, n’ait pas fait 
abandonner aux Missionnaires le projet de ce voyage loin- 
tain Mais ce qui eft plus étonnant encore, c eft que la 
veille même du supplice des trois assassins, on découvrit 
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danger que devaient 
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(i) Lettres de Marie 
derincarnation, lettre 
83 % o6lobre 1669, p. 
643. 


cjue trois autres Français avaient commis un attentat plus 
atroce encore que le précédent sur la personne de six 
sauvages Iroquois, de la nation d’Onneiout, massacrés près 
de Villemarie, comme nous le raconterons plus en détail 
au chapitre suivant; & ces événements funeftes faillirent 
rallumer le feu de la guerre & mettre tout à feu & à sang 
dans la colonie. « Nous avons été à la veille, dit à ce sujet 
« la Mère Marie de Tlncarnation, de voir les nations sau- 
« vages venir fondre sur nous & rompre la paix qu’ils 
« avaient faite, & qui a tant coûté au Roi. Notre situation 
« était d’autant plus embarrassante que les Missionnaires 
« étant dispersés en toutes ces nations, il y avait sujet de 
« craindre qu’ils ne fussent égorgés avec tous les Fran- 
« çais de leur suite. Ce qui a encore aigri les affaires du 
« côté des Iroquois, c’eft que les trois assassins ayant été 
« saisis & interrogés, l’un d’eux déposa que les deux autres 
« avaient proposé d’empoisonner, dans les occasions, 
« autant d’Iroquois qu’ils pourraient. Ce bruit a éclaté & 
« nous a mis dans la dernière crainte que les Iroquois 
« ne fissent mourir les Missionnaires & ne vinssent à dé- 
« truire nos habitations écartées (i); les Sonnontouans 
« en particulier avaient résolu de tuer autant de Français 
« qu’ils en pourraient rencontrer à l’écart, pour venger la 
« mort de leur capitaine. » 


IX. 

DÉPART DES MISSION- 
NAIRES. FATIGUES ET 
PRIVATIONS qu’ils EN- 
DURENT DANS LF. 
VOYAGE. 


Ce fût donc dans ces circonftances critiques que 
M. Dollier, M. de Câlinée & M. La Salle osèrent entre- 
prendre le voyage dont nous parlons. Le jour même où 
les trois soldats assassins subirent leur supplice , ils par- 
tirent de Villemarie, allèrent au Saut Saint-Louis & au fief 
de Saint-Sulpice, appelé ensuite la Chine. La petite flotte 
se composait de sept canots, dont six étaient montés cha- 
cun par trois hommes, & le septième par quatre, faisant 
en tout vingt-deux Français, & marchait sous la con- 
duite de deux autres canots^ montés par des Iroquois 
de Sonnontouan, les mêmes qui avaient demeuré chez 
M. La Salle. Nous ne décrirons pas toutes les fatigues 


PROJET DE VOYAGE AU MISSISSIPI. l66g. 2g3 

qu’eurent à endurer les voyageurs, obligés, pendant près 
de quarante lieues, à traîner leurs bagages & à porter eux- 
mêmes leurs canots, à cause des rochers dont les rivières 
sont remplies, ce qui faisait écrire à la Mère Marie de 
l’Incarnation ; « Mgr notre Évêque a envoyé deux Ecclé- 
« siaftiques de Saint-Sulpice à quelques nations du côté 
« des Outaouas. Ils sont dans une ferveur admirable : 
« aussi ont-ils besoin de cette grâce , ayant à passer des 
« lieux dangereux, par les bouillons d’eau qui s’y ren- 
« contrent (i). » Nous ne parlerons pas non plus des pri- 
vations qu’ils souffrirent, n’ayant pour toute nourriture, 
pendant plus d’un mois, que du blé de Turquie cuit dans 
de l’eau, & pour couche que la plate terre; & il nous suf- 
fira de remarquer que les vingt-deux voyageurs n’étant 
point accoutumés à une vie si rude, il n’y eut personne 
parmi eux qui n’éprouvât les atteintes de quelque ma- 
ladie, avant qu’ils fussent à cent lieues de l’île de Mont- 
réal (2). 

M. Dollier & M. de Galinée avaient d’abord eu des- 
sein dépasser à Kenté pour prendre langue avec M. Trouvé 
& M. de Fénelon; mais leurs guides allant au grand vil- 
lage de SonnontoLian, ils n’osèrent se séparer d’eux, de 
peur de ne pouvoir en trouver d’autres, & arrivèrent ainsi 
dans les environs de ce village. Ils en étaient encore à six 
lieues, lorsque M. Dollier & d’autres relièrent là pour 
garder les canots, tandis que M. de Galinée & M. de La 
Salle, avec huit de leurs hommes, s’acheminèrent vers 
Sonnontouan, situé sur un petit coteau, dans le dessein de 
demander qu’on leur donnât quelques esclaves des bords 
du Mississipi, qui leur servissent de guides. Le conseil des 
sauvages se réunit pour entendre leurs propositions; mais 
quand il fallut les articuler, M. La Salle avoua qu'il 
n’était pas capable de se faire comprendre en Iroquois; 
&, de son côté, le Hollandais de M. de Galinée déclara 
qu’il ne savait pas assez la langue Française pour traduire 
entièrement les discours des orateurs Iroquois. Le Père 


(ï) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, let- 
tre 82% !**• sept. 1C69, 
p. 039. 


(2) Voyage de M^l. 
Dollier et de Galinée ; 
ibid, 

X. 

LES VOYAGEURS VONT 
A SONNONTOUAN. LE JR 
EMBARRAS POUR SE 
FAIRE ENTENDRE. 



Frémin, alors Missionnaire de ce lieu, qui eût pu servir 
d’interprète, se trouvait absent, étant allé à Onnontagué 
depuis quelques jours. Heureusement il avait laissé à 
Sonnontouan son serviteur, qui, dans ce pourparler, fit 
fort à propos les fonéfions d'interprète. 

Cependant, après que les voyageurs eurent fait leur 
harangue & leurs présents, comme c’était la coutume dans 
DOLLiER TOMBE MA- ces clrconftances , ils se virent obligés de séjourner un 
mois dans ce village, pour attendre l’accomplissement de 
la promesse qu’on leur avait faite d’un esclave , & furent 
dans de continuelles craintes de leur vie* pendant tout ce 
temps. D’abord les sauvages de cette nation étaient alors 
en guerre ouverte avec d’autres, qui depuis peu avaient 
tué dix Iroquois de ce même bourg. De plus, le capitaine 
sauvage massacré près de "Villemarie était de ce bourg 
même; & ses parents, pour le venger, voulaient à tout 
prix assommer quelques Français, & .s’en vantaient hau- 
tement. Ces menaces ouvertes obligèrent M.'Dollier, Si. de 
leur côté M. de GaHnée & M. La Salle, à recomman- 
der à leurs hommes de tenir toujours leurs armes en bon 
état, & même d’en pofier quelques-uns en sentinelle toutes 
les nuits. Enfin, malgré leurs présents & la promesse qu’on 
leur avait faite d’un esclave, M. de Câlinée & M. La 
Salle jugèrent qu’il était de la prudence de s’éloigner, 
quoiqu’ils n’eiissent encore rien obtenu. C’efi que ces sau- 
vages, à qui on avait apporté de l’.eau-de-vie de chez les 
Hollandais, se livraient dans leur ivresse à des excès si 
inouïs Si occasionnaient tant de tumulte dans ce village , 
que nos voyageurs y étaient en péril continuel et immi- 
nent d’être la viètime de leur fureur. Pour surcroît 
d’épreuves, M. Dollier, peu accoutumé à la vie dure Se- 
aux privations qu’il s’était ainsi imposées, fut atteint, dans 
ces circonfiances mêmes, d’une fièvre continue qui faillit 
l’emporter. Se voyant deftitué du miniftère d’un prêtre, il 
disait à M. de Câlinée, dans l’extrémité où sa fièvre l’avait 
réduit ; « Je suis content & j’ai même de la joie d’être 
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*« ainsi privé de tout secours pour le corps & pour l’ame. 
« Oui, j’aimerais mieux mourir au milieu de ces bois, 
« dans l’ordre de la volonté de Dieu, comme j’ai la con- 
tt fiance d'y être, qu’au milieu de tous les miens, dans le 
« Séminaire de Villemarie (i). » 

Enfin, M. Dollier s’étant heureusement rétabli, ils 
quittèrent le pays des Sonnontouans , & arrivèrent à une 
rivière qui eft la décharge du lac Érié dans le lac Ontario, 
tt C’efl: une des plus belles cataraèles ou chutes d’eau qui 
« soient au monde, rapporte M. de Câlinée. Aussi l’en- 
« tendîmes-nous de l’endroit où nous étions, quoique 
« nous en fussions à dix ou douze lieues; & M. Trouvé 
tt m’a dit l’avoir entendue aussi de l’autre côté du lac On- 
« tario, vis-à-vis de cette embouchure. » Au bout de cinq 
jours de marche, ils arrivèrent à l’extrémité de ce lac, & 
M. La Sallé, étant allé à la chasse, en revint, atteint à 
son tour d’une grosse fièvre qui, en peu de jours, mit sa 
vie en péril. Là, un guide que les Missionnaires avaient 
pris leur fit espérer qu’après un mois & demi de bonne 
marche ils arriveraient aux premières nations, qui étaient 
sur les bords du Mississipi, & pourraient y passer l’hiver. 
M. Dollier, se voyant en si beau chemin d’arriver bientôt 
chez ces peuples, auxquels il voulait sacrifier sa vie, ne 
pouvait contenir sa joie, & était même résolu de ne jamais 
retourner à Villemarie, s’il en trouvait quelqu’un qui voulût 
le recevoir. Ils partirent de là le 22 septembre 1669, & 
le 24 arrivèrent à un village nommé Tenaoutoua. Si les 
pouvoirs donnés à M. Dollier n’eussent pas eu pour objet 
les peuples du Mississipi, à l’exclusion des Iroquois, il se 
fût arrêté dans ce village, à cause des inftances que lui en 
firent les sauvages, en lui proteftant qu’ils s’appliqueraient 
à la prière tout de bon. Mais il crut devoir passer outre. 
Si leur promit que les robes noires de Kenté iraient les 
infiruire l’hiver suivant, comme en effet l’un d’eux, sur 
une lettre de M. Dollier, alla les visiter au mois de no- 
vembre 1670. 


(i) Voyage de MM* 
Dollier et de Galinée; 
ibid. 

XII. 
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XIII. 

VOYAGEURS RENCON- 
TRENT JOIXIET. 


XIV. 

M. LA SALLE MALADE 
REBROUSSE CHEMIN. 
PIÉTÉ DES VOYAGEURS. 


Au village Tenaoutoua, les voyageurs trouvèrent le* 
sieur Jolliet, dont on a parlé, qui y était arrivé la veille. 
Parti précédemment de Villemarie pour les Outaouas, 
avec une flotte de quatre canots & des marchandises, il 
avait eu ordre de M. de Courcelles de monter jusque dans 
le lac Supérieur, pour s’assurer de l’endroit où était une 
mine de cuivre, dont les extraits n’avaient presque pas be- 
soin d’être raffinés, tant le cuivre en était beau & pur; 
mais, pressé pour son retour à Villemarie, à cause de la 
saison avancée, il ne put aller à cette mine. 11 apprit aux 
Missionnaires, qu’il avait envoyé de ses hommes pour 
chercher une nation fort nombreuse, chez laquelle aucun 
ouvrier évangélique n’avait jamais pénétré; & comme, 
depuis le pays des Outaouas, Jolliet avait marqué les lieux 
qu’il parcourait, il leur offrit la description qu’il en avait 
faite. Ils l’acceptèrent, & M. de Câlinée la réduisit en carte 
marine, ce qui leur servit beaucoup pour se conduire 
dans le chemin. 

M. La Salle, voyant alors que les deux Mission- 
naires allaient partir dans deux ou trois jours pour s’ache- 
miner vers le lac Érié, leur déclara que l’état de sa santé 
ne lui permettait pas de continuer le voyage , & qu’il était 
résolu de retourner à Villemarie, ne pouvant se résoudre 
à hiverner dans les bois, où le peu d’adresse de ses gens 
& leur inexpérience pouvaient les exposer tous à mourir 
de faim. Jusqu’alors M. Dollier avait célébré trois fois par 
semaine le Saint Sacrifice, sur un petit autel soutenu avec 
des avirons, au moyen de fourches, & entourés des voiles 
de leurs canots. Les voyageurs se dérobaient ainsi, autant 
qu’ils le pouvaient, aux regards des sauvages, qui, dans 
l’ignorance où ils étaient de nos myftères, auraient pu s’en 
railler; « & de cette sorte, ajoute M. de Câlinée, nous 
« avons eu le bonheur & le bien de célébrer le Saint Sa- 
« crifice dans plus de deux cents endroits où il n’a- 
« vait jamais été offert. » l.e dernier jour de septembre 
1669, M. Dollier dit la Sainte Messe avant leur sépara- 
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tion, & la plupart y communièrent, tant du côté de 
M. La Salle que de celui des hommes que les Mis- 
sionnaires avaient conduits avec eux. Ces derniers 
• se montrèrent tout déterminés à les suivre, quoique 
ceux de M. La Salle, qui allaient retourner à Ville- 
marie, taxassent leur résolution de parti téméraire, qui 
devait les exposer à la mort. Ils témoignèrent même 
ces craintes dès leur arrivée dans l’île de Montréal : ce 
qui fit concevoir pour les autres les plus vives inquié- 
tudes (i). 

M. La Salle avait fait envisager son expédition 
comme pouvant donner lieu à la découverte d’un passage 
à la Chine ; mais si M. de Courcelles & M. Dollier sem- 
blèrent prendre confiance en ses discours, d’autres en 
Canada doutaient du succès de cette tentative. M. Patou- 
let, secrétaire de M. Talon, en écrivait en ces termes, le 
Il novembre de cette année 1669 : « M. La Salle & 
« M. Dollier, accompagnés d’un certain nombre d’homme.s, 

« sont partis de ce pays, à dessein d’aller reconnaître un 
« passage qui nous donnerait communication avec le 
« Japon & la Chine, & qu’ils eftiment trouver. L’entre- 
« prise eft aussi difficile que douteuse. Dieu veuille qu’ils 
« y réussissent; mais ce qu’il y a de bon, c’efl: que le Roi 
« ne fait point de dépenses pour cette découverte préten- 
« due (2). » Dans l’attente de l’événement, dont le succès 
partageait ainsi les esprits ou les tenait en suspens, on 
vit arriver les hommes de La Salle, au lieu même de l’île 
de Montréal, d’où ils étaient partis trois ou quatre mois 
auparavant; & quelques colons, déjà prévenus contre sa 
tentative , donnèrent par ironie le nom de la Chine à ce 
lieu, comme si ses hommes en fussent revenus. M. Dollier 
lui-même semble faire allusion à la promptitude de leur 
retour & à leur déception, lorsque, parlant de l’imposi- 
tion de ce nouveau nom, il l’attribue « à cette transmigra- 
« tion célèbre qui se fit de la Chine dans ces quartiers, en 
« donnant son nom, ajoute-t-il, à l’une de nos côtes, & 


(1) Voyage de MM. 
Dollier et de Gî linéc; 
ibid, 

XV. 

LE RETOLU DES HOMMES 
DE LA SALLE A LA 
COTE SAIST-SULPICE 
FAIT DONNER A CE 
LIEU LE NOM DE LA 
CHINE. 


(2) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
Patoulet, 1 1 novem- 
bre 1669. 
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« d’une façon si authentique qu’il lui eft demeuré (*). » 

XVI. 

M. COLLIER ET M. DE De kuF côté, les Missionnaires & leur petite troupe, 
suT*les partis de Tenaoutoua le i" octobre 1669, arrivèrent le 

BORDS DU LAC ÉRIÉ. 


{*) M. Dollier place dans l’hiver de 1667 à 1668 l’attribution de 
ce nom^ au lieu de la rapporter à l’année suivante. Mais il nous 
semble qu’en cela sa mémoire lui a fait défaut, & qu’on peut s’auto- 
riser avec raison, pour le juger ainsi, de l’avertissement qu’il donne 
lui-méme à ses lecteurs touchant quelques erreurs de dates qu’ils 
pourront rencontrer dans son hiftoire, à cause du peu de temps quil 

(i)Hiftoire duMont- a eu pour la composer {i). 'En effet, si l’on eût déjà donné, dans 
réal. Au lecteur. l’hiver de 1667 à 1668, le nom de la Chine à la seigneurie de La 

Salle, celui-ci n’aurait pas manqué de la désigner sous ce nom dans 
les actes publics qu’il fit depuis cet hiver. Cependant, dans un contrat 
du 16 décembre 1668, il l’appelle, ainsi qu’il a été dit, du nom 
de Saint-Sulpice. Fait en notre maison de la côte de SainUSulpice ; 

(2) Greffe de Ville- fait en notre maison de Saint-Sulpice (2). Bien plus, dans l’ade du 
marie, 16 décembre q janvier 1 669, par lequel, avant sa tentative de voyage, il vendit la 

plus grande partie de cette seigneurie au Séminaire, il la désigne 
ainsi : La seigneurie appelée de Saint-Sulpice, située en Vile de 

( 3 ) Ibid., 9 janvier Montréal, au- dessus du Saut Saint- Louis {3). Elle était donc encore 

appelée de Saint-Sulpice avant le départ de La Salle. 

Cependant, après le retour de ses hommes, qui eut lieu dans 
l’automne de cette même année 1 669, on appelle ce même lieu non plus 
mais la C/î/we. Ainsi, dans un ade du ii juin 1670, 
nous lisons ces mots très-significatifs : Le lieu de la Chine ainsi 

(4) Ibid., Il juin appelé {/Ç). Pareillement, M. Talon, dans^une ordonnance du 8 odo- 

bre 1670, se sert de ces expressions : Uhabitation qiCon appelle la 
petite Chine. Cette remarque : La Chine ainsi appelée, & celle-ci : 
L'habitation qü*on appelle la petite Chine, indiquent donc que ce nom 
venait d’être donné à ce lieu, puisqu’on n’aurait point fait ni l’une ni 
l’autre de ces remarques, si ce nom de la Chine lui eût été attribué 
dès son établissement. Enfin, la raison que, dans sa manière origi- 
nale, M. Dollier donne de l’attribution de ce nom, ne permet pas 
de douter qu’on ne l’ait imposé par dérision, à l’occasion même du 
retour inattendu des hommes de La Salle , & de l’inutilité de leur 
première tentative. Car cette supposition enjouée d’une transmi- 
gration célèbre, par laquelle des hommes venus de la Chine étaient 
allés s’établir dans Tune des côtes de l’île de Montréal, ce qui avait 
fait donner le nom de la Chine à cette côte, une telle supposition ne 
peut avoir d’autre fondement que le retour & la déception des hommes 
de La Salle, qui s’étaient flattés, en partant, de trouver un passage à 
la Chine. C’efl, au refte, ce qu’assure expressément M. de Tonty,que 
nous ferons connaître dans la suite. 
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i3 OU le 14 sur les bords du lac Érié, qui leur parut être 
semblable à une grande mer^ à cause du vent impétueux 
qui 1 agitait; & au bout de trois jours ils conflruisirent une 
cabane à l’embouchure d’une agréable rivière, ou ils se 
proposaient de passer l’hiver. Là, trouvant la chasse très- 
abondante, ils boucanèrent la viande de deux grandes 
bêtes pour faire leurs provisions, & en outre ils amas- 
sèrent vingt-trois ou vingt-quatre minots de noix & de châ- 
taignes, comme aussi de pommes, de prunes, de raisins 
& d’alizes, qui y étaient en grande quantité. La vigne, qui 
croissait dans les sables, sur les bords des lacs & des ri- 
vières de ces contrées, produisait, quoique sans culture, 
des raisins aussi gros & aussi doux que les plus beaux (du 
nord) de la France, jusque-là que les Missionnaires en 
firent du vin, dont M. Dollier se servit tout l’hiver pour 
la Sainte Messe. « C’elt un gros vin noir, dit M. de Gali- 
« née, semblable au vin de Granne, & aussi bon que celui- 
« ci. » Mais au bout de quinze jours, ainsi passés à l’em- 
bouchure de cette rivière, les Missionnaires, fatigués par 
les grands vents qui soufflaient sur le lac Érié, jugèrent à 
propos d’hiverner dans les bois, & choisirent, à un quart 
de lieue de là environ, un endroit plus commode, sur le 
bord d’un ruisseau, où ils dressèrent de nouveau leur ca- 
bane, en la conflruisant cette fois de manière à pouvoir, 
en cas d’attaque, s’y défendre longtemps. A son extrémité 
ils élevèrent un autel sur lequel M. Dollier célébrait le 
Saint Sacrifice trois fois par semaine : ce qui ne fut pas une 
petite consolation pour lui & pour ses gens, dans ces pays 
où jamais aucun Européen n’avait séjourné. Tous assis- 
taient religieusement aux Saints Myftères, se confessaient 
souvent, & s’approchaient fréquemment de la Sainte Table. 
Enfin les dimanches & les fêtes étaient diftingués par le 
chant de la Grand’Messe & par une prédication; & tous 
les autres jours, on faisait de plus la prière en commun 
soir & matin, ainsi que d’autres pieux exercices. Heureu- 
sement l’hiver fut très-doux dans ce lieu, cette année-là. 
« S’il eût été aussi rigoureux qu’il le fut à Montréal, sur- 
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(i) Voyage de MM. 
Dollier et de Galinée; 
ibid, • 
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M. DOLLIER ET M. DE CA- 
LINEE PRENNENT POS- 
SESSION DE CES PAYS 
AU NOM DU ROI. 


\i) Lettres de Marie 
de J’Incarnation, let- 
tre spirituelle i2 3« 
p. 279, 280. ’ 


« tout au mois de février 1670, ajoute M. de Galinée, nous 
« fussions tous morts de froid. Car les haches que nous 
« avions ne valaient rien, & nous les cassâmes presque 
« toutes ; en sorte que, si le bois que nous cassions pour 
« notre chauffage eût été gelé aussi dur (qu’il l’eft d’ordi- 
« naire) à Montréal, nous n’eussions plus eu de haches 
« dès le mois de janvier (*) (i). » 

Les Missionnaires demeurèrent cinq mois & onze 
jours dans le lieu où ils avaient conftruit leur cabane ; & 
avant d’en partir, pour continuer leur voyage, ils firent 
une action qui mérite d’être rapportée. Ce fut d’aller tous 
ensemble au bord du lac Érié, & d’y planter une croix le 
dimanche de la Passion, 23 mars, en mémoire d’un si 
long séjour de Français dans ces terres. De plus, imitant 
le noble & généreux exemple de Jacques Cartier, qui, avant 
de quitter les rives du fleuve Saint-Laurent, y avait arboré 
sur une croix les armes de France, pour prendre pos- 
session du pays au nom de François I®'', M. Dollier & 
M. de Galinée firent attacher au pied de la croix qu’ils 
avaient plantée les armes de Louis XIV, avec une inscrip- 
tion qui atteftait cette prise de possession, & en dressèrent 


(*) Cet hiver fut, en effet, le plus rude que, de mémoire d’homme, 
on eût éprouvé en Canada. La Mère de l’Incarnation en écrivait ainsi 
à la Supérieure des Ursulines de Tours, le i®' septembre suivant : 
« Le dernier hiver a été extraordinairement froid, tant pour sa 
« rigueur que pour sa longueur; & nous n’en avons point encore 
« expérimenté un plus rude depuis trente & un ans que nous som- 
« mes en ce pays. Tous nos conduits d’eau ont gelé & nos sources 
« ont tari, ce qui ne nous a pas donné peu d’exercice. Au commen- 
« cernent, nous faisions fondre de la neige pour avoir de l’eau, tant 
« pour nous que pour nos beftiaux ; mais il en fallait une si grande 
« quantité, que nous n’y pouvions suffire. Il nous a donc fallu ré- 
« soudre d’en envoyer quérir au fleuve avec nos bœufs, qui en ont été 
« presque ruinés, à cause de la montagne fort droite & glissante. 11 
« y avait encore de la glace dans notre jardin au mois de juin : nos 
« arbres & nos entes en sont morts. Tout le pays a fait la même 
« perte, & particulièrement les Mères Hospitalières, qui avaient un 
« verger des plus beaux qu’on pourrait voir en France ( 2 ). » 
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un procès-verbal conçu en ces termes : « Nous, soussi- 
« gnés , certifions avoir vu afficher sur les terres du lac 
« nommé Érié les armes du Roi de France, avec cette 
« inscription : L’an du salut 1669, Clément IX étant assis 
M sur la chaire de saint Pierre, Louis XIV régnant en 
« France, M. deCourcelles étant Gouverneur de la Nou- 
« velle-France, & M. Talon y étant Intendant pour le 
« Roi ; sont arrivés en ce lieu deux Missionnaires du Sé- 
« minaire de Montréal, accompagnés de sept autres Fran- 
« çais, qui, les premiers de tous les peuples Européens, 
« ont hiverné en ce lac, dont, comme d’une terre non oc- 
« cupée, ils ont pris possession, au nom de leur Roi, par 
« l’apposition de ses armes, qu’ils ont attachées au pied 
« de cette croix. En foi de quoi nous avons signé le pré- 
« sent certificat. 

François Dollier, prêtre, 

Du diocèse de Nantes, en Bretagne. 

De Galinée, diacre, 

Du diocèse de Rennes, en Bretagne (i)'. » 

Le lendemain de l’Annonciation, 26 mars, ils partirent 
de là pour continuer leur marche. Elle devint extrême- 
ment difficile, tant à cause du grand nombre de rivières 
qu’ils eurent à traverser, que de la disette de vivres qu’ils 
éprouvèrent bientôt; &, dans cette rude nécessité, M. Dol- 
lier & M. de Galinée furent réduits à se priver d’une par- 
tie de leurs portions en faveur de leurs hommes, afin de 
pouvoir les envoyer à la chasse. Le jour de Pâques étant 
venu, ils s’arrêtèrent pour célébrer la fête, et tous firent 
leur Communion pascale avec une singulière consolation. 
Partis de nouveau, ils arrivèrent à une longue pointe, 
marquée par M. de Galinée sur sa carte, après avoir fait 
vingt lieues ce jour-là. Étant tous très-fatigués, ils se Con- 
tentèrent de porter leurs canots à terre, ainsi qu’une par- 
tie de leurs hardes; & laissant le refie près de l’eau, sur le 
sable, ils se couchèrent & s’endormirent bientôt, sans pré- 


(i) Archives de la 
marine, carton Cana- 
da. Intendant, M. Ro- 
bert, de i 663 à 1679— 
Carton Mémoires gé- 
néraux sur le Canada, 
de 1628 à 1716. i 3 
mai 1687. — Mémoires 
de plusieurs papiers 
concernant la Nou- 
velle-F rance, n® 2 1 . — 
Mémoire sur la domi- 
nation des Français 
en Canada jusqu’en 
1 687. — Journal géné- 
ral de l’inftrudion pu- 
blique, vol. 3 i, n® 67, 
p. 625, 20 août 1862. 
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voir ce qui allait leur arriver. Pendant la nuit, il s’éleva 
un vent du nord-eft très- violent, qui agita le lac Érié avec 
tant de furie, que l’eau monta de six pieds & emporta les 
hardes d’un des canots des iMissionnaires. Elle eût même 
emporté toutes les autres par l’impétuosité de ses vagues, 
si 1 un de la troupe ne se fût éveillé & n’eût donné promp- 
tement l’alarme. Tous se lèvent aussitôt, courent sur les 
hardes pour les mettre en sûreté, mais sans rien recouvrer 
des premières qu’un baril de poudre qui flottait sur le lac. 
Le plomb même fut emporté, ou plutôt il fut enfoncé si 
avant dans le sable, qu’on ne put jamais l’en retirer. Ce 
qu’il y eut de plus fâcheux, c'eft que toute la chapelle de 
M. Dollier fut entièrement perdue, & cet accident, qui les 
mettait tous hors d’état de recevoir le sacrement de l’Eu- 
chariftie & de le procurer à d’autres, leur fit prendre la 
résolution de retourner à Montréal pour se fournir d’une 
autre chapelle, comme aussi de marchandises, afin de les 
échanger pour des vivres, chez les sauvages, qui ne con- 
naissaient pas d’autre monnaie. 


XIX. 

LES MISSIONNAIRES 9E 
RENDENT A SAINTE- 

marie-du-saut pour 

REGAGNER DE LA VIL- 
LEMARIE. 


Comme le chemin des Outaouas leur parut presque 
aussi court que celui par où ils étaient venus, ils prirent le 
parti d’aller à Sainte-Marie-du-Saut, où ces sauvages s’as- 
semblaient, espérant de descendre de là avec eux à Ville- 
marie ; & après avoir fait environ cent lieues de naviga- 
tion, ils arrivèrent à l’endroit par où la mer douce des 
Hurons se décharge dans le lac Erié. A six lieues de là, ils 
rencontrèrent un endroit fort vénéré de tous les sauvages 
de ces pays, à cause d’une idole de pierre, que ceux-ci 
croyaient se rendre favorable en lui offrant des présents 
& des sacrifices, pour obtenir une heureuse navigation sur 
le lac Érié. Cette pierre, que les Iroquois leur avaient fort 
recommandé d’honorer en passant, n’avait cependant 
d’autre rapport avec la figure humaine que celui que 
l’imagination grossière de ces barbares lui donnait, quoique 
pourtant on y eût peint avec du vermillon une espèce de 
visage grotesque. « Après la perte de notre chapelle & la 
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« disette de vivres que nous avions éprouvée, ajoute M. de 
« Galinée, il n’y avait personne dans notre troupe qui ne 
« fût plein de haine contre ce faux dieu. Je consacrai une 
« de mes haches pour casser cette divinité de pierre ; puis 
« ayant accofté nos canots ensemble, nous portâmes le 
« plus gros morceau au milieu de la rivière, & jetâmes 
« aussi tout le relie à l’eau, afin qu’on n’en entendît jamais 
« plus parler ( i ) . » 

A quatre lieues de là, les voyageurs entrèrent dans un 
petit lac appelé par Samson, dans sa Géographie : le Lac 
des eaux salées, où cependant ils ne trouvèrent aucune 
marque de sel; & arrivèrent enfin à la mer douce des 
Hurons, qui a de six à sept cents lieues de tour, & que les 
Algonquins appellent Michigané. Ils y firent environ deux 
cents lieues, & quoiqu’ils se vissent fréquemment à la 
veille d’y manquer de vivres, la Providence vint encore 
ici à leur secours. « Nous n’avons jamais été plus d’un 
« jour sans nourriture, dit à ce sujet M. de Galinée. Il eft 
« vrai qu’il nous eft arrivé plusieurs fois de nous voir 
« dépourvus de tout, & de passer le soir & le matin sans 
« avoir absolument rien à mettre à la chaudière. Mais 
« nous étions tellement accoutumés à nous voir secourus, 
« dans ces occa.sions, par la bonté divine, que nous en 
« attendions avec tranquillité les effets, dans la pensée 
« que Celui qui nourrit dans ces bois tant de barbares 
« n’abandonnerait pas ses serviteurs. » Ils côtoyèrent 
ainsi ce lac, ou la mer douce, sans aucun péril, entrèrent 
ensuite dans le lac des Hurons, & arrivèrent enfin, le 
25 mai, jour de la Pentecôte, à Sainte-Marie-du-Saut, où 
ils se firent annoncer par quelques décharges de fusil. 

Les PP. Jésuites Venaient d’y établir leur principale 
résidence pour les missions des Outaouas & des peuples 
voisins ( 2 ); & depuis un an ils y entretenaient deux hommes 
qui leur avaient bâti avec des pieux de cèdre, de douze 
pieds de hauteur, un joli Fort carré, renfermant une cha- 
pelle avec une maison ; & tout auprès du Fort ils avaient 


(1) Voyage de xMM. 
Dollier et de Galinée ; 
ibid. 
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(2) Relation de 1669, 
p. 18. 
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(i)Relationde 1671, 

p. 39. 


(2) Relation de 1670, 

p. 87. 
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préparé un valk champ d’où l’on espérait se procurer du 
pain ava-nt deux années. Les voyageurs y furent reçus 
avec toute la charité possible par les Pères Dablon & Mar- 
quette qui y résidaient, & assiftèrent ce jour-là même à 
une partie des Vêpres. Enfin, les deux jours suivants, ils 
firent leurs dévotions avec d’autant plus de joie, que depuis 
près d’un mois & demi ils étaient tous privés de ce bon- 
heur. S’ils assiftèrent aux Vêpres, à leur arrivée, le jour 
de la Pentecôte, c’eft qu’il y avait alors des Français au 
Saut Sainte-Marie, souvent au nombre de vingt ou vingt- 
cinq, qui s’assemblaient pour la Grand’Messe & les Vêpres, 
les dimanches & les jours de fêtes (*). Se voyant à plus de 
trois cents lieues de Villemarie, M. Dollier & M. de Câli- 
née désiraient de s’y rendre au plus tôt, afin de pouvoir de 
là aller hiverner chez les Outaouas, & de se rendre, au prin- 
temps suivant, vers le Mississipi pour en évangéliser les 
peuples. Ils cherchèrent donc un guide qu’ils trouvèrent 
fort à propos, & prirent congé des PP. Dablon & Mar- 
quette, le 28 mai. Leur voyage fut très-heureux; il eft 
même à remarquer que, n’ayant fait que dix-sept ou dix- 
huit portages en descendant (quoiqu’on en fît alors en 
montant quarante ou même quarante-cinq), ils n’essuyè- 


(*) M. de Galinée fait ici une remarque qui montre la pureté du 
zèle qui animait les PP. Jésuites dans cette Mission. Quoiqu’il y eût 
au Saut Sainte-Marie quelques sauvages baptisés, il n’y en avait 
pourtant pas un seul, dit-il, qui fût assez bon catholique pour être 
admis à assifler à l’office divin. « En sorte, ajoute-t-il, qu’au lieu 
« appelé la Pointe du Saint-Esprit, au fond du lac Supérieur, oü se 
« sont retirés les relies des Hurons depuis l’incendie de leurs vil- 
« lages, le Père qui passa l’hiver avec eux (probablement le P. Mar- 
« quette) (i), me dit que, quoiqu’il y en eût un grand nombre autre- 
« fois baptisés, lorsque les Missionnaires étaient aux Hurons, il 
« n’avait pourtant jamais osé dire devant eux la sainte Messe, sachant 
« qu’ils regardaient cette aèlion comme une jonglerie de sorcier. » 
C’èft ce qui explique pourquoi le P. Le Mercier, dans la Relation de 
cette même année 1670, parle de la piété de ces sauvages en des 
termes fort réservés : « Les Hurons, dit-il, qui sont à la Pointe du 
« Saint-Esprit au nombre de quatre à cinq cents, conservent un 
« peu de chriltianisme (2). » 
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rent aucun accident au milieu de ces bouillons impétueux. 
C eft qu’ils avaient un fort bon guide & des hommes très- 
habiles dans cette sorte de navigation. Ils arrivèrent ainsi 
à Villemarie le i8 de juin, après vingt-deux jours d'une 
rnarche la plus fatigante qu ils eussent jamais faite de leur 
vie. Aussi, sur la fin du voyage, M. de Galinée fut-il atteint 
d’une fièvre tierce, qui, par l’abattement où elle le mit, ne 
modéra pas peu la joie qu’il avait de se retrouver enfin au 
milieu de ses frères (i). 

Dès qu’il fut rétabli, il traça la carte & composa la 
Relation détaillée de ce voyage, qu’il termina par les obser- 
vations suivantes (*) : « Tout le monde a souhaité que je 
« dressasse la carte de notre voyage: ce que j’ai fait avec 
« assez d’exaditude. Je n y ai marqué que ce que j’ai vu : 
« ainsi vous ne trouverez qu’un seul côté de chaque lac, 
« puisque leur largeur eft si grande qu’en côtoyant un 
« bord on ne peut voir l’autre. Je l’ai faite en carte marine, 
« c’eft-à-dire, que les méridiens ne s’y rétrécissent point 
« auprès des pôles, parce que j’ai plus d’usage de ces 
« sortes de cartes que des cartes géographiques; & au 
« refte, celles-là sont communément plus exaéles que les 
« autres. « C’eft la première carte qui ait fait connaître ces 
vaftes contrées. L’année suivante, les PP. Jésuites en 
donnèrent une des pays où étaient placées leurs Missions 
outaouoises, qui fut reproduite encore en 1672 (2). Dès que 
sa carte fut achevée, & avant d’y avoir mis la dernière 
précision, M. de Galinée l’envoya, avec la Relation de son 
voyage, à une personne qu’il ne fait pas connaître par son 
nom. « Je vous envoie cette carte telle qu’ellè eft, lui dit- 
« il, me proposant d’en corriger les défauts quand j’en 
« aurai le loisir, & je vous prie d’avoir la bonté de 


( ) M. Dollier composa aussi, de son côté, une Relation de ce 
voyage, comme il nous l’apprend lui-méme dans son Histoire du 
Montreal^ mais nous n’avons pu en retrouver aucune copie. 


(i) Voyage de MM. 
Dollier et de Galinée ; 
ibid, 
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(i) Archives de la 
marine, carton Ca- 
nada. Intendants de 
i663 à 1679. Lettre 
de M. Talon à M. Col- 
bert, du 29 août 1670. 

XXII. 

AVANTAGES DE LA PRISE 
DE POSSESSION DES 
LACS ÉRII^ ET ON- 
TARIO. 


(I l’agréer parce que je l’ai faite présentement pour vous. » 
Il en remit un exemplaire à M. de Fénelon, qui fit un 
voyage à Paris cette même année, & c’était apparemment 
de cette première rédaéfion que M. Talon parlait à Colbert 
dans sa dépêche du 29 août 1670 ; « M. l’abbé de Fénelon, 
« tiré du Séminaire de Saint-Sulpice, a fait une Mission 
« chez les Iroquois avec lesquels il a hiverné, & en tout ce 
H qu’il a pu, il a travaillé à me donner les connaissances 
« (des lieux) que je ne pouvais avoir que par lui. Un autre 
i( Missionnaire de Saint-Sulpice a percé plus avant que lui, 
« afin de me donner la connaissance d’une rivière que je 
B cherchais pour faire la communication du lac Ontario 
B au lac des Hurons. Il a fait une carte de son voyage; 
B elle elt entre les mains de M. de Fénelon, & peut faire 
B un assez jufie sujet de votre curiosité (i). » 

M. de Galinée redifia bientôt cette carte; &, de con- 
cert avec M, Dollier, en envoya un exemplaire à M. Talon 
avec le procès-verbal de la prise de possession, au nom du 
Roi, de tous les pays qu’ils avaient parcourus. M. Talon 
fit parvenir ces pièces à la Cour, & la carte fut déposée 
aux archives; on la conserve encore aujourd’hui, en ori- 
ginal, au dépôt des colonies. C’efl de là que nous l’avons 
tirée pour la placer dans cet ouvrage, comme un monu- 
ment du temps, qui peut servir à l’hiftoire de la géogra- 
phie du Canada. L’idée heureuse qu’avaient eue M. Dollier 
& M. de Galinée d’arborer, avec la Croix, les armes de 
France, sur ces terres, en signe de prise de possession, au 
nom du Roi, & d’en dresser un procès-verbal, fut fort 
goûtée par M. Talon. Il écrivait ; b Je ne dois pas oublier 
B de vous faire connaître que M. l’abbé de Queylus four- 
B nit aux Missions des sujets qui s’en acquittent dignement 
B & utilement pour le Roi par les découvertes qu’ils font, 
B & déjà MM. Dollier & de Galinée, prêtres de Saint-Sul- 
B pice, ont parcouru le lac Ontario & visité des nations 
B inconnues... Je ferai planter, partout où les sujets du 
B Roi se porteront, les armes de Sa Majefté avec celles de 
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« sa religion, elHmant que si ces précautions ne sont pas 
« présentement utiles, elles peuvent le devenir dans une 
« autre saison. On assure que la pratique des Iroquois eft 
« d’arracher les armes & les placards des écrits qu’on 
« attache aux arbres des lieux dont on prend possession, 
« & les portent aux Anglais. Ainsi cette nation peut con- 
« naître par là qu’on prétend en demeurer les maîtres (i). » 
Comme l’assurait M. Talon, ces pièces eurent dans la suite 
leur utilité pour la France. Car nous voyons que, dans les 
discussions survenues plus tard avec l’Angleterre, le gou- 
vernement français envoya à Londres, le i3 mai 1687, le 
certificat de MM. Dollier & de Câlinée sur cette prise de 
possession, & la carte de leur voyage pour appuyer les 
droits que la France prétendait avoir sur les lacs Érié & 
Ontario & sur les pays environnants (2). 


(i) Archives de la 
marine; Lettre de M. 
Talon, 10 novembre 
1670. 


(2) Archives de la 
marine ; Mémoires gé- 
néraux sur le Canada, 
i 3 mai iG'Jy. 


Ce voyage de MM. Dollier & de Câlinée, quoique 
sans résultat pour la conversion des sauvages , qu’ils possession do 
avaient eu dessein d’aller évangéliser, eut cependant 
d’utiles conséquences. Il excita le zèle pour découvrir de 
nouveaux pays, & en prendre possession, au nom du Roi, 
comme venaient de le faire ces deux Missionnaires; & 
immédiatement après leur retour, M. Talon envoya lui- 
même à ce dessein des hommes au pays des Outaouas, & 
d’autres à la découverte de la mer du Sud & à la baie 
d’Hudson. Pour la première de ces expéditions, il choisit 
un gentilhomme nommé M. de Saint-Lusson , à qui il 
adjoignit un certain nombre d’hommes, avec ordre d’aller 
prendre possession des terres situées entre l’Ell et l’Oueft, 
depuis Montréal jusqu’à la mer du Sud, autant & si avant 
qu il se pourrait. M. de Saint-Lusson, après avoir hiverné 
près du lac des Hurons, se rendit à Sainte-Marie-du-Saut, 
au commencement de mai de l’année 1671, & fit convo- 
quer. les peuples de plus de cent lieues à la ronde, en leur 
donnant avis que les Français voulaient faire aHiance 
avec eux. Ils s’y trouvèrent, par leurs ambassadeurs, au 
nombre de quatorze nations, & le P. Claude Allouez, 
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p.26, 27, 28.— Lettres 
de Marie de l’Incar- 
nation, lettre 89% p. 
670, 671. 


qui servait d’interprète, s’étendit sur les grandeurs du 
Roi de France, en ajoutant que ce puissant monarque 
voulait les prendre sous sa protedion, pourvu qu’ils vou- 
lussent être ses fidèles sujets. Tous y consentirent avec 
acclamation & applaudissements, & les esprits étant ainsi 
disposés, M. de Saint-Lusson assembla un grand conseil 
public le 4 juin 1671. Là, sur une éminence qui dominait 
la bourgade des Sauteurs, il fit planter une croix & ensuite 
arborer les armes du Roi avec toute la pompe & l'appa- 
reil qu’il lui fut possible. Au moment où la croix fut levée 
de terre pour être plantée, tous les Français qui se trou- 
vaient présents entonnèrent l’hymne : Vexilla Regis, & 
lorsqu’on attacha à un poteau de cèdre, élevé au-dessus 
de la croix, l’écusson de France, on chanta le psaume 
Exaudiat, qui fut suivi des cris redoublés de Vive le Roi! 
& de décharges de mousquets. Le Père Allouez adressa 
un discours aux sauvages pour leur expliquer ce que 
signifiait la croix, qu’il leur représenta comme l’étendard 
du Maître de la vie, du Seigneur du Ciel, de la terre & 
des enfers. Leur montrant ensuite les armes de France, 
il leur parla de la puissance du Roi des Français, du grand 
nombre de soldats qui obéissaient à ses ordres, de la gran- 
deur de ses navires, de la multitude de ses sujets, de la 
quantité, de l’étendue & de l’opulence de ses villes, & 
ajouta d’autres détails de même nature qui furent reçus 
de ces peuples avec admiration ; tous étant étrangement 
surpris qu’il y eût sur la terre un homme si grand, si 
puissant & si riche. Après cette harangue, M. de Saint- 
Lusson prit la parole & leur déclara qu’il était envoyé 
pour prendre possession de ce pays & les recevoir tous 
sous la protection de ce grand Roi, dont ils venaient d’en- 
tendre exalter la puissance. Enfin on termina la cérémonie 
par un feu de joie, qui fut allumé le soir, & par le chant 
du Te Deum en aclion de grâces (i) {*). 


{*) M. de Saint-Lusson s’embarqua pour la France cette année 
même sur le Saint- Jean-Baptiste, & arriva à Dieppe le 10 janvier 
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En envoyant ainsi M. de Saint-Lusson, pour prendre 
possession du pays des Outaouas, M. Talon chargea d’au- 
tres Français d’aller découvrir, tant la mer du Nord, par 
où l’on espérait de parvenir à la Chine, que la fameuse 
baie d’Hudson, reconnue en 1612 par ce navigateur (i), 
& depuis longtemps oubliée des Anglais. Déjà, en 1661, 
sur le rapport d’un capitaine Nipissingue, les PP. Druil- 
lettes & Dablon avaient résolu d’aller à la recherche de 
cette mer. « Nous savons depuis longtemps, écrivait le 
« P. Lejeune, que cette mer du Nord eft contiguë à celle 
« de la Chine, & qu’il n’y a plus que la porte à trouver; 
« que c’eft là que se voit cette fameuse baie, large de 
« septante lieues & profonde de deux cent soixante, dé- 
« couverte pour la première fois par Hudson, qui lui a 
« donné son nom, sans qu’il en ait reçu d’autre gloire 
« que d’avoir, le premier, frayé un chemin qui se ter- 
« mine à des empires inconnus. C’eft dans cette baie que 
« se trouvent, en certains temps de l’année, quantité de 
« nations circonvoisines, comprises sous le nom général 
« des Kiliftinous (2). » Ceux-ci, ayant appris que des Fran- 
çais étaient établis en Canada, avaient, en 1661, envoyé 
par les terres, des députés à Québec, & demandé à M. d’Ar- 
genson, alors Gouverneur général, d’établir un commerce 
avec eux & de leur donner un Missionnaire. M. d’Argen- 
son, dans l’espérance de trouver, par la mer du Nord, un 
passage au Japon, & aussi de découvrir des nations sau- 
vages encore inconnues, leur envoya les PP. Druillettes 
& Dablon, qui partirent de Québec, au mois de mai 1661, 
avec M. de la Vallière, gentilhomme de Normandie, Denis 
Guyon, Desprez, Couture & François Pelletier. Ils s’étaient 


xxiv. 

M. TALON VEUT FAIRE 
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(i) Relation de i6/o, 
p. 80. 


(2) Relation de i66i , 
p. 12. ^ 


1 672. Il conduisait avec lui un orignal vivant, âgé d’environ six mois, 
un renard & douze grandes outardes, qu’il s’empressa d’aller présenter 
au Roi. Ce navire, qui était de trois cents tonneaux, portait dix mille 
livres de caftor, valant alors quatre francs & demi la livre, quatre 
cents peaux d’orignaux, diverses pierres, du bois, de la poix[& beau- 
coup d’autres productions du pays (3). 


( 3 ) Antiquités et 
chronique de la ville 
de Dieppe, par Asse- 
line; Manusc. de la 
Biblioth. de Dieppe, 
années i67i-i07î>,î 
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embarqués sur le Saguené(i), conduits par des sauvages; 
mais ils furent obligés de revenir sur leurs pas, soit, comme 
leraconteM.de la Potherie, que ces sauvages eussent refusé 
de continuer leur route, par la crainte que l’entreprise des 
Français ne leur fût préjudiciable (2); soit, comme le rap- 
portent les PP. Jésuites, que, les Iroquois exerçant alors de 
cruelles hoflilités sur les Français & sur diverses nations 
sauvages, les Missionnaires eussent jugé qu’il était de la 
prudence de renoncer à leur tentative, qui, en effet, n'eut 
alors aucun résultat (3). Cependant des sauvages de la baie 
d’Hudson envoyèrent de nouveau des députés à Québec, 
en i663, & prièrent M. d’Avangour, alors Gouverneur, 
de leur donner des Français. Il y envoya cinq hommes, 
à la tête desquels il mit le sieur Couture, qui s’y trans- 
porta par les terres; étant arrivé à la baie. Couture y 
planta une croix, prit possession du pays, en mettant en 
terre, au pied d’un gros arbre, les armes du Roi, gravées 
sur du cuivre, enveloppées entre deux plaques de plomb 
& d’écorce par-dessus (4). 

De leur côté, les Anglais prirent aussi possession de 
ce pays, mais par le moyen d’un Français, Médard 
Chouart des Groseillers, qui s’était donné à eux. Voici ce 
que rapporte à ce sujet la Mère Marie de l’Incarnation, 
dans sa lettre du 26 août 1670 ; « Il y a quelque temps 
« qu’un Français de notre Touraine, nommé des Groseil- 
« 1ers, se maria à Québec. Il était tout jeune quand il 
« vint ici, & il fit grande connaissance avec moi, tant à 
« cause de la patrie, qu’en considération d’une de nos 
« Mères de Tours, chez le père de laquelle il avait dé- 
fi meuré. Ne faisant pas une grande fortune en Canada, 
« il lui prit fantaisie d’aller à la Nouvelle-Angleterre, pour 
« tâcher d'y en faire une meilleure. Il y faisait l’homme 
<1 d’esprit, cornme en effet il en a beaucoup; & il fit 
« espérer aux Anglais qu’il trouverait le passage de la 
« mer du Nord. Dans cette attente, on l’équipa pour 
« l’envoyer en Angleterre, où on lui donna un vaisseau 
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« avec des hommes, & tout ce qui était nécessaire à ia 
« navigation. Avec ces avantages, il se met en mer; & au 
« lieu de prendre la route que les autres avaient coutume 
« de suivre, & où ils avaient travaillé en vain : il alla à 
« contre-vent, & chercha si bien qu'il découvrit la grande 
« baie du Nord. Il prit possession de ce grand pays, pour 
« le Roi d’Angleterre; & y ayant trouvé un grand peuple, 
« il eft revenu avec son navire ou ses navires, chargés de 
« pelleteries, pour des sommes immenses. A son retour 
« en Angleterre, il a reçu vingt mille écus de récompense 
« du Roi, qui l’a fait chevalier de la Jarretière; & l’on a 
« fait une gazette pour louer cet aventurier Français. Sa 
« femme & ses enfants sont encore ici (i). » 

Le bruit de cette prise de possession parvint bientôt 
en Canada. « Des sauvages Kiliftinous, dit à ce sujet le 
« P. Le Mercier, dans la Relation de 1667, qui ont leur 
« demeure plus ordinaire sur les côtes de la mer du Nord, 
« m’ont rapporté qu’ils ont eu connaissance d’un navire; & 
(I un vieillard me dit qu’il l’avait vu lui-même, comme aussi 
« une maison conflruite sur la terre ferme, par des Euro- 
« péens, avec des planches & des pièces de bois; & que 
« ces hommes tenaient entre les mains des livres sem- 
« blables à celui qu’il me voyait à moi-même en me fai- 
« sant ce récit (2). » M. Talon, ayant appris que des 
Européens faisaient le commerce, dans cette mer, avec les 
sauvages, y envoya en 1671 M. de Saint-Simon & un 
autre Français, avec le P. Albanel, Jésuite, qui partirent de 
Tadoussac, bien fournis par l’Intendant de tout ce qui 
était nécessaire au succès de leur voyage. Après avoir 
navigué sur le Saguené, en chaloupe, ils se mirent ensuite 
en canot, conduits par six sauvages ( 3 ). Les neuf voya- 
geurs hivernèrent en chemin (4), & repartirent le i®' de 
juin 1672, pour continuer leur route, au nombre de dix- 
neuf personnes, dont seize sauvages & les trois Français 
dans trois canots ( 5 ). Le vingt-huit du même mois, ils 
rencontrèrent, dans un petit ruisseau, un heu avec ses 


(i) Lettres de Marie 
de rincarnation^ let- 
tre 84% 27 août 1670, 
p. 649, 65 o. 
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5. 42, 43 & 56 . 

(4) Ibid. y p. 45. 


{ 5 ) Ibid., p, 47. 
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p. 5o. 

( 2 ) /^/d.,p. 53, 55. 


(3) Ibid,, p. 55. 
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agrès, de dix ou douze tonneaux, qui portait le pavillon 
Anglais & la voile latine, & entrèrent ensuite dans une mai- 
son déserte. Enfin ils aperçurent cette mer qu’ils avaient 
tant recherchée, ainsi que la fameuse baie d’Hudson (i), 
& le neuvième jour de juillet 1672, y arborèrent les armes 
du Roi (2). Le 18, ils arrivèrent à une autre rivière, où ils 
étaient attendus de deux cents sauvages; & le lendemain, 
sur les deux heures après midi, ils plantèrent les armes 
du Roi, pour servir de sauvegarde à tous ces peuples 
contre les Iroquois (3). 

^ Dans la Relation de 1672, le P. Dablon disait : « Nous 
« n’espérons pas moins du voyage que M. Talon & 
« M. de Frontenac (successeur de M. de Courcelles) ont 
« fait entreprendre, pour découvrir la mer du Sud, qui, 
« probablement, donnerait entrée à la Chine : un Père & 
« des Français ont été envoyés pour cela (4). » Il parle 
ICI du P. Marquette, accompagné, entre autres, de Louis 
Jolliet, le meme dont nous avons parlé déjà. Mais les 
Relations des Jésuites ayant cesse de paraître, après cette 
année, à la demande de M. de Courcelles (5), nous ne pou- 
vons y voir la suite de la découverte du Mississipi qu’on 
attribue au P. Marquette & à Jolliet. On assure cependant 
que La Salle, après qu’il se fut séparé de M. Dollier & de 
M. de Câlinée, au mois de septembre 1669, pour retour- 
ner à Villemarie, s’étant rétabli dans le voyage, poursuivit 
ses découvertes avec une partie de ses hommes, les autres 
ayant refusé de le suivre; & on ajoute qu’il entra dans le 
fleuve du Mississipi, dont il fut ainsi le premier découvreur. 
Pour fortifier cette opinion, on cite, entre autres pièces, un 
mémoire de M. de Frontenac, qui s’exprime en ces ter- 
mes : « Jolliet, que l’on a tant vanté, par avance, quoiqu’il 
« n’ait voyagé qu’après le sieur La Salle, qui même vous 
« témoignera. Monseigneur, que la Relation du sieur Jol- 
« liet efl fausse en beaucoup de choses (6). » On allègue 
aussi le témoignage de Bacqueville de la Potherie, qui, 
dans son Hifloire de l Amérique septentrionale, dit sur 
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ce même sujet ; « Si l’on voit aujourd’hui la découverte 
« qu’on a faite de l’embouchure du Mississipi, l’on peut 
« dire que l’on a profité des lumières de M. La Salle, qui 
« a d’abord connu tous ces pays. Il eft le seul qui ait 
« su pénétrer ce vafte continent (i). » 

Nous n’entrerons pas dans cette discussion, qui n’eft 
point de notre objet; seulement nous ferons remarquer ici, 
que, par un contrat, qui se trouve au greffe de ’Villemarie' 
il eft manifefte que La Salle continua ses explorations. On 
y voit que, le 6 du mois d’août lôyi, il avait reçu à crédit, 
dans son grand besoin & nécessité, des mains de M. Mi- 
geon de Branssat, procureur fiscal à Villemarie, des mar- 
chandises, qui se montaient à la somme de quatre cent 
cinquante-quatre livres tournois. On y voit encore que, le 
i8 décembre 1672, étant à Villemarie, il promit de payer, 
au mois d août suivant, la même somme, en argent mon- 
ou en pelleteries, soit à Villemarie, en la maison de 
M. Jacques Le Ber, où il demeurait; soit à Rouen, en 
celle de M. Nicolas Crevel, conseiller du Roi & maître 
des comptes, son parent (2). Nous rapportons ici ces par- 
ticularités, comme pouvant servir d’éclaircissement à l’his- 
toire des voyages de ce navigateur célèbre. 

Nous- ajouterons cependant que, s’il avait déjà décou- 
vert le Mississipi, il n’était pas descendu jusqu’à son 
embouchure. Du moins, M. Dollier de Casson, dans un 
écrit qu il composa en 1671, ne savait pas encore lui- 
même alors où se déchargeait ce fleuve. Voici comment 
il en parle, en rappelant son voyage de 1669, avec M. de 
Gahnée : « Il y a deux ans qu’il partit de Villemarie deux 
« Ecclésiaftiques, pour aller évangéliser plusieurs nations 
« sauvages, sises le long d’une grande rivière, que les Iro- 
« quois appellent Ohio & les Outaouas Mississipi. Leur 
« dessein ne réussit pas, pour quelques inconvénients, 
« qui sont assez ordinaires dans ces sortes d’entreprises. 
« Mais toujours ont-ils appris, par les approches qu’ils ont 
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« faites de cette rivière, qu’elle était plus grande que le 
« fleuve de Saint-Laurent ; que les nations établies sur ses 
« rivages étaient fort nombreuses; & que son cours ordi- 
« naire était du levant au couchant. Après avoir bien exa- 
« miné les cartes que nous avons des côtes de la Nouvelle- 
« Suède, des deux Florides, de la Virginie et du Vieux- 
« Mexique, je n’ai point trouvé d’embouchure de fleuve 
« qui fût comparable à celle du fleuve Saint-Laurent; ce 
« qui me fait croire que celle dont nous parlons tombe 
« dans une autre mer. Mais de savoir où, j’en laisse le 
« jugement aux plus savants (i). » 

Quoi qu’il en soit de la priorité de La Salle sur Jolliet, 
ou de Jolliet sur La Salle, dans la découverte du Mississipi, 
voici ce qui ne peut être contefté par personne, relative- 
ment au P. Marquette & à Jolliet. L’auteur de la dernière 
Relation des Jésuites, celle de 1672, le P. Dablon, écrivait 
le i" août 1674 ; « 11 y a deux ans que M. de Frontenac 
« & M. Talon jugèrent qu’il était important de s’appliquer 
« à la découverte de la mer du Midi, & surtout de savoir 
« où allait se décharger la grande rivière, dont les sau- 
« vages font tant de récits. Dans ce dessein, ils firent choix 
« du sieur Jolliet, qui, étant arrivé aux Outaouas, se joignit 
« au P. Marquette, qui l’attendait. Ils se mirent en che- 
« min avec cinq autres Français, vers le commencement 
« de juin 1673, & entrèrent enfin, le i 5 juin, dans cette 
« fameuse rivière, que les sauvages appellent Mississipi. 
« Mais apprenant de ceux-ci qu’ils approchaient des habi- 
« tâtions d’Européens, ne doutant pas qu’ils n’allassent 
« se jeter dans les mains des Espagnols de la Floride 
« s’ils avançaient davantage , ils retournèrent sur leurs 
« pas (2). » 

A ce témoignage, nous ajouterons celui de Jolliet lui- 
même, écrivant, probablement à M. de Frontenac, le 
10 odobre 1674 : « 11 n’y a pas longtemps que je suis de 
« retour de mon voyage; j’ai eu du bonheur pendant tout 
« ce temps-là; mais en m’en revenant, étant près de 
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« débarquer au Mont-Royal, mon canot tourna; & je 
« perdis deux hommes & ma cassette, où étaient tous les 
« papiers & mon journal. Après avoir été quatre heures 
« dans l’eau, ayant perdu la vue & la connaissance, je fus 
« sauvé par des pêcheurs, qui n’allaient jamais dans cet 
« endroit; & qui n'y seraient pas allés, si la Sainte Vierge 
« ne m’avait pas obtenu cette grâce de Dieu, qui arrêta le 
« cours de la nature, pour me faire tirer de la mort. Sans 
« ce naufrage. Votre Grandeur aurait reçu une Relation 
« assez curieuse. Mais il ne m’efl rien refté que la vie. Je 
« descendis jusqu’au 33* degré, entre la Floride & le 
« Mexique, par une rivière sans portages ni rapides, aussi 
« grande que le fleuve Saint-Laurent, devant Sillery, 
« laquelle va se décharger dans le golfe du Mexique. Mais 
« étant à cinq journées de la mer, 8c ne pouvant éviter 
« de tomber entre les mains des Européens, je conclus 
« de retourner (i). >» 

L’application confiante de M. de Courcelles & de 
M. Talon à l'établissement du pays; les Missions établies 
chez toutes les nations Iroqtioises; les découvertes que 
les Français allaient faire au loin ; tous ces faits montrent 
assez que, depuis l’incendie des villages Agniès par nos 
troupes, les Iroquois avaient laissé la colonie en paix; & 
il elt de notre objet d’exposer ici quelle fut leur conduite, 
à l’égard des Français, pendant tout le gouvernement de 
M. de Courcelles : ce que nous ferons au chapitre suivant. 


( 2 ) Archives du sé- 
minaire de Saint-Sul- 
pice, à Paris ; Docu- 
ments pour Thiftoire 
de rÉglise du Canada, 
t. I, première pièce. 
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CHAPITRE VIII 


SITUATION DES NATIONS IROQUOISES A l’ÉGARD DES FRANÇAIS 
DEPUIS LA GUERRE DES AGNIERS 
jusqu’à la fin du GOUVERNEMENT DE M. DE COURCELLES. 


I. 

bourgades sauvages 

PRÈS DE VILLEMARIE, 
GENTILLY ET LA PRAI- 
RIE DE LA MADELEINE. 


(i) Mémoires de la 
guerre des Iroquois, 
par M. de Belmont. 
Manusc. de la Biblio- 
thèque impériale, à 
Paris. 


(2) Journal des Jé- 
suites, 4 06I. 1667. 


(3) Relation de 1671, 
p. 12, i3. Relation de 
1G72, p. 16. 


L’un des fruits que procura la paix avec les Iroquois 
fut la formation de quelques bourgades, composées de 
sauvages de diverses nations, qui, désirant d’embrasser 
le chriftianisme ou de le professer plus librement, s’éta- 
blirent alors auprès des habitations Françaises, conformé- 
ment aux intentions du Roi. Ce prince désirait d’amener 
d’abord ces barbares à la vie sédentaire, afin de pouvoir 
les civiliser ensuite & les rendre chrétiens; & ce fut pour 
entrer dans ces vues que les prêtres du Séminaire de Vil- 
lemarie, surtout M. de Fénelon & M. d’Urfé, établirent, 
comme il a été dit, une bourgade sauvage au-dessus de la 
Chine, dans l’île de Montréal. Une autre, composée d’iro- 
quois & de Hurons, avait déjà pris naissance en face de 
Villemarie, sur le bord du fleuve Saint-Laurent, à la prairie 
de la Magdeleine, par le zèle des Pères Jésuites, surtout 
du Père Frémin, qui en fut le fondateur (i). Dès l’an- 
née 1667, les prêtres de Saint-Sulpice , ayant commencé 
d’aller en Mission chez les sauvages, comme on l’a dit, les 
PP. Jésuites conçurent le dessein d’en établir une fixe 
sur leurs terres de la Prairie de la Magdeleine, & adres- 
sèrent pour cela une requête à M. Talon, qui leur répon- 
dit d’une manière favorable le 4 oêlobre de la même an- 
née (2). Cette Mission ne commença pourtant qu’en 1669, 
par quelques sauvages qui s’y établirent. Deux ans après, 
on y comptait dix-huit ou vingt familles ramassées des 
deux nations déjà nommées ( 3 ); & enfin, l’été de cette 
année 1671, résolus de s’établir en village, ils y allumèrent 
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le feu, ce qui, dans les coutumes de ces peuples, était le 
signe de l’établissement d’une résidence nouvelle (i). Ils 
choisirent alors deux chefs, l’un pour la police & la guerre, 
l'autre pour avoir l’œil à l’exercice de la religion; & l’on 
établit même parmi eux la Confrérie de la Sainte- Fa- 
mille (2). C’efl sans doute de cette Mission que la Mère de 
l’Incarnation veut parler, en citant un exemple assez sin- 
gulier de la tyrannie que les songes exerçaient sur l’esprit 
des sauvages païens. « L’un d’eux, qui était bien avant 
« dans le pays des Iroquois, ayant songé, dit-elle, qu’il 
« fallait qu’il tuât sa femme, qui était pour lors à Mont- 
« réal dans une bourgade de sauvages où il y avait un 
« grand nombre d’Iroquois, se leva promptement, & vint 
« en ce village, qui eft à plus de cent lieues de son pays, 
« pour tuer cette femme, qui eft chrétienne. Les Pères 
« Missionnaires, ayant appris le dessein de ce furieux, la 
« font cacher dans une cabane fermée; néanmoins il y 
« entre, tout hors de lui-même, conduit par des chiens 
« qui suivaient la femme à la pifte : car ces animaux sont 
« dressés à cela. On la fait monter au grenier, les chiens 
« l’y suivent; enfin elle saute à terre, elle fuit, & on la 
« met en la garde des sauvages. Voyez l’aveuglement de 
« ces peuples infidèles, de faire plus de cent lieues de che- 
« min pour obéir à un songe ( 3 ) (*). » 


(*') Indépendamment de ce village sauvage, il s’était formé à la 
Prairie de la Magdeleine une bourgade Française, composée, en 1672, 
d’environ soixante habitants, la plupart pauvres & vivant du travail 
de leurs mains. L’un d’eux, Pierre Pera, & Denise Lemaître, sa 
femme, firent, en ifiyS, une aéïion de piété & de charité tout ensem- 
ble, qui mérite de trouver place dans cette hiftoire desftinée à rap- 
peler les origines du pays. Désirant de contribuer, dans ces com- 
mencements, à répandre de plus en plus parmi leurs concitoyens la 
dévotion envers Marie, ils donnèrent, par aile du 22 septembre lôyS, 
« un logis de pieux en coulisses, couvert de paille, situé à la côte 
« Saint-Lambert, avec une perche de terre tout autour, pour que le 
« tout fût employé à perpétuité au service de la Sainte Vierge, & que 
« ce logis devînt une église dédiée à son nom. » Ce sont les termes 
du contrat de donation (4). 


(i)Relationde 1671, 
p. 12, i 3 . 


(2) Relation de 1672, 
p. 17. 


( 3 ) Lettres de Marie 
de l'Incarnation, let- 
tre 86*, 1670, p. 653 . 


(4Ï Archiv. de Qué- 
bec. Département des 
terres de la Couronne. 
Donation de la cha- 
pelle de la côte Saint- 
Lambert, 22 sept. 
1G75. 
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n. 

BOURGADE SAUVAGE ET 
PÈLERINAGE DE NO- 
TRE-DAME DE FOYE, 


( i) Notes tirées d^un 
ancien manuscrit Hu- 
ron de la mission de 
Lorelie.— Relation de 
1671, p. I. Relation 
de 1679, P- 
(2) Relation de 1671, 
p. 7. 

( 3 ) Manuscrit de la 
Bibliothèque impé- 
riale, à Paris. Supplé- 
ment Français 1282, 
in-fol. Lettre circulaire 
du Père Chaumonot, 
pas le Père Dablon. 

(4) Pièce sur Notre- 
Dame de Foye, com- 
muniquée par M. Fa- 
ribaut. 


(î>) Relation de 1671, 
p. 7. Relation de 1 670, 
p. 22. 

(6) Relation de 1 672, 
p. 2. Relat. de 1670, 
p, 22. 


Outre le village sauvage de la prairie, près de Mont- 
réal, il s’en était formé, vers le même temps, un semblable 
proche de Québec. Des Hurons, échappés au massacre de 
leur nation par les Iroquois, s’étaient réfugiés, en i65i, 
dans l’île d’Orléans, & de là étaient allés se mettre en sû- 
reté, le 4 juin i656, à Québec, où M. d’Aillebouft , ainsi 
qu’on l’a raconté, avait fait conftruire un Fort pour leur 
servir de retraite Sc de lieu de défense. Après la défaite des 
Agniers, & à l’occasion de la paix conclue avec les Iro- 
quois, ces mêmes Hurons, sortis de leur Fort au mois 
d’avril 1668, étaient allés à Beauport; mais, après environ 
un an de séjour dans ce lieu , ils le quittèrent au prin- 
temps de 1669, & allèrent s’établir à la côte de Saint-Mi- 
chel, où ils demeurèrent plusieurs années (i). Cette côte 
était fort peuplée de Français; ceux-ci, conjointement avec 
les sauvages, conftruisirent tout auprès de la nouvelle 
bourgade une chapelle (2), qui devait être commune aux 
uns & aux autres, & dont le P. Chaumonot dirigea la 
conftruêtion (3). Ce fut vers ce même temps qu’on reçut à 
Québec une -ftatue de bois représentant la Très -Sainte 
Vierge, envoyée du pays de Liège, afin qu’elle fût honorée 
en Canada & y' excitât le zèle pour procurer la conversion 
des sauvages; & il eft bon de faire connaître ici cette fta- 
tue, qui donna son nom à la nouvelle Mission (4). Environ 
l’année 1611, on avait trouvé dans le cœur d’un chêne, 
au bourg de Foye, à une lieue de la ville de Dinant, au 
pays de Liège, une ftatue de Marie, qui fut appelée pour 
cela Notre-Dame de Foye, & devint bientôt célèbre par 
la dévotion des peuples. Le respeél pour cette ftatue s’étant 
étendu aussi à l’arbre dans lequel elle avait été trouvée, 
on fit avec du bois de cet arbre d’autres ftatues, & de ce 
nombre celle qui fut envoyée à Québec par un Jésuite de 
Nancy, pour servir à l’usage des sauvages (5). La cha- 
pelle, élevée par les soins du P. Chaumonot, ayant donc 
été terminée & dédiée au myftère de l’Annonciation, M. de 
Laval voulut qu’on y plaçât la ftatue de Notre-Dame de 
Foye (6), ce qui fit d’abord appeler de ce nom le village 
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dont nous parlons, d’où eft venu le nom de Sainte-Foye 
ou Sainte^Foix, qu’on lui a donné ensuite (i) (*). A peine 
cette ftatue fut-elle placée dans la nouvelle chapelle, 
qu’elle devint pour les sauvages un objet de singulière 
dévotion, à cause de diverses grâces qu’ils attribuèrent à 
sa présence au milieu d’eux. Cette aimée, ils furent pré- 
servés de la petite vérole, qui fit de grands ravages parmi 
ceux de leur nation (2); l’année suivante, une femme 
sauvage obtint la guérison de son enfant devant cette 
même ftatue ; en sorte qu’en peu de temps la chapelle de 
Notre~Dame de Foix devint pour tous les environs un 
lieu de pèlerinage. 

Cette colonie Huronne , composée d’environ cent 
cinquante personnes, contribua, par sa piété sincère, à 
l’édification des Français établis dans les environs, surtout 
à exciter la dévotion envers Marie. Une Huronne, élevée 
par les Ursulines & mariée a un Français, parlant un jour 
à quelques-uns de ses parents de la dévotion du Saint 
Esclavage, alors autorisée par l’Église, leur fit concevoir 
un tel désir de l’embrasser, qu’ils ne cessèrent d’impor- 
tuner le Père Chaumonot jusqu’à' ce qu’il l’eût introduite 
parmi eux. « Je le fis au mois de juin 1671, écrivait ce 
« Religieux ; & d’autant que ces bonnes gens ont une 
« grande tendresse pour la Sainte Famille de Jésus, Marie, 
« Joseph, je les disposai à entrer dans la confrérie que 


(*) Il ne faut pas pourtant le confondre avec le nom de Foix, 
imposé déjà, du temps de Lescarbot, à une rivière située au-dessous 
d’Hochelaga, qui semble avoir été celle appelée des Prairies (3); ni 
avec celui de Sainie-^Foix, que M, de Puiseau avait donné à la mai- 
son qu’il habitait, à une journée au-dessus de Québec, sur le bord du 
rieuve Saint-Laurent. Peut-être avait-il emprunté ce nom de celui 
du village nommé Sainte^Foix^ en Normandie, aujourd’hui dans le 
canton de Longueville, arrondissement de Dieppe; & cet exemple 
put engager d’autres colons à imposer aussi, comme ils le firent dans 
la suite, des noms de leur pays natal à des terres en Canada dont ils 
étaient devenus propriétaires. 


(i) Relation des Jé- 
suites dans la Nou- 
velle-France. t. III. 
Québec, i858. Table 
alphabétique, p. 28. 


(2) Relation de 1670^ 
p. 20 


iir. 

PlérÉ DES SAUVAGES DE 
SAINTE-FOYE* 


(3) L’Escarbot, édi* 
tion de 1618. Carte 
du Canada. 



r 


(i) Relation de 1671, 
p. 7, 8. 


(2)Hiftoire du Mont- 
réal, de 1670 à 1671. 


( 3 ) Relation de 1671, 
p. 9, 10. 
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« Mgr notre Evêque en a établie à Québec ; & pour 
« joindre ces deux dévotions ensemble, je les y fis ad- 
« mettre en qualité d’esclaves de la Sainte Vierge, afin que 
« tout ce qu’ils feraient de bien fût mis dorénavant entre 
« ses mains pour qu’elle en disposât, comme véritable 
« maîtresse, en faveur des âmes du purgatoire ou de qui 
« bon lui semblerait. On ne saurait croire la bénédiéfion 
« que Dieu a donnée à cette dévotion ; il y a déjà plus de 
« trois mois qu’ils continuent dans cette ferveur; & quand 
« ils vont au travail ou qu’ils en reviennent, ils ne man- 
« quent point d’entrer dans la chapelle pour offrir leurs 
« services à leur bonne maîtresse (*) (i). » De son côté, 
M. Dollier de Casson rend ce beau témoignage à leur 
vertu ; « Presque tous les sauvages du Canada sont adon- 
« nés aux boissons, surtout ceux qui sont proches des 
« Français, à l’exception de quelques-uns,-entre lesquels 
« sont quelques Hurons, que Dieu conserve quasi mira- 
« culeusement (2). » Le Père Frémin, le 14 août 1672, 
exceptait aussi les sauvages de la Prairie dont nous avons 


(*) Ces sauvages, outre leur assiduité à la prière, faisaient pa- 
raître une grande charité les uns pour les autres^ surtout pour les 
malades. Ils avaient aussi beaucoup de dévotion pour sainte Anne, 
& plusieurs d’entre eux allaient même en pèlerinage à son église de 
la côte de Beaupré, sous Québec, pour l’y invoquer. Une veuve du 
village de Sainte-Foix, qui avait vu mourir saintement sa fille & son 
mari, ayant résolu d’y aller en dévotion pour remercier sainte Anne, 
& offrir un présent de deux mille grains de porcelaine, qui étaient 
comme les pierreries de ces barbares, elle pria le Missionnaire de 
trouver bon que ce présent ne parût pas sous son nom, mais qu’il fût 
offert au nom de la nation Huronne. Elle ajouta que, comme nous 
tenions de sainte Anne la Sainte Vierge, sa fille, elle serait bien aise 
aussi de faire cette petite offrande, en reconnaissance de cette faveur 
qu’elle eftimait par-dessus tous les trésors du monde. Les principaux 
de la bourgade, pour rendre cette aélion plus solennelle, voulurent 
être de la partie. Ils s’embarquèrent dans des canots d’écorce, accom- 
pagnés de leur Missionnaire, chantant durant le voyage des hymnes 
en leur langue à l’honneur de la bienheureuse Vierge & de sainte 
Anne qu’ils allaient honorer; &, arrivés au lieu du pèlerinage, ils 
firent tous leurs dévotions avec beaucoup d’édification pour les 
habitants du lieu (3). 
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parlé ; « Depuis que je suis ici, écrivait-il, je n’aipoiat eu 
« connaissance qu’il soit entré dans aucune de leurs ca- 
« banes une seule goutte de boisson, quoique partout aux 
« environs les sauvages s’enivrent tous les jours, avec des 
« excès qui font voir parmi eux une vraie image de l’en- 
« fer, par la fureur qui les transporte. Ils ont eu ici, l’es- 
« pace de plus de trois semaines, un cabaret tout proche 
« de leurs cabanes; pas un n’a eu la pensée d’y mettre 
« le pied, quoiqu il y en ait bien cinquante ou soixante 
« parmi eux qui étaient de grands ivrognes (i). » Mais il (O Relation de 1672, 
paraît que parmi les sauvages de la Prairie il y eut quel- P' '7- 
ques variations là-dessus, malgré le zèle & la vigilance de 
leur Missionnaire. 


Quant aux cinq nations Iroquoises dont nous avons 
surtout à parler ici, voici quelle fut leur situation à l’égard 
des Français sous le gouvernement de M. de Courcelles. 
D abord, en 1669, PRÎx conclue avec elles, cette paix 
si importante & si nécessaire, dont chacun goûtait les fruits 
avec tant de satisfaclion depuis trois ans, faillit être rom- 
pue à 1 occasion du massacre du capitaine Sonnontouan, 
dont on a parlé, & d’un autre attentat plus horrible en- 
core. Depuis la conclusion de la paix, les Iroquois allaient 
en assurance hiverner, pour leurs chasses, auprès des 
habitations Françaises. L'hiver de 1668 à 1669, six per- 
sonnes de la nation d’Onneiout (*), savoir ; trois hommes, 
une femme & deux enfants avaient dressé leur cabane sur 
le bord de la rivière Mascouche, qui se décharge dans 
celle qu’on appelait de Jésus. Trois Français ayant pris 


IV. 

LA PAIX FAILLIT ÊTRE 
lîOMPUE A l'occasion 
I>U MASSACRE DE SIX 
ONNEIOUTS. 


( ) La Mère Marie de Tlncarnation a été mal informée en disani 
que ces sauvages étaient de la nation des Loups. Les pièces du procè: 
cle leur massacre, qu’on voit encore en original au greffe de Ville- 
mane, montrent qu’ils étaient tous de la nation d’Onneiout (2). De 
son cote, 1 auteur de la Relation de 1670, après avoir dit que tous ce'^ 

appartenaient à la nation 
Onneiout ( 3 ). Seulement il porte leur nombre à sept (4), au lieu de 
SIX qu’ils lurent réellement. ^ 


(2) Relation de 1Ô70, 
P 

( 3 ) IbU., p. 45. 

(4) Ibid., p. 76. 


2 I 


TOMK lir. 
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(1) Greffe de Ville- 
maric, 5 juillet 1669. 
Déclaration du sieur 
La Salle. 

(2) Greffe de Ville- 
marie, 14 sept. 1669. 
Condamnation par 
M. d’Aillebouft. 


leur quartier de chasse dans le voisinage (i), visitèrent 
ces sauvages & remarquèrent que , vers le printemps, ils 
avaient dans leur cabane une cinquantaine de peaux d’ori- 
gnaux & quelques caflors (2). Épris par un tel appât, ces 
malheureux forment le noir & déteflable complot de les 
assassiner, pour s’approprier ensuite ces objets & les par- 
tager entre eux ; & dans cet exécrable dessein, se rendent 
un soir à la cabane de ces sauvages, comme pour leur 
faire feflin. Ils leur donnent de la sagamité, surtout leur 
font boire assez d’eau-de-vie pour jeter les trois hommes 
& la femme dans une complète ivresse, afin de pouvoir 
ensuite les massacrer sans péril pour eux. Comme ils se 
l’étaient promis, les sauvages, assoupis bientôt par l’effet 
de cette liqueur, s’endormirent tous d’un profond sommeil. 
Cependant l’un d’eux s’étant éveillé au milieu de la nuit, 
entendit crier un chat-huant, & alors, soit que la généro- 
sité apparente de ses hôtes eût fait naître en lui quelque 
soupçon de défiance, soit que dans son ivresse il fût do- 
miné par les idées superflitieuses de ceux de sa nation, il 
se mit à dire tout haut que cet oiseau lui pronoftiquait la 
mort, & qu'assurément il ne verrait pas le soleil le lende- 
main. A quoi l’un des Français, qui l’entendait parler de la 
sorte, répondit que c’était une bagatelle, & qu’il ne devait 
pas s’y arrêter. Enfin, lorsque tous ces sauvages étaient 
plongés dans le sommeil & incapables de se défendre, les 
trois assassins se lèvent & les massacrent cruellement, sans 
épargner dans leur frénésie ni la femme, ni même les deux 
enfants, dont l’un était âgé de sept ou huit ans, & l’autre 
n'avait qu’un an & demi. Après cet affreux carnage, ef- 
frayés sans doute de la présence de tous ces cadavres, qui 
semblaient leur reprocher une si horrible barbarie, et vou- 
lant les souftraire à tous les regards, ils les mettent dans 
un canot, au-dessus duquel ils fixent des traverses de bois 
pour les y retenir & ayant conduit ce canot à une demi- 
lieue en deçà du premier rapide, le coulent à fond sous un 
arbre couché sur l’eau. Enfin, revenant à la cabane, ils 
enlèvent les pelleteries & les hardes des sauvages, les 
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transportent auprès de la leur, & les enfouissent dans une 
cache qu ils creusent à ce dessein, de peur sans doute 
qu elles ne fussent reconnues & ne devinssent contre eux 
des pièces de convidion. Mais ces malheureux, par un 
effet de leur avarice, dévoilèrent eux-mêmes leur crime. 

•L’un d’eux, fruftré par ses complices de la part des pelle- 
teries volées, qu’ils étaient convenus de partager entre eux 
les menaça d’abord de les dénoncer, s’ils ne lui donnaient 
satisfadion. Il déclara même le crime à M. La Salle, 

& enfin remit à trois de ses camarades un écrit où il en 
exposait toutes les circonftances , en les priant de dire à 
l’un de ses complices, qui demeurait alors à Villemaric 
dans le lieu appelé la Commune, que s’il refusait de lui 
rendre la part des pelleteries qu’il réclamait, il déclarerait 
à la jurtice même le vol & l’assassinat. 

Au printemps de cette même année 1669 eut lieu le hassaJe dW chef 
aussi, près de Villemarie, le meurtre du capitaine Son- sonnontouan met 
nontouan, commis par trois soldats de la garnison. Étant 
allés en traite dans les bois, ils rencontrèrent ce capitaine, 
l’un des plus considérables de sa nation, & remarquèrent 
qu il avait quantité de pelleteries. Comme ils ne pouvaient 
les acquérir par des échanges proportionnés à leur va- 
leur, & qu’ils voulaient s’en rendre les maîtres, ils for- 
mèrent entre eux l’horrible dessein d’assassiner ce sau- 
vage. Pour venir à bout de lui plus sûrement, ils 
l’enivrèrent avec de l’eau-de-vie, le massacrèrent dans 
son ivresse, &, après avoir caché son corps, volèrent toutes 
•ses pelleteries. Ce dernier attentat, qui fut découvert le 
premier, pensa, comme il a été dit, rallumer le feu de la 
guerre, dès que les Iroquois en eurent connaissance. Dans 
ces circonüances alarmantes, M. de Courcelles, pour apai- 
ser les esprits des Iroquois & prévenir les malheurs dont 
tout le Canada était menacé, se transporta en personne 
à Villemarie, où était le rendez-vous de toutes les nations 
sauvages pour la traite; & cette affaire parut même si im- 
portante, que M. de Laval fit faire à Québec des prières 
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VI. 

M. DE COURCELLES FAIT 
PASSER PAR DESARMES 
LES TROIS ASSASSINS 
EN PRÉSENCE DES NA- 
TIONS SAUVAGES. 


(i) Lettres de Marie 
de rincarnation, page 
645. 
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publiques et l’Oraison desQuarante-Heures dans chacune 
des églises successivement. 

Tous ces peuples étant donc à Villemarie plutôt pour 
leur traite que pour un dessein prémédité de parler de 
paix, M. de Courcelles les assembla, & moyennant les 
présents & les harangues ordinaires pour ressusciter les 
morts, pour essuyer les larmes, pour aplanir les chemins 
& les difficultés du commerce, tout fut apaisé & les traités 
de paix renouvelés. Mais, pour les convaincre tout à fait 
que ni lui, ni les autres Français n’avaient eu aucune part 
au meurtre du capitaine Sonnontouan, il voulut faire 
passer par les armes les trois soldats assassins & en pré- 
sence de toutes ces nations assemblées (i). Ce qu’il y eut 
de remarquable dans cette exécution, c’eft d’abord que 
les criminels trouvèrent, dans la soumission avec laquelle 
ils acceptèrent leur arrêt de mort & dans le repentir qu’ils 
témoignèrent, un moyen de réparer devant les hommes le 
scandale d’une si déteftable adion, & de satisfaire à Dieu, 
en endurant leur supplice, le 6 de juillet i66g (*), avec une 
résignation admirable, qui toucha tous les assiflants. Ce 
lugubre spedacle produisit aussi de très-heureux effets sur 
l'esprit des sauvages, spécialement sur plusieurs Iroquois de 
Sonnontouan, jusqu'alors fort irrités contre les Français. 
Chez toutes ces nations , quand quelqu’un en tuait un 
autre, au lieu de faire mourir l’homicide, on ressuscitait 
le mort, en donnant, au choix des intéressés, son nom à 
quelque autre, qui prenait dans sa famille le rang de pa- 
renté que tenait le défunt. Voyant donc que M. de Cour- 
celles fai.sait mettre à mort les trois Français assassins, ils 
furent apaisés par un tel ade de juflice, tout à fait inconnu 
chez eux, ne pouvant même regarder les trois patients 


(*) On lit dans ^Histoire du Montréal, par M. Dollier : 6 juin. 
C’eft une aberration du copifte, comme le montre le voyage de M. de 
Galinée. 
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sans pleurer de compassion & de douleur. Ce qui les affli- 
geait surtout, c’était de voir qu’on faisait mourir trois 
Français, quoique ceux-ci n’eussent tué qu’un sauvage, & 
ils avaient de la peine à comprendre l’équité d’une juftice 
si sévère. Ils firent même de grands présents, afin qu’on 
en laissât vivre au moins deux. Pour toute réponse on 
leur dit que c’était la coutume des Français d’en user de 
la sorte; que, dans ces occasions, on en faisait mou- 
rir deux pour satisfaire à la juftice, & un pour venger 
la mort de celui qui avait été tué. M. de Courcelles enfin 
fit rendre à la veuve du capitaine toutes les pelleteries 
que les assassins avaient enlevées; & les esprits étant 
ainsi apaisés, chacun se sépara & retourna dans son 
pays(i). 

On doit attribuer à une disposition particulière de la 
divine Providence, d’avoir ainsi contenu ces barbares, qui 
auraient pu se porter aux dernières violences contre les 
Français (2). Cette modération eft d’autant plus remar- 
quable, qu’au moment du supplice des trois assassins, il 
n’y avait que fort peu d’Iroquois à ’Villemarie; & qu’il 
s’agissait de la faire partager par les cinq nations, qui 
n’avaient pas été témoins de ce speèfacle. Ce qui aurait 
même dù les déterminer à rompre la paix, c’eft que, pen- 
dant qu’on inftruisait à Villemarie le procès des trois 
assassins, on découvrit le meurtre plus horrible encore des 
six sauvages d'Onneiout. M. de Courcelles, afin de prévenir 
tout mouvement de leur part, & de les adoucir, autant 
qu’il lui était possible, eut soin d’envoyer par un Iroquois, 
un collier à ceux d’Onneiout, & un autre à ceux de Son- 
nontouan. Ces derniers reçurent assez froidement le col- 
lier, quoique l’exécution des trois assassins leur fît approu- 
ver la conduite de M. de Courcelles, & louer sa juftice; 
mais ne se voyant pas en état d’en rendre une semblable, 
dans une pareille occasion, ils eussent mieux aimé, dit- 
on, dix colliers de porcelaine, que la mort de ces trois 
assassins ( 3 ). 


(i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
83 % 06I. i669,p. 645. 

VIL 

COMBIEN IL ÉTAIT A 
CRAINDRE QUE LES 
IROQUOIS NE RECOM- 
MENÇASSENT LA 
GUERRE. 

(2) Relation de 1670, 

p. 2. 


( 3 ) IbU., p. 76,77. 
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VIII. 

ON NE PEUT FAIRE JUS- 
TICE DU MASSACRE 
DES ONNEIOUTS, LES 
ASSASSINS AYANT PRIS 
LE LARGE. 

(i) Greffe de Ville- 
marie, 12 & 22 juillet 
1669. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, b juill. 1669. 


Ce qu’il y eut encore de très-fâcheux, c’eft qu’on ne 
put faire juffice d’aucun des trois scélérats, qui avaient 
assassiné les six Onneiouts, quelques moyens qu’on eût 
pris pour les atteindre, & quoiqu’on eût promis trois 
cents livres de récompense à ceux qui les amèneraient (i). 
Il paraît que ce dernier crime, commis dès le printemps 
précédent, était refté, plusieurs mois, entièrement inconnu. 
On en eut enfin quelque soupçon, & M. La Salle, en 
ayant entendu parler, interrogea adroitement l’un des trois 
assassins, qui avoua le fait, & lui en donna meme une rela- 
tion par écrit. M. La Salle était alors sur le point de partir 
avec M. Dollier; la veille même du départ, il alla faire sa 
déclaration au Procureur fiscal, craignant, dit-il, d’enga- 
ger sa conscience, s’il ne révélait le crime, avant d’entre- 
prendre un voyage , où il courait danger de perdre la 
vie (2). Mais les assassins avaient déjà pris le large ; & 
tout ce que put faire la juflice des seigneurs de Montréal, 
fut de mettre en sûreté les hardes des six Onneiouts, ainsi 
que leurs pelleteries, que M. deQueylus fit porter au Fort 
de Villemarie. En outre, le juge, M. d’Aillebouft, se trans- 
porta à la maison de celui des assassins qui demeurait à 
la Commune, & fit l’inventaire de ses meubles, qui furent 
vendus à l’enchère, le 28 du même mois, à l’issue de 
Vêpres, pour sauvegarder, par leur produit, les droits de 
ses créanciers. Mais le P. Rafïeix, qui était alors à la 
Prairie de la Magdeleine, ayant appris cette vente, alla 
trouver M. de Queylus, & lui déclara que le fugitif avait 
reçu chez lui, en dépôt, plusieurs objets d’un Iroquois 
Onneiout, qu’on présumait avoir été assassiné, & que ces 
objets devaient appartenir au fils du défunt, nommé Aari- 
tak, encore enfant. « La juflice, répondit M. de Queylus, 
« ne peut, en effet, s’emparer du bien d’autrui, & on ren- 
« dra à cet enfant tout ce que les sauvages reconnaîtront 
« avoir appartenu à son père. » Les objets vendus furent 
donc rapportés par les acquéreurs ; & des Iroquois, venus 
de la Prairie, reconnurent divers objets, mis en dépôt chez 
l'assassin, qui leur furent remis pour l’enfant. 
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Enfin, les informations étant terminées, & le mas- 
sacre des six Onneiouts juridiquement conftaté, le Pro- 
cureur fiscal, après avoir rappelé, que ces malheureux 
avaient sacrifié à leur déteftable avarice, tout le pays, en 
l’exposant à sa totale deftruction, par une violation si 
lâche & si noire du traité de paix avec les nations sau- 
vages, traité, qui aurait dû être inviolable & cher à tous 
les colons, pour la douceur qu’ils en ressentaient : il con- 
clut que les trois assassins devaient être mis à mort; & ce 
fut la peine que porta contre eux M. d’Aillebouft. 11 déclara 
que ces individus étaient convaincus d’avoir, de guet-apens 
& de propos délibéré, assassiné, massacré & volé six per- 
sonnes sauvages, de la nation d’Onneiout, & les con- 
damna, si on pouvait les saisir, à être mis sur un écha- 
faud, dressé dans la Place Commune de Villemarie, à y 
avoir les bras, les cuisses, les jambes & les reins rompus 
vifs, jusqu’à ce que la mort s’ensuivît, & ensuite à être 
mis sur une roue, pour y demeurer l’espace de vingt- 
quatre heures; ajoutant que, si l’on ne pouvait les saisir, 
ils subiraient ce supplice en effigie, dans la même place, & 
que leurs biens seraient confisqués au fisc (i). 

L’année suivante, 1670, les entreprises des Iroquois 
contre les Algonquins pensèrent rompre de nouveau la 
paix. Une troupe de vingt Iroquois, étant à la chasse, ren- 
contrèrent deux hommes de leur propre nation, qui, ayant 
été faits prisonniers de guerre par les Algonquins, & 
s’étant heureusement échappés, leur apprirent que le 
bourg d’où ils étaient partis n’était alors défendu par per- 
sonne; que les gens de guerre, qui y demeuraient, étaient 
tous allés à la chasse; qu’il n’y reftait plus que des fem- 
mes, des enfants & quelques vieillards, & qu’il leur, serait 
très-aisé de le piller. Aussitôt la résolution fut prise de 
faire une tentative de ce côté-là ; ce qui leur réussit avec 
tant de facilité, qu’ils entrèrent sans résiftance dans le 
bourg, & qu’après en avoir tué quelques-uns, ils firent 
captifs les femmes & les enfants, au nombre d’une cen- 


FX. 

JUGEMENT DES ASSAS» 
sms PAR CONTUMACE. 


(i) Greffe de Ville- 
marie. Archives judi- 
ciaires, 12 & 14 sep- 
tembre 1669. 

X. 

LES IROQUOIS ET LES 
ALGONQUINS RECOM- 
MENCENT LA GUERRE 
ENTRE EUX. 
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XI. 

GARAKONTIÉ DÉTERMINE 
LES IROCLUOIS A PREN- 
DRE M. DE COUR CEL- 
LES POUR JUGE DE 
LEURS DÉMÊLÉS AVEC 
LES ALGONQLIINS. 


taine. Les guerriers absents, ayant été promptement aver- 
tis de ce qui se passait, coururent en diligence , sans pou- 
voir cependant joindre les Iroquois. Mais les nations du 
voisinage de ces Algonquins, résolues de venger l’injure 
faite à leurs alliés, firent aussitôt un parti considérable, 
allèrent attaquer des Iroquois occupésalors à leurs chasses, 
qui tous furent défaits ; & cette irruption qui alarma toutes 
les nations Iroquoises, leur inspira des sentiments de 
guerre et de vengeance contre tous les Algonquins. 

Garakontié, ce capitaine célèbre d’Onnontagué, déjà 
nommé plusieurs fois, voyant que la paix avec les Fran- 
çais pouvait être troublée par les ades d’hoftilité entre 
les Iroquois & les Algonquins, & que les Français qui 
montaient & descendaient le fleuve avec ces derniers 
pouvaient être enveloppés avec eux, envoya à toutes 
les nations Iroquoises des colliers de porcelaine, pour 
arrêter les partis de guerre, qu’on commençait à former. 
11 leur remontra qu’il était plus à propos de se rendre à 
Villemarie, où les Algonquins supérieurs devaient des- 
cendre, pour y faire leur traite; & que c’était là le lieu où 
ils devaient exposer leurs plaintes réciproques, & terminer 
leur différend, en présence de M. de Courcelles, qu’ils 
avaient choisi autrefois pour arbitre dans leurs démêlés. 
Ayant ainsi donné les ordres partout, & persuadé aux Iro- 
quois de prendre cette résolution, il se met le premier en 
chemin, & arrive heureusement à Montréal, en même 
temps que la dernière bande des Algonquins supérieurs, qui 
étaient au nombre de quatre-vingts ou quatre-vingt-dix 
canots, portant plus de quatre cents personnes. Ils espé- 
raient y trouver M. de Courcelles; mais celui-ci, à qui on 
en donna aussitôt avis, ne jugea pas à propos de quitter 
Québec , & manda aux chefs des nations d aller l’y trou- 
^er. ce qu ils firent au nombre de vingt de chaque nation. 
On assembla donc le Conseil. 


XII. 

DÉFENSE DES ALGON- 


Les Algonquins, qui y parlèrent les premiers, dirent 
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qu’ils avaient respecté les ordres du Gouverneur, tou- quins; réponse de 
chant la paix; mais que les Iroquois de Sonnontouan ne «arakontié. 
les imitaient pas en cela, ayant défait presque cent de leurs 
alliés, dont la plupart avaient été faits esclaves; qu’ils 
priaient le Gouverneur de se ressouvenir, qu’en pleine 
assemblée de toutes les nations, il avait protefté qu’il 
punirait ceux qui contreviendraient aux articles de la 
paix; & qu’ainsi, ils l’exhortaient à tenir sa parole. M. de 
Courcelles leur répondit : que, puisqu’il avait fait mourir 
quelques Français, pour les punir des meurtres dont ils 
s’étaient rendus coupables sur les Iroquois, on ne devait 
point douter qu il ne fit juflice de tous ceux qui oseraient 
troubler la paix; & que, quant aux Iroquois de Sonnon- 
touan, il commençait à les punir sur l’heure même, en 
retenant captifs ceux de cette nation, qu’on lui avait ame- 
nés des Outaouas pour qu’il les leur rendît. Garakontié 
parla à son tour, au nom de tous les Iroquois, & protella 
que ceux de Sonnontouan n’avaient fait aucun dommage 
aux Outaouas, mais seulement à une nation, qui n’était 
point entrée dans l’alliance des Français; & qu’ainsi ils ne 
devaient pas être accusés d’avoir rompu la paix en cela. 

Quant à la foi chrétienne, que le Gouverneur désire voir 
répandue partout, ajouta-t-il, je la professe publiquement, 
parmi ceux de ma nation; je n’adhère plus à aucune su- 
perftition; je renonce à la polygamie, à la vanité des 
songes ; c’eft moi proprement, qui obéis au Gouverneur, 

& non pas ces Outaouas, qui, après tant d’années d’ins- 
truélion, ne sont pas encore Chrétiens. 

11 parla même dans le Conseil, avec tant de feu & de cARAKON^rRE,o.T de 
zèle, de son amour pour la foi chrétienne, & du désir qu’il baptême. 
avait d’être baptisé, que M. de Laval jugea qu’on ne 
devait pas lui différer plus longtemps le baptême. Il le lui 
conféra en effet, dans l’église cathédrale de Québec, en pré- 
sence d’un grand concours de sauvages de presque toutes 
les nations; M. de Courcelles voulut bien être lui-même 
son parrain, & mademoiselle de Bouteroue sa marraine. 
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(i) Relation de ibyo, 
p. 3 , 6. 

XIV. 

DISPOSITIONS DES AL- 
GONQUINS ET CELLES 
DES IROQUOIS. M. DE 
COURCELLES LEUR OR- 
DONNE DE SE RENDRE 
MUTUELLEMENT LEURS 
PRISONNIERS. 


(2) Relation de 1670, 

p. 3 . 


( 3 ) Voyage de M. 
de Courcelles, par M. 
Dollier. 


A toutes les interrogations, qu’on a coutume de faire aux 
catéchumènes qu’on baptise, Garakontié répondit avec 
beaucoup d’assurance & de bon sens;-& lorsqu’on lui 
demanda s’il voulait être baptisé, il répondit ; qu’il y avait 
déjà trois mois entiers qu’il désirait cette grâce. Après qu’il 
eut reçu le Baptême & la Confirmation, on le conduisit au 
Château de Saint-Louis, pour qu’il remerciât M. de Cour- 
celles de l’honneur qu’il lui avait fait en lui donnant son 
nom ; & à son entrée il fut salué, par une décharge de tous 
les canons du Fort & de toute la mousqueterie des soldats, 
disposés en haie pour le recevoir. La fête se termina enfin 
par un feflin, que M. de Courcelles avait fait préparer, 
pour toutes les nations assemblées alors à Québec (i).. 

De tout ce qui fut dit dans le Conseil entre les Iro- 
quois & les Algonquins, on jugea que ces derniers avaient 
eu tort d’avoir recommencé la guerre par des aêles d’hos- 
tilité; & que de leur côté les Iroquois étaient blâmables de 
n’avoir pas attendu que le Gouverneur fît juflice sur leurs 
plaintes & de s’être eux-mêmes vengés ; qu’au refte les 
Algonquins paraissaient vouloir la paix avec plus de sin- 
cérité que les Iroquois ; qu’ils avaient mis en liberté deux 
prisonniers, l’année précédente, & cette année en ren- 
voyaient quatre autres, en assurant qu’ils étaient prêts de 
rendre tous ceux qu’ils retenaient encore, si le Gouver- 
neur le leur ordonnait; tandis que les Iroquois, au con- 
traire, n’avaient renvoyé aucun captif, & qu’enfin ceux de 
Sonnontouan, qui avaient le plus d’intérêt en cette que- 
relle, ne s’étaient pas même trouvés à ce Conseil, pour la 
ternÜner ( 2 ). M. de Courcelles voyant ainsi que, malgré 
la paix, les Iroquois ne laissaient pas de faire la guerre aux 
Outaouas, les attaquant lorsqu’ils venaient en traite chez 
nous, les pillant & les emmenant en captivité, il jugea qu’il 
était nécessaire, pour le bien de la colonie, d’obliger les 
Iroquois à faire la paix avec eux; & pour la mieux établir, 
il ordonna aux uns & aux autres de se rendre mutuelle- 
ment les prisonniers qui seraient encore en vie (3); sur- 
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tout que les Sonnontouans se conformassent à cet ordre; 
qu’autrement, il les considérerait, comme perturbateurs & 
les traiterait comme ennemis du Roi (i). 11 ajoutait qu'en 
ramenant les prisonniers, il leur défendait expressément 
de les mutiler, ou d’exercer envers eux aucun acte de leurs 
cruautés ordinaires, les menaçant, dans le' cas contraire, 
de le voir arriver dans leur pays avec son armée. 

Ce commandement révolta l’orgueil des Iroquois. 
« Pour qui nous prend le Gouverneur, dirent-ils'? Il se 
« fâche que nous allions en guerre, & il veut que nous 
« laissions en repos ses alliés. Qui sont donc ses alliés? 
« Lt comment veut-il que nous les connaissions, puisqu’il 
« prétend prendre sous sa protedion tous les peuples 
« que découvrent les Missionnaires, & que tous les jours 
« ceux-ci entrent dans des nations qui ne nous ont jamais 
« été qu’ennemies? Le Gouverneur nous menace de rui- 
« ner notre pays? Nous verrons s'il aura les bras assez 
« longs, pour enlever la peau & la chevelure de nos tètes. » 
S’ils parlaient avec cette insolence, c’eft qu’ils étaient per- 
suadés que les rapides & les torrents qu’il fallait remonter, 
pour aller dans leur pays, étaient inaccessibles aux Fran- 
çais. Néanmoins, après avoir jeté leurs premiers feux, ils 
jugèrent expédient de donner quelque satisfadion au Gou- 
verneur ( 2 ). En quoi, dit M. Dollier, ils ne laissèrent pas 
d’agir avec fraude ; car, entre leurs prisonniers, ils choi- 
sirent ceux qui leur étaient le moins utiles, comme quel- 
ques femmes & quelques enfants, au nombre de douze ou 
quinze, & retinrent plus de cent hommes vigoureux, en 
déclarant qu’ils feraient plutôt la guerre aux Français, que 
de leur rendre des captifs de cette espèce. 

Ils étaient même si audacieux, ajoute-t-il, que, l’année 
dernière, on apporta ici trois ou quatre fois la nouvelle, 
que les Sonnontouans 8c les Onnontagués se préparaient à 
nous faire la guerre tout de bon, se fiant dans la difficulté 
des chemins qui conduisent à leurs pays; 8c tenant pour 


(O Relation de 1670^ 

p. 6. 


XV. 

LES IROQUOIS RÉVOLTÉS 
DE CE COMMANDEMENT 
NE RENDENT QUE 
QUELQUES captifs; 
LEUR INSOLENCE. 


(2) Relation de 1671, 

p. 3 . 


XVI. 

LES SONNONTOUANS ET 
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GARDENT LEUR PAYS 
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(i) Voyage de M. de 
Courceiles, par M . Dol- 
lier. 


(2) Relation de 1671, 
p. 2. 


xvir. 

M. DE COURCELLES PART 
DE VILLEMARIE AVEC 
CINQUANTE - CINQ 
BRAVES. 


certain que le Gouverneur ne trouverait pas le moyen d’aller 
chez eux avec des troupes; que pour cela il faudrait por- 
ter des vivres, dans des bateaux à la Française; & que la 
conduite de ces bateaux leur semblait être impossible, à 
cause des rapides & des chutes d’eau, qui les séparent de 
nous. Cependant, les Agniers, qui avaient éprouvé déjà la 
jufte vengeance de M. de Courceiles, n’eurent garde d’en- 
trer dans l’entreprise des autres nations Iroquoises : car 
depuis la ruine de leurs cabanes, ils proteftèrent toujours 
qu’ils reconnaissaient le Roi de France, pour le seigneur 
de leur pays. Informé de l’opinion défavorable que les 
SonnontoLians & les Onnontagués avaient conçue de son 
inexpérience dans cette sorte de navigation, M. de Cour- 
ceiles, pour les détromper, & tenir tous les Iroquois en 
crainte, forma le dessein d’aller chez eux en barque (i), 
& de faire une promenade en bateau, dans leur pays; 
en même temps, pour maintenir les Outaouas dans le res- 
pect, il fut arrêté que M. Talon ferait prendre possession 
de leur pays, cette année même, comme nous l’avons 
raconté, au chapitre précédent (2). Un autre motif, qui 
portait M. de Courceiles à entreprendre ce voyage, était 
de reconnaître les terres voisines du lac Ontario, pour y 
établir ensuite un polie & une colonie, afin d’arrêter les 
Iroquois, qui portaient leurs pelleteries aux Anglais. Enfin, 
il avait aussi en vue de faciliter le passage, pour aller au 
Mississipi, ce chemin étant plus court & plus facile. 

Au retour du printemps de cette année 1671, le fleuve 
Saint-Laurent ne fut pas plus tôt libre, par le départ des 
glaces, que le Gouverneur monta à Montréal, suivi des 
officiers & des gentilshommes du pays, sans rien dire 
encore à personne de son dessein. Le motif avoué de ce 
voyage était de recevoir à Montréal les prisonniers Outaouas 
qu’il avait sommé les Iroquois de lui amener; il en reçut 
en effet quelques-uns, & comme il avait promis aux 
Outaouas, qui devaient vernir en traite, de les y voir, il 
fit quelque séjour à Villemarie pour les attendre. Jusque- 
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la il avait tenu son dessein secret, de peur que, si des Iro- 
quois en avaient vent, ils n’allassent l’attendre dans les 
passages difficiles, pour tomber sur lui, & ensuite sur les 
portes Français. Mais étantà Villemarie, & avant l’arrivée 
des Outaouas, il déclara publiquement la résolution où il 
était de monter jusqu’au lac Ontario, non pas en canot 
d’écorce, mais en barque, afin de montrer aux Iroquois 
que, quand il le voudrait, il pourrait mettre tout à feu & 
à sang dans leur pays. Dès qu’ils en eurent connaissance, 
les sauvages, aussi bien que les Français, regardèrent un 
tel voyage comme impossible. M.deCourcelles, néanmoins, 
fit conrtruire alors même un bateau plat de deux ou trois 
tonneaux, dont il donna le commandement au nommé 
Champagne, sergent de la Compagnie de M. Pérot, & lui 
associa huit soldats pour le conduire. Plusieurs braves 
militaires, à Villemarie, voulurent partager les périls de 
cette hardie tentative & se joindre au Gouverneur. De ce 
nombre, M. Pérot, Gouverneur particulier de l’île de 
Montréal; le Gouverneur des Trois-Rivières, qui était 
alors M. de Varennes; M. Charles Le Moyne de Lon- 
gueuil; M. de Laubia, capitaine d’une Compagnie; M. de 
LaVallière; M. de Normanville. Enfin,quantité de jeunes 
gentilsbommes du pays voulurent accompagner aussiM.de 
Courcelles, par honneur. M. Dollier, qu’il avait invité à les 
suivre en qualité de Missionnaire, se joignit volontiers à 
eux pour faire les fondions d’aumônier, & c’elt lui qui 
nous a donné la Relation détaillée de ce voyage. 

Le 2 juin 1671 , on partit donc de Villemarie, au voyage j ce que u. de 
nombre de cinquante-six personnes, ayant en tête deux 
trompettes, & on alla par terre jusqu’au lieu de la Chine, 
au-dessus du Saut Saint-Louis. Là, avant de commencer 
une navigation si dangereuse, chacun se fit un devoir de 
suivre l’exemple édifiant du Gouverneur général, en met- 
tant ordre à sa conscience; & l’embarquement eut lieu le 
lendemain sur treize canots d’écorce & le bateau dont on 
a parlé. Chacun dans cette troupe était rempli d’une joie 
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qu’on aurait peine à imaginer, dit M. Dollier; & malgré les 
dangers que plusieurs coururent, entre autres M. Pérot, 
qui pensa périr à l’un des rapides, on arriva heureusement 
au lieu appelé la Pêche-des-Anguilles. Là, on aperçut un 
assez bon nombre d’iroquois, & pour les empêcher de 
prendre la fuite à la vue des Français & leur donner con- 
fiance, M. de Courcelles détacha un canot & leur envoya 
M. Charles Le Moyne de Longueuil. Celui-ci leur fit enten- 
dre que le Gouverneur général ne venait point pour rompre 
la paix avec eux; mais qu'ayant appris qu’ils se préparaient 
à faire la guerre aux sauvages, nos alliés, 8c même aux 
ançais, si ceux-ci leur prêtaient secours, le Gouverneur 
était venu pour montrer aux Iroquois que, puisqu'il pou- 
vait aller dans leur pays en bateau pour se promener, il 
pourrait bien, s’ils s’écartaient de leur devoir, y aller aussi 
pour les détruire. Après les avoir régalés, M. de Courcelles 
passa outre 8c poursuivit son chemin. Le 12 , on arriva à 
l’embouchure du lac Ontario, qui se présente en ces lieux 
comme une pleine mer. Les Iroquois dont on vient de 
parler avaient suivi jusqu’alors M. de Courcelles. 11 les con- 
gédia dans cet endroit, & leur remit, pour les Mission- 
naires résidant dans leurs villages, des lettres par les- 
quelles il leur ordonnait de publier dans tous les pays ce 
qu’il avait dit à ceux qu’il venait de rencontrer à la Pêche- 
des-Anguilles, 8c les Iroquois de ces lieux promirent tous 
d’obéir (i). La Mère de l’Incarnation assure que M. de 
Courcelles alla à Kenté, où se trouvaient alors les Mission- 
naires du Séminaire de Saint-Sulpice, circonftance qui eft 
tout à fait probable; mais dont M. Dollier ne parle point 
dans sa narration. Les Iroquois furent tellement effrayés 
en voyant M. de Courcelles parvenu ainsi chez eux en 
bateau, qu’après avoir longtemps tenu la main sur la 
bouche pour marque de leur étonnement, ils s'écrièrent 
que les Français étaient des démons; qu’ils venaient à 
bout de tout ce qu’ils désiraient; qu’enfîn le Gouverneur 
général était un homme incomparable. Profitant des dis- 
positions de crainte où ils étaient, M. de Courcelles les 



menaça de perdre tous ceux qui se révolteraient; & ajouta 
que, quand il le voudrait, il prendrait & détruirait leurs 
bourgades (i). 

Le 14 juin,. on commença à descendre les rapides, 
pour retourner à Villemarie. Au milieu de ces chutes d’eau 
impétueuses & de ces bouillons effrayants, Champagne, 
qui commandait fe bateau, courut risque plusieurs fois de 
la vie ; & néanmoins toute cette troupe arriva heureuse- 
ment, sans que, dans une si dangereuse navigation, il fût 
arrivé aucun accident à personne. A Villemarie, chacun 
demeura étrangement surpris de voir que, dans l’espace 
de quinze jours, on /;ût conduit ce bateau à travers tant 
de précipices, & tous rendirent publiquement des aéfions 
de grâces à Dieu, du succès d’un voyage si périlleux. Peu 
de jours après, les Outaouas arrivèrent pour la traite; & 
eux-mêmes ne revenaient pas de leur étonnement, en 
apprenant ce que le Gouverneur général venait de faire, 
pour les maintenir en paix avec les nations Iroquoises. 
Leur satisfaction était certainement bien fondée; car la 
Mère Marie de l’Incarnation rapporte que les Sonnon- 
touans qui remuaient pour leur faire la guerre, furent tel- 
lement intimidés par le Gouverneur, aussi bien que les 
autres nations Iroquoises, que, d’ennemis qu’ils étaient, ils 
devinrent amis avec les Outaouas. De leur côté, les Mis- 
sionnaires résidant chez les Iroquois rapportèrent que ce 
voyage du Gouverneur général les avait tellement épou- 
vantés, que ceux qui demeuraient dans de petits villages, 
avaient voulu les abandonner; que ceux des villages plus 
considérables en étaient venus jusqu’à retenir la jeunesse, 
qui était prête à partir pour aller en guerre contre les 
sauvages de la Nouvelle-Suède; & même à rappeler une 
troupe de jeunes gens déjà partis. Ils rapportèrent aussi 
cjue les Iroquois, ayant appris le retour de M. de Cour- 
celles, avaient tenu plusieurs conseils, & résolu d’envoytr, 
au printemps suivant, une ambassade, pour apprendre 
de lui les raisons de son voyage dans leur pays; & ce 


(i) Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
89% p. 670. 
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(i) Hiftoire du Mont- 
réal, de 1670 à 1671. 


(2 J Lettres de Marie 
de l’Incarnation, lettre 
89% p. 069, 670. 


qu’ils devaient en espérer. Mais le résultat fut que, pour 
ne pas déplaire aux Français, ils n’allèrent pas en traite 
chez les Hollandais; & qu’ils communiquèrent même à 
ceux-ci, la crainte qu'ils avaient conçue. « Les Iroquois, 
« dit en effet M. Dollier, furent si intimidés du voyage de 
« M. de Courcelles, & leur audace en fut tellement rabat- 
« tue, qu’ils firent passer chez les Européens, leurs voi- 
<1 sins, la frayeur que cette entreprise leur avait inspirée 
« à eux-mêmes, donnant à craindre à ceux-ci l’arrivée 
« de M. de Courcelles, avec une multitude de gens de 
« guerre, que l’épouvante des Iroquois leur faisait ima- 
« giner » (1). « Avant ces troubles, ajoute de son côté la 
« Mère Marie de l’Incarnation, les Spnnontouans étaient 
« d’intelligence avec les Anglais, à qui ils voulaient mener 
« les Outaouas, afin de fruftrer la traite des Français ; ce 
« qui eût perdu tout le commerce. Mais les Anglais, ayant 
« appris le voyage de M. le Gouverneur chez les sau- 
« vages, n’ont pas moins été effrayés que les sauvages 
« eux-mêmes , craignant qu’on n’allàt les attaquer, pour 
« les chasser des lieux où ils sont établis (2). » 
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CHAPITRE IX 


ÉRECTION DE FIEFS ET FORMATION DE PAROISSES DANS LE 
VOISINAGE DE VILLEMARIE^ POUR PROTÉGER LE RESTE 
DE LA COLONIE CONTRE LES IROQUOIS. 


Dans les dispositions d’hoflilité où étaient les Iro- 
quois, on devait s.’attendre à les voir reprendre les armes, 
dès qu ils ne seraient plus retenus par la crainte, & qu’ils 
croiraient avoir une occasion favorable, pour tomber 
impunément sur les Français. L’île de Montréal, à cause de 
sa position avancée, se trouvant plus exposée qu’aucun 
autre lieu à leurs insultes, il était de la prudence de proté- 
ger, la vie des colons établis loin de la ville, sur les terres 
qu’ils avaient défrichées. Autrefois, lorsqu’on ne pouvait 
cultiver encore que celles qui avoisinaient le Fort, M. de 
Maisonneuve avait fait conftruire çà & là des redoutes , 
& même érigé un fief noble en faveur du major Closse qui 
s’y bâtit une maison fortifiée, ainsi qu’il a été dit. Pareil- 
lement, pour protéger les travailleurs, M. de Queylus éta- 
blit les deux maisons-fortes de Saint-Gabriel et de Sainte- 
Marie; & à 1 arrivée des troupes qui devaient donner lieu 
au défrichement de terres plus avancées, M. Souart, en 
i665, avait créé un second fief entre le fleuve Saint-Lau- 
rent & la rivière des Prairies, pour M. de Hautmesnil (i). 
Enfin, nous avons vu qu’après son retour, M. de Queylus 
donna pour la même fin, au sieur La Salle, un fief plus 
avancé encore, afin que le village qui s’y établirait fût 
comme un avant-pofie pour Villemarie, 8c un lieu de 
refuge pour les habitants des alentours. Mais, le défriche- 
ment des terres ayant attiré des colons plus loin encore, il 
était nécessaire de les protéger aussi, & d’établir dans 
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marie, 28 juill. 1671. 
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(2) Greffe de Ville- 
marie, 8 juillet 1674. 
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de Louise Soumillart. 


( 3 ) Archives de la 
marine, lettre de M. 
Talon à Colbert, 10 
nov. 1670. Mémoire 
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bert, du 9 nov. 1671 . 


leurs voisinages des maisons-fortes, qui, dans le besoin, 
pussent leur servir de lieux de retraite. Pour ce motif les 
seigneurs de Montréal résolurent, en 1671, d’ériger d’au- 
tres fiefs nobles, dans les endroits de leur île les plus 
importants & les plus exposés, & de donner ces fiefs à des 
militaires, avec obligation pour eux d’y conflruire des mai- 
sons de défense & d’y résider. Un grand nombre de colons 
s’étant déjà établis jusqu’à la Pointe-aux-Trembles, & 
même bien au delà de ce lieu, M. deQueylus, le 28 juillet, 
avait accordé au brave Pierre Picoté de Béleftre les terres 
situées au bas de l’île de Montréal, à partir d’une conces- 
sion déjà faite à Jean Baudoin, & de là, en suivant le 
bord du fleuve Saint-Laurent, jusqu’à la rivière des Prai- 
ries, sans autre charge que de payer aux seigneurs vingt 
sous de rente chaque année (*) (i). 

Jusqu’alors aucun des colons n’avait osé s’établir sur 
la rive de l’île de Montréal qui borde la rivière des Prai- 
ries, par où les Iroquois venaient quelquefois attaquer les 
colons. Voulant leur fermer ce passage, fortifier en même 
temps le bout de l’île, & bloquer tout à la fois l’entrée de 
la rivière de l’Assomption, M. Dollier érigea, le 7 du mois 
de décembre de la même année 1671, deux fiefs sur la 
partie de l’île de Montréal qui fait face à cette rivière ; le 
premier en faveur de M. Philippe de Carion du Fresnoy, 
lieutenant de la Compagnie de La Motte, au régiment de 
l’Eflrade (2) ; & le second, pour M. Paul de Morel, enseigne 
de la même Compagnie. Ces fiefs, contigus l’un à l’autre, 
composés chacun de deux cents arpents de terres, huit 


' (*) M. de Queylus se proposait alors de faire un voyage en 
France pour vendre scs biens &. en consacrer le prix à l’établissement 
de la colonie ( 3 ); & comme il était nécessaire que, pendant son 
absence, quelqu’un du Séminaire fût autorisé à faire des concessions 
de terre, M. de Bretonvilliers, au mois de mai de cette année 1671, 
donna pour cet effet les pouvoirs les plus étendus à M. Dollier de 
Casson, notamment le droit d’ériger & de donner des fiefs nobles qui 
pouvaient être si avantageux à la sûreté de la colonie. 
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sur les bords de la rivière & vingt-cinq en profondeur, 
leur furent donnés pour en jouir, eux & leurs successeurs^ 
en toute propriété, à titre de fiefs nobles, sans juftice, avec 
droit de chasse dans ces terres & de pêche dans la rivière, 
sur toute leur largeur, à la charge de la foi hommage’ 
qui devait être portée & rendue aux seigneurs, dans leur 
maison de Villemarie, comme aussi de ne pouvoir vendre 
sans leur consentement, à des gens de main-morte, aucune 
portion de ces mêmes fiefs (i). Mais pour que les sieurs 
de Canon & de Morel pussent, en cas d’attaque dans ces 
lieux écartés, repousser les Iroquois, plusieurs hommes de 
cœur désirèrent de s’établir aussi sur le bord de la rivière des 
Prairies; &dès le commencement de l’année 1672, M. Dol- 
lier fit des concessions de soixante arpents de terre à cha- 
cun de ces braves. Parmi les premiers nous devons nom- 
mer ; François Boulard, dit Cambrai, François Dormet, 
dit la Lande, Paul d’Azé, Jacques Hubert, Pierre Magné, 
Pierre Chantreux, dit Tourangeau, François Fortin, dit 
Pierre Mesle (* (**) ) (2). Après l’établissement de ces fiefs, 
d autres particuliers allèrent aussi s’établir à la rivière des 
I rairies, 8: au bas de 1 tle, sur les concessions de terres 
que le Séminaire leur fit à chacun (“). Enfin le 26 dé- 
cembre 1671, le Séminaire créa un autre fief noble, dont 


(i) Grefle de Ville- 
marie, 7 déc. 167 r. 
Concession du fief de 
Carion, 8 déc. 1671, 
Concession du fief 
Morel. 


(i) Ibid, Concession 
de 1672. i 5 janvier, 
i 5 février, 20 & 28. 
ibid., 25 avril. 


(*) Ce dernier épousa peu après une vertueuse fille de Troves 
ouise Soumillart, conduite en Canada avec deux de ses sœurs, Mar- 
guerite & Catherine, par la Sœur Bourgeoys, leur tante maternelle. 

ouise, dont 1 afte de mariage fut passé dans la maison neuve de la 
Congrégation, fille d’Orson Soumillart, huissier royal à la cour 
de Troyes, & de Marie Bourgeoys (3). 

(**) Comme dans les différends qui survenaient entre eux , ces 
colons étaient obligés de faire venir des sergents de juftice du château 
de Villemarie, éloigne de quatre, de cinq & six lieues, les seigneurs 
de Montreal au commencement de l’année 1673, nommèrent sergent 
d office un habitant de la côte Saint-Martin, appelé Pierre Ca- 
rn & inftitué en titre par M. d’Ailleboufl, juge de 
1 lie ( 5 ). C eft ce meme Cabasié qui, l’année suivante, fut établi no- 


( 3 ) Ibid,, 8 juillet 
1674. Contrat de ma- 
riage. 

(4) Greffe de Ville- 
marié. Regiffrc des 
audiences. Mardi 24 
janvier 1673. 

( 5 ) Ibid., 23 janvier 
1673. 

(ô) Lift of notariés, 

P. 2. 
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(i) Greffe de Ville- 
marie, 26 déc. 1671. 
Fief du Puy. 


il invettit M. Zacharie du Puy, major de l’île, pour qu’il en 
jouît, lui & les siens, aux mêmes conditions. Ce nouveau 
fief appelé de Verdun, situé au delà de la rivière Saint- 
Pierre, en tirant vers le Saut Saint-Louis, se composait de 
trois cent vingt arp::nts de terres, dont M. du Puy avait 
déjà été mis en possession par le Séminaire, quoique sans 
contrat (i). 


ÉRECTION DES FIEFS DE Par l’éredion de ces quatre fiefs, y compris celui de 

BoisBRiANT, o’aille- chiiie, k ceutce & le bas de l’île de Montréal étaient 
ET DE SAINT-ANDRÉ, mis cn état de defense ; mais il était surtout important d en 
fortifier la tête en établissant des colons sur le bord des 
lacs de Saint-Louis & des Deux-Montagnes, par où les sau- 
vages avaient coutume de descendre pour faire leurs hos- 
tilités. M.'Dollier y érigea quatre autres fiefs nobles, en 
faveur de gentilshommes qui avaient fait preuve de zèle & 
de courage pour la défense du pays. Le 19 janvier 1672, 
il accorda le premier à un capitaine d’infanterie déjà 
‘nommé, M. Sidrac du Gué, sieur de Boisbriant (*). Ce fief, 
situé au bord du lac des Deux-Montagnes, se composait de 
deux cents arpents de terres & fut appelé de Boisbriant; & 
comme M. du Gué témoignait beaucoup de zèle pour l’éta- 
blissement du pays, & que même il avait déjà fait cons- 


{*) La plupart des officiers que nous nommerons dans ce cha- 
pitre sont qualifiés capitaines, lieutenants ou enseignes au régiment 
de Carignan, quoique dans plusieurs aéles on suppose qu’ils avaient 
appartenu à d’autres régiments que ce dernier. Ainsi, M. du Gué 
cfl: dit tantôt capitaine au régiment de Carignan, tantôt au régiment 
de Montaigu, & enfin au régiment de Chambell, ce qui eft peut-être 
une altération du nom de M. de Chambly, alors commandant des 
troupes en Canada. On peut supposer de là que ces officiers avaient 
successivement appartenu à plusieurs régiments, & qu’après avoir 
quitté le service, ils se qualifiaient du nom de quelqu’un des régi- 
ments où ils avaient eu l’emploi. Ainsi, dans les lettres de noblesse pour 
M. de Contrecœur, on lit qu’il avait d’abord été capitaine du régi- 
ment de Montizon, qu’ensuite il avait servi dans les chevau-légers 
de M. de Créquy, & enfin dans le régiment de Carignan dont il avait 
même eu le commandement dans une campagne. 
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truire une maison au haut de l’île, M. Dollier, pour le 
récompenser, ajouta à ce fief toutes les îles & battures 
situées au-devant & d’autres encore (*) (i). Le fief de Bois- (0 Greffe de vîiie- 
briant fut ensuite vendu par M. du Gué & par son épouse pief 
Marie Moyen, à M. Charles Le Moyne de Longueuil & à 
Jacques Le Ber, écuyer, son beau-frère (2), d’où il passa (2) Greffe de viiie- 
à M. Le Ber de Saineville, fils de ce dernier, qui donna son ‘679* 

nom au Fort & à la maison seigneuriale, conftruits dans 
ces lieux, & même au fief, qui cessa ainsi d’être appelé 
Boisbriant. Le 12 avril de la même année 1672, M. Dol- 
lier donna à M. *Charles-Joseph d’Ailleboufl: des Mus- 
seaux, juge de Montréal, un autre fief noble sur les bords 
du lac où divers particuliers s’étaient établis déjà, entre 
autres Robert Perroy, Mathurin Roullier, Toussaint Hu- 
nault, dit Deschamps ( 3 ). Le 3 o juillet de la même année, (3) ibî.t., 12 avril 
il accorda deux autres fiefs nobles, dans le même lieu, aux 


(*) Ces îles, données par le Séminaire à M. du Gué, n’ayant pas 
été spécifiées en détail dans ses lettres de concession, il s’éleva, en 
1705, une assez vive conlefiation entre M. de Saineville, alors pro- 
priétaire du fief du Gué, & M. Jean-Baptifte de Celloron, sieur de 
Blainville, au sujet d’une île appelée Saint- Gilles, que chacun d’eux 
prétendait lui appartenir. M. de Blainville fondait ses droits surceux 
de M. de Brucy, à qui il venait de succéder, & soutenait que l’île de 
Saint-Gilles avait été donnée à ce dernier par M. Pérot, gouverneur 
de Montréal, le i" janvier 1676, ainsi que l’île appelée aux Pins, 
disant qu’elles étaient des dépendances d’une concession de dix 
arpents sur trente faite alors à M. de Brucy dans l’île Pérot. M. de 
Saineville représentait, de son côté, que l’île Saint-Gilles était très- 
proche de son Fort, que l’automne on y passait à gué, n’y ayant pas 
de l’eau à mi-jambe; & que même deux années on y était passé à 
pied sec. Cette dernière raison leur fit conclure, de concert, qu’elle 
était contenue dans les îles & battures adjacentes données par le 
Séminaire à M. du Gué. Quoique le titre de concession de M. Talon 
à M. Pérot eût attribué à celui-ci avec l’île aux Pins Vile Saint- 
Gilles en particulier (4), on conclut apparemment que, ce titre étant pièces & docu- 
du 29 novembre 1672, & celui que le Séminaire avait donné à M. du ments sur la tenure 
Gué du 19 janvier précédent, M. Talon n’y avait mentionné l’île seigneuriale, p. 269. 
Saint-Gilles que parce qu’il pensait qu’elle était alors sans maître ; 
son intention n’ayant pu être d’en dépouiller M. du Gué qui en était 
déjà pourvu. 


1 


(1) Ibid,^ 3 o juillet 
.G72. 

(2) Ibid»f 4 août 
iGyS, 


( 3 ) Greffe de Ville- 
marie, 5 mai 1675, 
r» avril 1673. 
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frères de Bertet, ou plutôt un seul fief, consiftant en quatre 
cents arpents, qui furent possédés en commun par Louis 
de Bertet de Chailly & Gabriel de Bertet de la Jouhar- 
dière, son frère (i). Ce fief, contigu à celui de M. d’Aille- 
bouft, fut appelé par M. de la Joubardière du nom de 
Belle-Vue (2). Enfin, à côté du fief précédent, M. Dollier 
en forma un autre, de la contenance de deux cents arpents, 
en faveur de M. Claude Robutel de Saint-André, qui pro- 
mit d’y faire bâtir une maison seigneuriale & de l’habiter, 
au lieu de l’île Saint-Paul où il avait fait jusqu’alors sa 
résidence ( 3 ). 

En érigeant ainsi les fiefs que nous venons d’énumérer 
& en les donnant en toute propriété à des militaires, les 
seigneurs de Montréal faisaient ce qui était en leur pouvoir 
pour protéger les colons & mettre l’île en état de se défen- 
dre, & par là ils répondaient à l’attente du Roi qui se re- 
posait presque entièrement sur eux pour l’avancement de 
cette colonie particulière (4). Mais il était de la politique 
éclairée de Louis XIV de faire dans toute la partie avancée 
du pays qui avoisinait l’île de Montréal ce que le Séminaire 
venait de faire dans cette île même, & tel avait été le des- 
sein de ce Monarque en envoyant en Canada divers corps de 
troupes, & en faisant aux officiers & aux soldats des lar- 
gesses pour les déterminer à s’y établir. Il avait, en effet, 
résolu d’y créer de grands fiefs en faveur des officiers, & 
d’ériger ces fiefs en autant de seigneuries qui, par le moyen 
des soldats qui s’y établiraient, deviendraient l’occasion de 
la formation d’autant de bourgades très-propres à fortifier 
& à défendre par là la tête de la colonie. Déjà M. Talon, 
dans de graves considérations politiques qu’il fit publier, 
avait exposé l’importance & la sagesse de ce dessein ; 
« Cette manière de donner un pays nouvellement con- 
« quis, dit-il, répond à l’usage autrefois reçu chez les 
« Romains, de diftribuer aux gens de guerre les champs 
« des provinces subjuguées, qu’on appelait prœdia mili- 
« taria, & la pratique de ces peuples politiques & guer- 
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« riers peut, à mon sentiment, être judicieusement intro- 
« duite dans un pays éloigné de mille lieues de son 
« Monarque, qui, à cause de cet éloignement, peut sou- 
ci vent être réduit à la nécessité de se soutenir par ses 
« propres forces. Elle me paraît d’autant plus à eftimer 
<1 qu’un jour elle procurera au Roi un corps de vieilles 
« troupes, capables de conserver cet État'naissant du Ca- 
« nada contre les incursions des sauvages. C’eft pourquoi 
« les premiers de nos Rois, plus grands politiques qu’on 
« ne se l’efl persuadé, introduisaient dans les pays nou- 
« vellement conquis des gens de guerre, nés leurs sujets, 

« dont la fidélité leur était bien connue, afin d’y contenir 
Il au dedans les habitants dans le devoir, & au dehors 
« d’éloigner leurs ennemis communs. Pour les y entre- 
cc tenir & les faire subsiftcr, nos anciens Rois leur concé- 
11 daient, dans ces pays mêmes, des terres qu’ils culti- 

II valent & qui leur fournissaient, par leurs produétions. 

Il tout ce qui était nécessaire à la vie; pratique également 
Il économe & politique, puisque d’un côté elle épargnait 
Il les finances du trésor public, & que de l’autre elle inté- 
cc ressait l’officier & le soldat à la conservation du pays, 

Il comme à celle de leur propre héritage (i). » Pour con- (,) Arrêts &règie- 
server le Canada à la France, il n’y avait pas, en effet, des intendants 

d’autre moyen à prendre que de faire dans ce pays, & vigp 1667? ^ébec" 

surtout sur les rives du fleuve Saint-Laurent, depuis la isss, p. 33. 
rivière de Richelieu jusqu’au-dessus de Villemarie, ce 
qu’on avait fait avant l’arrivée des troupes pour con- 
server ce dernier pofte en particulier, c’eft-à-dire d’y éta- 
blir des colons qui fussent tout à la fois soldats, cultiva- 
teurs & propriétaires. 


Mais avant de diffribuer les terres de ces quartiers 
aux officiers de ses troupes, Louis XIV, informé qu’une 
grande partie de ces mêmes terres, ayant déjà été con- 
cédée en trop vafte étendue par la grande Compagnie, 
était reftée inculte, ce qui avait empêché l’établissement 
du pays & dégoûté les colons, ordonna à M. Talon 


V. 

LOUIS XIV FAIT RÉUNIR 
A SON DOMAINE LES 
TERRES CONCÉDÉES 
AUTREFOIS, ET NON 
ENCORE DÉFRICHÉES, 
POUR LES DONNER EN 
FIEFS A DES OFFI- 
CIERS DE TROUPES. 
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(i)Gre(re de Ville- 
marie. Extrait des re- 
gistres du conseil 
d^État, 4 juin 1672. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 26 septembre 
& oélobre 1672. 


VI. 

TITRES DE CONCESSIONS 
DONNÉES AUX OFFI- 
CIERS. MOTIFS DE CES 
CONCESSIONS. 


( 3 ; Édits, ordon- 
nances royaux. Qué- 
bec ,1854, p. 70, 71. 


de retrancher la moitié de toutes celles qui avaient été 
accordées avant dix ansr & de les adjuger à ceux qui se 
présenteraient, à condition que ces nouvelles concessions 
seraient nulles, si elles n’étaient pas défrichées dans l’es- 
pace de quatre ans (i). M. Talon rendit donc, le 27 sep- 
tembre suivant, une ordoonance par laquelle il obligea 
« tous ceux qui, avant dix ans, avaient obtenu plus de 
(I quatre cents arpents de terres, de lui en faire leur décla- 
« ration (2) ; » & ce fut probablement dans cette occasion 
qu’il réunit au domaine du Roi cette immense seigneurie 
de la Citière, dont nous avons vu que M. de Lauson père 
avait voulu faire une sorte de royaume pour l’un de ses 
fils. Du moins eft-il certain que, cette année, M. Talon en 
diftribua les terres à des officiers des troupes qui même y 
avaient déjà commencé des défrichements, sous le bon 
plaisir du Roi, ou qui étaient résolus d’en entreprendre, 
& qu’il donna à chacun d’eux pour ces mêmes terres des 
titres de propriété. 

Ces titres, datés des mois d’oêtobre ou de novembre 
1672, & la plupart du troisième jour de ce dernier mois, 
furent donnés & signés par M. Talon seul, comme per- 
sonnellement autorisé, le 4 juin de cette année, pour agir 
souverainement dans cette matière & en dernier ressort, 
Louis XIV lui ayant attribué toute cour , juridiction & 
connaissance pour concéder à d’autres habitants les terres 
ainsi retranchées ( 3 ). Nous devons remarquer ici les 
motifs exposés dans le préambule de toutes ces concessions, 
comme un témoignage éclatant de la religion du Monar- 
que & une confirmation authentique de la fin qu'il s’était 
proposée dans la formation de la colonie Française en 
Canada ; « Sa Majefté a de tout temps recherché avec 
« soin, & avec le zèle qui convient à son titre de fils aîné 
« de l’Eglise, les moyens de porter dans les pays les plus 
« inconnus la gloire de Dieu, par la propagation de la Foi 
« & la publication de l’Évangile, avec le nom chrétien. 

« Telle eft la fin première & principale de l’établissement 
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« de la colonie Française en Canada, & sa fin accessoire 
« eft de faire connaître aux parties de la terre les plus 
« éloignées du commerce des hommes sociables la gran- 
« deur du nom du Roi de France & la force de ses 
« armes. Sa Majeflé a donc effimé qu'il n’y avait pas de 
« plus sûr moyen d’arriver à ces deux fins que de com- 
« poser la colonie de gens capables de la bien conduire 
« par les qualités de leur personne, de l'augmenter par 
« leurs travaux & leur application à la culture des terres, 

« & de la soutenir par une vigoureuse défense contre les 
« insultes & les attaques auxquelles elle pourrait être 
« exposée dans la suite des temps. Pour ce dessein, elle a 
« fait passer dans ce pays bon nombre de ses fidèles su- 
« jets, officiers de ses troupes dans le régiment de Cari- 
« gnan & autres, dont la plupart, se conformant au grand 
« & pieux dessein de Sa Majeffé, veulent bien se lier au 
« pays, en y formant des seigneuries d’une étendue pro- (0 P'èces & docu- 

« portionnéeà leurs forces rO. » mems sur la tenure 

^ ^ seigneuriale, p. 6, etc. 


Comme on le \oit ici^ l une des fins c^ue le Roi se par tous ces fief?, 
proposait par ces concessions était de fortifier le pays ^ouis xiv veut pro- 
contre les Iroquois; aussi eff-il à remarquer que les fiefs ’S"o.sTtête‘'dh 
nobles qu’il donna à ses officiers furent presque tous l* colonie. 
situés dans le voisinage de l’île de Montréal, & sur le 
bord des rivières par où les barbares avaient coutume 
de descendre, c’eft-à-dire, sur la rivière appelée de Riche- 
lieu, & sur le fleuve Saint-Laurent, à partir du lac Saint- 
Pierre. Si l’on en excepte un seul capitaine, le sieur de La 


Durantaye (2), deux lieutenants, les sieurs de Sueur & de 
Villieü ( 3 ) , le sieur de Lanoguère, enseigne (4), ainsi que 
la veuve du sieur de Lacombe-Poccatière, ancien capi- 
taine réformé & maréchal des logis au régiment de Cari- 
gnan ( 5 ), tous les autres officiers des troupes qui partici- 
pèrent à cette diftribution générale reçurent en fief diverses 
concessions de terres à partir du lac Saint-Pierre & en 
remontant de là jusqu’à la tête de'l’île de Montréal; & en 
s’y établissant avec un certain nombre de leurs soldats 


(2) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuiiale, p. i 5 i, 
264. 

( 3 ) /^/i.,p. 1 1, 277, 
228. 

(41) Ibid, y p. I r, 277. 

( 5 ) Ibid, y p. 43. 
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VIII. 

FIEFS POUR PROTÉGER 

LA RIVE GAUCHE DU 

FLEUVE, DEPUIS LE 

LAC SAINT-PIERRE 

jusqu’au-dessus de 

L’iLE de MONTRÉAL. 

(1) Archives de la 
marine ; Regiftre des 
ordres du Roi pour les 
Compagnies des In- 
des, fol. 107; Regiftre 
des expéditions, 1670, 
fol. 29. 

(2) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 16, 

17. 274. 

( 3 ) Ibid,^ p. 122, 
293. 

(4) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. i 53 , 
277. 


( 5 ) Antiquités & 
chroniques de la ville 
de Dieppe, par Asse- 
line, ms. de la biblio- 
thèque de Dieppe , 
année 1671. 

(6) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 261 . 
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devenus agriculteurs, ils donnèrent lieu à la formation de 
divers bourgs qui, avec Villemarie, furent la sûreté & 
comme le boulevard du refte de la colonie Française (*). 
Quelque monotone que soit le dénombrement de ces fiefs, 
on nous permettra d’en faire l’énumération détaillée dans 
cette hiftoire, deftinée à faire connaître les origines du 
pays. 

D’abord, pour mettre la rive gauche du fleuve Saint- 
Laurent à l’abri des incursions des Iroquois, M. Talon 
donna au sieur de Laubia, capitaine au régiment de Bro- 
glia, arrivé de France depuis peu avec sa compagnie (i), 
deux lieues de terre de front & autant de profondeur sur 
les bords du lac Saint-Pierre où ce capitaine s’était déjà 
établi (2), & au sieur de Labadie, sergent de la compagnie 
de Laubia, une terre d’un quart de lieue sur une demi- 
lieue, située au-dessous de la précédente ( 3 ). Il donna 
pareillement au sieur de Moras, enseigne d’une compa- 
gnie, l’île qui eft à l’embouchure de la rivière Nicolet, au 
bord du fleuve Saint-Laurent, appelée depuis le fief ou 
l’îk de Moras, du nom de ce militaire (4); & pour recon- 
naître les services que M. Louis-Godefroy de Normanville 
& M, Boucher avaient rendus au pays, il donna au pre- 


(*) Le Roi avait déjà fait une concession de mille arpents de 
terres, située entre les Trois-Rivières & Montréal, en faveur d’un 
gentilhomme Normand du pays de Gaux, le sieur de la Bouteillerie, 
qui, dans le dessein de s’y établir & de la mettre en valeur, s’em- 
barqua à Dieppe, à la fin du mois de juin 1671, sur le navire le 
Saint-Jean-Baptiste, conduisant pour cela avec lui deux charpen- 
tiers, deux maçons & quatre manœuvres ( 5 ). Mais il paraît qu’arrivé 
en Canada, il craignit de s’établir sur des terres si exposées aux incur- 
sions des barbares, & renonça à sa concession pour se fixer sur une 
autre où il n’eût pas les mêmes dangers à courir. Du moins, le 29 oilo- 
bre de l’année suivante 1672, il obtint de M. Talon deux lieues de 
terres de front au bord du fleuve Saint-Laurent, savoir une lieue 
au-dessus & une lieue au-dessous de la rivière Oüelle, cette rivière 
y comprise, sur une lieue & demie de profondeur (6), & ce fut là 
qu’il s’établit. 
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mier une demi-lieue sur une lieue de terres au-dessus de 
la Pointe du lac Saint-Pierre (i), & au second une lieue 
& demie sur deux lieues (2); enfin au fils de M. Boucher 
trois quarts de lieue sur une lieue ( 3 ). Toujours en remon- 
tant le fleuve & sur la meme rive, M. Berthier, capitaine 
d’une compagnie d’infanterie, eut pour son fief deux lieues 
de terres sur deux lieues de profondeur (4); le sieur de 
Comporté une demi-lieue sur une lieue (5), & le sieur 
Raudin, enseigne de la compagnie de Sorel, une demi- 
lieue de front sur une lieue, avec Tîle nommée déjà Raudin, 
où il paraît qu’il avait commencé des défrichements (6). 
Au sieur de la Valterie, lieutenant d’une compagnie, 
M. Talon donna une lieue & demie de front sur une pro- 
fondeur égale (7); à M. Jean-Baptifte Le Gardeur de 
Repentigny, les deux îles appelées Bourdon (8); au fils 
du capitaine de Saint-Ours, une lieue de front sur une 
lieue & demie de profondeur (9); enfin au sieur Berthelot, 

1 île Jésus (*), avec les îles aux Vaches & autres (10); & 
par toutes ces grandes concessions, il voulut pourvoir à 
la sûreté de la rive gauche du fleuve Saint-Laurent, depuis 
le lac Saint-Pierre jusqu’à la tête de l’île de Montréal, en 
remontant la Rivière des Prairies. 

Mais c’était à partir de la rivière de Richelieu, & de 
là en remontant le fleuve, qu’il était surtout important de 


(1) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. ii8, 
1 10, 120. 

(2) lâ/d., p. 3i I. 

(3: lâid., p. 3f. 

(4) liid., p. 109, 
264. 

( 5 ) lâid., p. 66. 


(6) /âïd., p. i 33 . 


(7) lâid., p. 262. 

(8) lâid., p. 3o6. 

(9) lâid., p. 1 1 3. 
(10'' /âid,, p. 3 10. 


IX. 

FIEFS POUR PROTÉGER 
LA RIVE DROITE DU 
FLEUVE. 


{*) L’île Je'sus, comme on l’a dit, avait été concédée aux 
RR. PP. Jésuites par la grande Compagnie, le i5 janvier i636. Ces 
Religieux n’y ayant fait aucuns défrichements, M. Talon la réunit 
apparemment au domaine, en vertu des ordres qu’il avait reçus du 
Roi, & la donna purement & simplement à M. Berthelot, sans faire 
mention des premiers propriétaires (i i). D’après les titres imprimés 
pour la tenure seigneuriale, M. Talon aurait donné l’île Jésus à 
M. Berthelot, le 3 novembre 1672 ; cependant, on lit ailleurs le i3, 
au lieu du 3, ce qui efl peut-être une aberration du copifte qui aura 
pris le mot troisième pour trei:[iùme. Quoi qu’il en soit, le P. Dablon, 
Supérieur des Jésuites de Québec, pour donner, sans doute, toute 
sécurité à M, Berthelot, lui fit cession de l’île .îésus, le 7 novembre 
1C72, par aéle passé devant Becquet, notaire û Québec (12). 


(t i) p. 3 io. 
(i2)Regiftredesin- 
sinuations au Conseil " 
supérieur, de 1679 à 
1705. B, n® 2, fol. i 55 . 
Pièces & documents 
sur la tenure seigneu- 
riale, p. 447. 
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(i) Pièces & tlocu- 
menls sur la tenurc 
seigneuriale, p. 142. 


(2) lbid,y p. 8G, 


( 3 ) Ibid, y p. 267, 


( 4 ) Ibid., 

270. 


( 5 ) Ibid., p. 3 




fortifier le pays contre les Iroquois, en leur fermant ces 
deux voies par où ils avaient coutume de descendre pour 
attaquer Montréal, les Trois-Rivières & Québec; & dans 
ce dessein, M. Talon y fit des concessions en grand nom- 
bre. A M. de Sorel, capitaine au régiment de Carignan, 
qui commandait au Fort Richelieu, il donna ce Fort & 
deux lieues & demie de terres de front sur deux lieues de 
profondeur; & pour le mettre plus en état de fermer le 
passage du fleuve Saint-Laurent aux Iroquois, il ajouta 
encore à cette concession l’île Saint-Ignace, l'île Ronde & 
l’île de Grâce (i). Dans ce même dessein, il donna au 
sieur Du Pas Tîle déjà appelée de ce nom avec d’autres 
îles adjacentes, ainsi qu’un quart de lieue de terres au- 
dessus, & une autre au-dessous de la rivière du Chicot, 
sur une lieue & demie de profondeur (2) . Par ces conces- 
sions, comme aussi par celle qu’il fit à M. de Berthier, 
située en face du Fort Richelieu, il voulut fermer aux Iro- 
quois tous les passages. Enfin, pour les arrêter sur la 
rivière même de Richelieu, avant qu’ils pussent arriver 
au Fort Saint-Louis, il donna ce Fort à un autre capi- 
taine qui commandait alors les troupes en Canada, M. de 
Chambly, & avec le Fort les terres adjacentes, dans l’é- 
tendue de six lieues sur une lieue de profondeur, le long 
de cette même rivière qu’on appelait aussi alors de Saint- 
Louis, du nom de ce Fort (3). En outre, il donna au che- 
valier Roch de Saint-Ours, enseigne de la compagnie de 
Chambly, quatre lieues de terres de front 'sur une lieue 
p. 2G9, de profondeur, à prendre sur la même rivière (4), & au 
sieur de Saint-Ours, capitaine au régiment de Carignan, 
toutes les terres bornées par le fleuve & par la rivière 
Ouamaska, depuis la concession faite à M. de Sorel jus- 
qu’à celle de M. Antoine Piccody de Contrecoeur (5). Ce 
dernier, né au pays de Dauphiné, servait le Roi depuis 
trente-cinq ans, & s’était diftingué dans beaucoup d’occa- 
sions, tant en France qu’à l’étranger. Il avait été blessé 
dans sept combats, notamment à celui du faubourg Saint- 
Antoine, en se battant pour le Roi contre les Frondeur.s, 
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SOUS les ordres du vicomte deTurenne, où il reçut au bras 
un coup de feu dont il demeura eftropié. Pour toutes ces 
belles & généreuses aélions, il avait été anobli, en i66i, 
lui & toute sa polférité (i); & enfin étant passé en Canada 
pour s’y établir, avec une partie du régiment de Carignan 
où il était capitaine,, il reçut en fief deux lieues de terres 
de front sur autant de profondeur. Au bord du fleuve 
Saint-Laurent, le sieur de Vitré (2) eut pour sa part une 
demi-lieue de front sur une lieue de profondeur (3) , & le 
sieur de Verchères, enseigne de la compagnie de Contre- 
cœur, une lieue de front sur une lieue de profondeur (4); 
le sieur de Grandmaison reçut pour son fief trente arpents 
de front au bord du fleuve, sur une lieue (5), & les sieurs 
Michel Messier & Jacques Le Moyne, qui avaient si bien 
mérité de la colonie, obtinrent une lieue de terres de front 
sur une lieue & demie de profondeur, qu’ils partagèrent 
entre eux le i"août 1676. La partie échue à Jacques Le 
Moyne porta le nom de seigneurie du Cap de la Trinité, 
& l’autre celui de Saint-Michel (6) (*). M. de Varenne, 
ancien lieutenant d’une compagnie des troupes du Roi, 
& ensuite Gouverneur des Trois-Rivières, eut pour son 
fief vingt-huit arpents de terres de front au bord du 
fleuve Saint-Laurent, sur une lieue & demie de profon- 
deur, & d autres encore, avec diverses îles, à l’exception de 
deux que le sieur du Gué prétendait lui appartenir (7). 
Sidrac du Gué de Boisbriant, dont on a parlé, capitaine 
au régiment de Carignan ou de Chambly (8), reçut en 
lief diverses îles, notamment celle où il avait comrnencé, 
depuis quelques années, des défrichements, appelée déjà 
de Sainte-Thérèse, située en face & à l’extrémité de l’île 
de Montréal (9), & M. Boucher cent quatorze arpents de 


(1) Regiftre des in • 
sinuations au Conseil 
souverain B, n® 2, 
fol. 56 . Lettres de no- 
blesse d'Antoine Pic- 
cody de Contrecœur. 

(2) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 97, 
271. 

(3) Ibid., p. 33. 

4) Ibid., p. 6, 7. 

(5) Ibid., p. af,4. 


(6) Greffe de Ville- 
marie, 23 , juin 1706. 
Foi & hommage, par 
I.e Moyne, sieur de 
Martiny, fils de Jac- 
ques Le Moyne, Ade 
d’Adhémar. 


(*) Cette concession a été oubliée dans le Recueil des pièces & 
documents relatifs à la tenure seigneuriale, imprimé en i852 par 
ordre de l’Assemblée législative, & ce n’ell pas la seule omission de 
ce genre qu’on découvre dans ce Recueil. 


(7) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 127, 
278. 

(8) Regiftre de la 
paroisse de Villema- 
rie. Baptême, ib sep- 
tembre 1678. 

(9) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 90, 
280. 
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(i) Pièces et docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 84. 

X. 

FIEFSCONCÉDés A CHAR- 
LES LE MOVNE. 


(2) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuiialc, p. 3oi. 


(3) /M., p. 09* 


front sur deux lieues de profondeur, avec quelques 
îles (i). 

Enfin, M. Talon donna à M. Charles LeMoyne toutes 
les terres non concédées sur le bord du fleuve Saint-Lau- 
rent, depuis le sieur de Varenne jusqu’à la seigneurie de 
la Prairie (2). Par là, il voulut reconnaître les services que 
ce brave & dévoué colon avait rendus depuis tant d’an- 
nées au Canada, surtout à l’île de Montréal, services qui 
étaient reftés sans récompense avant l’arrivée des troupes ; 
car la grande Compagnie, si généreuse pour tant d’au- 
tres, n’avait fait à Charles Le Moyne aucune faveur (*). 
En 1668, le Roi, pour le récompenser, l’avait anobli, en 
le qualifiant, dans ses lettres de noblesse, sieur de Lon- 
gueiiil,àvi nom que Charles Le Moyne avait donné à l’une 
de ses terres. Comme elles formaient trois fiefs diftinds, 
l’intendant du Canada en 1676, M. Duchesneau, voulant 
lui témoigner de plus en plus la satisfadion du Roi, les 
réunit en un seul, sous le nom de fief de Longueiiü ( 3 ), 
qui refta depuis à l’aîné de la famille Le Moyne. Charles 
avait pris ce nom d’un village de Normandie, aujourd’hui 
chef-lieu de canrton, dans l’arrondissement de Dieppe, sa 
patrie. Aussi eft-il à remarquer que, dans l’ade de ma- 
riage du sieur Saint- Aubin, passé à Villemarie en 167g, 
le notaire, pour éloigner toute confusion, a eu soin de 


{*) M. de Lausonde laCitière lui avait concédé, ileft vrai, en léSy, 
un fief de cinquante arpents de front sur cent de profondeur, mais avec 
des charges jusqu’alors inouïes; & en 1664, M. de Lauson père avait 
ajouté à ce fief l’ile Sainte-Hélène & l’islet Rond, avec des charges 
plus onéreuses encore, ainsi qu’il a été dit. M. Talon, dans la dillri- 
bution qu’il fit des terres de la Citière, donna à Charles Le Moyne 
toutes celles qui se trouvaient entre le fief de Varenne & les cin- 
quante arpents dont nous parlons; &, de plus, les autres qui, de là, 
s’étendaient jusqu’à la Prairie de la Magdeleine. Les cinquante 
arpents nommés d’abord la Petite Citière furent appelés ensuite par 
Charles Le Moyne du nom de Longueuil. 
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dire que les parents de ce colon demeuraient à Longueuil 
de Dieppe (i). Charles Le Moyne emprunta aussi du pays 
de Normandie quelques autres noms qu’il donna à plu- 
sieurs de ses enfants, tels que celui de Marigny, pris d’un 
village, aujourd’hui chef-lieu de canton, dans le départe- 
ment de la Manche; celui d’Iberville, emprunté du fief de 
ce nom, Sous-la-Haie, dans la Châtellenie d’Hotot-sur- 
Dieppe (2). Enfin, M. Talon, pour interdire aux Iroquois 
les îles qui étaient au-dessus de Villemarie, donna en fief 
à M. Zacharie du Puy, major de l’île de Montréal, une 
petite île située au bas des rapides du Saut Saint-Louis, 
appelée l’île aux Hérons, qui formait comme deux îles, & 
y joignit quelques îlets voisins ( 3 ). L’île Saint-Paul, en 
face de ’V^illemarie, avait déjà été concédée, en 1664, par 
M. de Lauson père à Claude Robutel de Saint-André, à 
Jacques Le Ber & Jean de Lavigne (4). M. Talon concéda 
une île plus considérable que les précédentes, située vers 
la^ tête de 1 île de Montréal, à M. Pérot, Gouverneur de 
Villemarie, appelée depuis du nom de cet officier Vîle 
Péiot, & lui attribua aussi l’île à la Paix & les îles aux 
Pins, Sainte-Geneviève & Saint-Gilles (5). Enfin, l’année 
suivante, Charles Le Moyne de Longueuil obtint encore 
sur la rive droite du fleuve, deux lieues de terres de front, 
en face de l’île de Montréal, sur trois lieues de profon- 
deur, ainsi que l’île Saint-Bernard (6), & il appela cette 
seigneurie du nom de Chateaugai qu’elle porte encore. 


(i) Greffe de Ville- 
marie, 20 août 1679. 
Contrat de mariage 
de Saint-Aubin avec 
Marguerite Beloy. 


(2) Recherches his- 
toriques, archéologi- 
ques sur le duché 
d’Eflouteville, in -4®. 
Caen, i86i, p. 5 i, 53 . 


( 3 ) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 257. 

(4) /iW., pri37. 


( 5 j Ibid., |>. iSj, 
260, 


(6) Ibid,, p. 355 , 
356 . 

XI. 


Comme on le voit, par tout ce dénombrement, les CES FIEFS DEVIENNENT 


terres des deux rives du fleuve Saint-Laurent, depuis le 
lac Saint-Pierre, surtout à partir de la rivière de Riche- 
lieu jusqu à la tête de l’île de Montréal, furent érigées en 
fiefs & données à des militaires, avec obligation pour eux 
de s’y établir, de les faire cultiver & d’y attirer des colons, 
principalement les soldats licenciés qu’ils avaient eus sous 
leurs ordres. Les soldats reftés dans le pays s’établirent, 
en effet, dans les seigneuries dont nous parlons, & de pré- 
férence dans celles des officiers sous lesquels ils avaient 


l’origine DE PLU- 
SIEURS BOURGADES, 
COMPOSÉES d'abord 

de soldats. 
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XII. 

DIFFICULTÉ d’établir 
DES BOURGADES, OU 
PAROISSES : I® LA 
CONSTRUCTION ET 

l’entretien d’un 

MOULIN. 


(i) Grefl'e de Ville- 
marie, 21 06I. 1671. 


servi à la guerre; d’où il arriva que ces agglomérations 
d’habitants, devenant bientôt autant de villages & de pa- 
roisses, furent appelées du nom de ces officiers, qu’elles 
portent encore aujourd’hui.' Telle a été l’origine des pa- 
roisses de Sorel, de Chambly, de Berthier, de Saint-Ours, 
de Contrecoeur, de Verchère, de la Vatterie, de Varenne, 
auxquelles nous devons ajouter celles de Boucherville, 
ainsi appelée du nom de M. Boucher, & celle de Lon- 
gueuil (*). Si tous les officiers des troupes, à qui M. Talon 
concéda des fiefs, ne donnèrent pas lieu à l’établissement 
d’autant de paroisses, c’efl qu’il eût fallu faire de grandes 
avances dont ils n’étaient pas capables la plupart. Plu- 
sieurs des bourgades que nous venons de nommer lan- 
guirent même longtemps : les militaires qui les avaient 
établies n’ayant apporté en Canada que leur épée & leur 
bravoure, & ne trouvant de ressources que dans leur 
amour pour le travail, joint à leur bonne conduite & dans 
les libéralités du Roi. 

Pour avoir une idée des difficultés que présentait 
l’établissement d’une paroisse, alors que le Canada ne 
fournissait rien de son fonds, il faut se rappeler qu’avant 
tout chaque seigneur se voyait obligé de procurer à ses 
censitaires deux objets de première nécessité ; un moulin 
& une chapelle desservie par un prêtre. L’établissement 
d’un moulin était si indispensable à la subsilfance des 
colons, qu’ils avaient droit de l’exiger du seigneur qui leur 


(*) Quoique toutes ces paroisses aient eu pour premiers colons 
des militaires toujours prêts à faire face aux barbares, ce n’efl pas à 
dire qu’elles n’aient été composées d’abord que de soldats : les sei- 
gneurs personnellement intéressés à les augmenter y ayant attiré des 
familles Françaises pour les y établir. Ainsi, l’année 1671, un hono- 
rable bourgeois domicilié à Boucherville, Chriftophe Février, sieur 
de Lacroix, du pays de Mantes-sur-Seine, épousa une nièce de 
M. Charles d’Aillebouft, juge de Villemarie, Marie Martin,^ fille 
d’Abraham Martin & de Suzanne d’Ailleboufl, du pays de Ravières, 
en Champagne (1). 
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faisait des concessions de terres; &, sur son refus, ils pou- 
vaient en bâtir un, & acquérir par là le privilège exclusif 
de moudre les grains de la seigneurie. Mais la conftruc- 
tion & 1 entretien d’un moulin étaient alors une charge 
tres-onereuse ; & si l’on en juge par les termes de l’arrêt 
du Conseil souverain de Québec, du 20 juin 1667, les 
moulins en Canada coûtaient deux & même trois fois plus 
qu en France, tant pour les conftruire, les réparer & les 
entretenir, que pour gager & nourrir les meuniers; & 
pourtant le prix de la mouture était le même que fixaU la 
Coutume de Pans, savoir : la quatorzième partie des 
grains (i). Avant d’établir un moulin, il fallait d’abord 
faire venir de France, non-seulement les meules, mais 
encore tous les inftruments de fer & l’appareil nécessaire, 
ainsi que les cordages & les voiles; ensuite faire conftruire 
le moulin ; enfin, gager & entretenir un meunier qui fût 
toujours prêt a moudre le grain des censitaires; & comme 
Il n y avait d’abord qu’un petit nombre d’habitants dans 
c aque seigneurie, il s’écoulait bien des années avant que le 
produit de la mouture pût suffire à l’entretien du meu- 
nier. En attendant, le seigneur était tenu de lui payer des 
gages; &,^ en outre, de faire réparer tout ce qui venait à 
se détériorer dans le moulin. Il eft vrai que, par la suite 
le privilège d’un moulin banal pouvait devenir une sourc^ 
de revenu; mais ce n’était qu’après que le seigneur avait 
lait de grosses dépenses; & ces dépenses, d’abord exces- 
sives, eu égard au petit nombre des censitaires, persévé- 
raient quelquefois les mêmes pendant bien des années. 


(i) Arrêts & règle- 
ments du Conseil su- 
périeur de Québec, 
i855, p. 39 . 


Aussi, en accordant de petits fiefs nobles de deux cen 
arpents de terres à divers officiers militaires dans l’île c 
Montréal, le Séminaire de Saint-Sulpice, pour ne pas lei 
imposer cette charge, avait ftipulé que ces officiers & leui 
censitaires moudraient leurs grains aux moulins des se 
gneurs de l’ile; & si M. de Queylus en avait usé diffi 
remment à l’égard du sieur La Salle, c’eff que le fi. 
concédé a celui-ci était beaucoup plus considérable qc 

23 
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MOULIN DE LA CHINE, 
ABANDONNÉ FARM ILOT 
COMME UNE CHARGE 
INSUPPORTABLE. 
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les précédents, puisque La Salle y avait mis deux cents 
arpents de terre en commune, y avait tracé l’enceinte d’un 
village, & s’était encore réservé quatre cent vingt arpents 
pour son domaine seigneurial. Mais ayant négligé d'éta- 
blir un moulin & même vendu son fief à Jean Milot, l’un 
des nouveaux habitants de cette côte, comme on l’a ra- 
conté, celui-ci proposa à M. de Queylus de l’autoriser à 
conftruire, à ses propres frais, un moulin à vent, à con- 
dition qu’il en jouirait seul pendant dix années con- 
sécutives; & qu’ensuite il le céderait aux seigneurs de 
Montréal, moyennant trois mille livres tournois, pour le 
dédommager de ses avances. M. de Queylus, qui ne cher- 
chait que l’avantage des particuliers, accepta la propo- 
sition & désigna l’emplacement, en flipulant que le moulin 
serait de même matière & de même forme & hauteur que 
celui du Fort de Montréal. Les moulins que le Séminaire 
avait fait confiruire étaient établis dans une tour en pierre 
qui pouvait servir de redoute, & ce fut ainsi que Milot 

(1) Greffe de Ville- conftruisU le sieii (i), qui coûta mille écus. Mais il se 
AaïdeBasslt/^^”' repentit bientôt de son entreprise, & mécontenta même 

les censitaires qui n’avaient pas toute la facilité désirable 
pour faire moudre leur blé. C’efl pourquoi le Séminaire, 
en vue de procurer l’avantage des habitants déjà éta- 
blis dans ce lieu, consentit, le 2 novembre lôyS, sur la 
demande expresse de Milot, à reprendre le moulin, 
moyennant la somme qu’il avait dépensée pour le cons- 

(2) Ibid., 2 novem» truire (*) (2). 
bre 1673. 


(*) Dans le contrat dons nous parlons ici, il eft dit que les sei- 
gneurs consentent à cet accord pour faciliter la mouture des grains 
des habitants du lieu, & de ceux qui s’établiront au-dessus & 
au-dessous dudit village. C’efl que ce lieu était plus favorable 
qu’aucun autre aux colons qui désiraient de trafiquer avec les sau- 
vages] &, au fond, c’était moins l’agriculture que cette sorte de com- 
merce qui les attirait pour la plupart. Parmi ceux qui allèrent s’y 
fixer en 1672, nous remarquons les sieurs Nicolas Boyer, Pierre Che- 
depots, Jean Grenet, Magdeleine Vivier, dit La Douceur, Lamotte, 
George Alaix, Pierre Masaud, François Lenoir, dit Roland, qui s y 
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Mais, outre l’établissement d’un moulin & la cons- 
trudion d une chapelle, un autre obftacle plus difficile 
encore, qu’on ne pouvait vaincre même à prix d’argent, 
dans la formation d’une paroisse, était de la pourvoir d’un 
prêtre qui la desservît. La foi chétienne avait alors géné- 
ralement trop d’empire sur les cœurs des colons pour 
qu’ils voulussent aller s’établir au loin, dans des lieux 
écartés, exposés tous les jours aux surprises des Iroquois, 
s’ils n’étaient assurés d’y recevoir, surtout à leurs derniers 
moments, les secours de l’Église, & si d’ailleurs eux & 
leurs enfants étaient privés de toute ihftrudion religieuse 
de 1 édification qu’ils avaient trouvée jusqu’alors dans 
les réunions & les exercices du culte public. Le pays, trop 
nouveau encore, ne fournissait presque point de prêtres; 
il fallait donc en faire venir de France, & nous avons vu 
combien il était rare d’en trouver qui voulussent quitter 
leur patrie pour se dévouer à tant de dangers & même à 
tant de privations, les paroisses n’ayant pas encore de 
quoi entretenir leurs pafteurs. Dès qu’il y eut des colons 
établis dans l’île de Montréal & à la côte de Saint-Sulpice, 
le Séminaire crut être obligé de leur envoyer un prêtre 
pour leur donner les secours de son miniftère; ce qui fai- 


UN PRÊTRE POUR DES- 
SERVIR LA BOURGADE, 
OU PAROISSE, LA 
CHINE DESSERVIE D‘'a- 
BORD par VOIE DE 
MISSION. 


âlor. arvro"'":"ia vr.r:.':.""' -F-, ae ia orome, & 



[ ae Ja urôme, & cembre 1672. Contrat 
ce nom qui su b- «le mariage de Fran- 


alors diocèse de Vienne, eft l’auteur des familles de 
siflent encore à Villemarie. 


çois Lenoir. 
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(i) Archives de la 
Propagande, vol. A me- 
rica 3 . Canada^ 356 ; 
de Statu Ecclesiæ, 20 
06I. 1661, fol. 29. 


(2) Greffe de Ville- 
marie. Ordonnance de 
M. Talon, 1672, pu- 
bliée par Tordre de 
M. d’Ailleboult. 


( 3 ) Archives du sé- 
minaire de Villema- 
rie. Pièces sur les con- 
cessions, i 5 janvier 
i 6 ; 5 . 


{4) Arch. de la Pro- 
pagande, /6/i. art. 12, 
fol. 8. 


( 5 ) Ibid.y fol. 29, 
28. 


(6) Regiftre de la 
Chin2. Remarque sur 
cette paroisse par 
M. Remy. 

(7) Greffe de Ville- 
marie, 27 mai 1675. 
Inventaire des biens 
de George Allète. 


sait dire à M. de Laval, dans son État de l’Église qu’il 
envoya à Rome en i66i ; « L’île de Montréal eft partagée 
« en diverses paroisses auxquelles les prêtres résidant à 
« Villemarie ont soin d’adminiftrer les sacrements & les 
« autres secours spirituels (*) (i). » On envoya ainsi des 
prêtres d’abord à la Chine & à la Pointe-aux-Trembles, 
mais par manière de mission passagère & à certains jours 
seulement. De là cette formule dans les ordonnances du 
juge de Villemarie ; « Le présent aéte sera lu & affiché à 
« la Chine & à la Pointe-aux-Trembles à l’issue des Messes 
« qui s’y diront les premiers jours ( 2 ). » Les aéfes de 
l’autorité publique étaient ainsi affichés aux moulins 
comme aux premiers édifices publics des paroisses ru- 
rales, où d’ailleurs chacun, étant obligé d’aller par néces- 
sité pour faire moudre ses grains, pouvait en avoir aisé- 
ment connaissance. Car dans ces premiers temps il n’y 
avait encore ni église ni chapelle, & à la Chine les habi- 
tants s'assemblaient, pour la Sainte Messe, dans la maison 
d’un nommé Fournier (**) (3). Un pieux colon de ce lieu. 


(*) Il paraît que, dans ses premières visites paftorales, M. de 
Laval avait pris une connaissance assez imparfaite de l’étendue de 
l’île de Montréal. Dans sa Relation de 1660, après sa première vi- 
site, il lui donnait de longueur huit lieues & davantage, & de 
largeur environ trois lieues dans les parties les plus étendues (4); 
mais dans sa Relation de l’année suivante il suppose qu’elle avait 
au moins deux lieues de longueur. Pareillement , il donne à l’île 
d’Orléans au moins quatorze lieues de longueur & sept ou huit 
de largeur (5). C’efl une confirmation frappante des observations 
que nous avons faites déjà au sujet de Jacques Cartier & de 
Champlain, sur la difficulté d’évaluer approximativement les 
diftances dans un pays nouveau, encore inconnu de ceux qui le 
parcourent. 

{**) Les premiers prêtres qui exercèrent à la Chine les fonilions 
de Missionnaires furent MM. de Fénelon, d’Urfé, Barthélemy, Le 
Fèvre, Trouvé, Bailly (6). Au mois de mai 1675, ce dernier, après 
avoir célébré la sainte Messe, revenait dans un canot conduit par 
George Allète, menuisier, lorsque ce canot tourna ; &, ce qui eft assez 
étonnant, le conduèleur se noya, tandis que M. Bailly se sauva à la 
nage (7). Il paraît qu’il gagnait alors non Villemarie, mais le domaine 
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X 
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Jean Chevalier, qui désirait vivement d’y voir conflruire 

une chapelle, donna, en 1671, la quatrième partie des 

biens qui lui étaient échus à Dieppe par le décès de ses 

père & mère & de son frère, pour être employée à cette 

conjiruction & à prier pour lui (i). M. Guyotte, prêtre du (,) Greffe de Viiie- 

Séminaire, envoyé à la Chine en 1675, fit bâtir la chapelle 

l'hiver suivant (2), de concert avec René Cuillerier, pre- pr'/l" 

mier marguillier du lieu, agissant au nom de la Fabrique. delà Chine. 

Enfin cette chapelle, conftruite en bois par Pierre Gaudin 

dit Châtelet ( 3 ), se trouvant achevée au commencement de m- Remy. 

l’année suivante, elle fut bénie par M. Guyotte le Jeudi- ‘If ï'”®' 

:^aint 1070, a la demande des paroissiens, dédiée à 

Dieu sous le vocable des Saints Anges, ce que l’Évêque chfne.SeM.Vc- 

avait permis verbalement, en attendant qu’il donnât des myàiatêtedu i''re- 

lettres-patentes de cette éredion (4). _ * * remarques 


A la Pointe-aux -Trembles, les seigneurs avaient fait 
élever aussi un moulin, devenu nécessaire aux habitants 
des côtes voisines (*) ; & comme on l’avait pratiqué à la 
Chine, on célébra d’abord la Sainte Messe dans la mai- 
son de quelqu’un des colons, notamment dans celle de 
François Beau ou Le Beaux ( 5 ). 11 y avait cependant, dès 
l’année 1674, une chapelle au bas de l’île de Montréal; 
mais le prêtre qui allait y adminiftrer les Sacrements était 
tout à la fois Missionnaire au bas de l’île, à Répentighy ( 6 ), 
à nie Sainte-Thérèse, à la Chesnaye & à Verchère (7). Le 
petit nombre d’habitants était cause que le même prêtre 




de la Présentation, que les prêtres du Séminaire avaient établi au- 
dessus de la Chine, & où quelques-uns d’eux résidaient ordinaire- 
ment, du moins jusqu’en l’année 1676, qu’ils bâtirent une chapelle 
à la Chine même (8). 

(*) Plusieurs de ces habitants ayant négligé d’abattre sur leurs 
terres des bois encore debout, qui fermaient le passage du moulin à 
d’autres colons & les empêchaient d’y faire moudre leurs grains, le 
juge de Villemarie les condamna, en 1672, à les faire abattre, & au- 
torisa même les seigneurs à employer à cela des hommes aux frais 
des propriétaires négligents (9). 


ÉTABLISSEMENT DE LA 
PAROISSE DE LA POIN- 
TE-AUX-TREMBLES DE 
MONTRÉAL. 


( 5 ) Arch. du sémi- 
naire de Villemarie : 
sur les concessions , 
22 mai 1667, 28 janv. 
1675. — Regiftre de la 
Pointe-aux-Trembles. 
Assemblée du 18 no- 
vembre 1674. 

(6) Regiftre de la 
Pointe-aux-Trembles. 
Baptêmes, 1674-75. 

(7) Ibid. 


(Z') Regiftre de la 
Chine. Remarque de 
M. Remy. 


(9) Greffe de Ville- 
marie, 6 déc. 1672. 


358 


III® PARTIE. LOUIS XIV. 


(i) Rcgiftre de Lon- 
gueuil. 


(2) Archives de la 
Pointe-aux-Trembles. 
Procès-verbal des as- 
semblées, 18 novem- 
bre 1674, 

( 3 ) Regiftre de la 
Pointe-aux-Trembles. 
Bénédiflion del’e'glise 
paroissiale. 

(4) Archives de la 
Pointe-aux-Trembles. 
Bénédiélion de la clo- 
che, 12 nov, 1684. 


donnait ainsi ses soins à plusieurs paroisses, & en inscri- 
vait les ades dans un regiftre commun, ce que l’on pra- 
tiqua longtemps dans les paroisses de Varenne, Longueuil 
& Boucherville (i). Quoique vers l’extrémité de l’île de 
Montréal il y eût déjà la chapelle dont nous parlons, il 
n’en exiflait point encore à la Pointe-aux-Trembles; ce 
qui fut cause que le 18 novembre 1674 les habitants s’y 
réunirent, sous la présidence de M. Frémont, prêtre du 
Séminaire, afin de délibérer sur les moyens d’en bâtir 
une. Rien ne montre mieux combien ces anciens colons 
avaient à cœur de voir élever au milieu d’eux quelque 
sanduaire uniquement deftiné aux exercices religieux, que 
les termes du procès-verbal dont nous parlons. Ils y dé- 
clarent qu’ils se sont assemblés afin d’aviser aux moyens 
de bâtir une chapelle tant désirée & si nécessaire pour y 
offrir le Saint Sacrifice de la Messe plus décemment qu’ on 
ne l’a pu jusqu’à présent, & y faire plus commodément 
leurs dévotions. On élut à la pluralité des voix deux mar- 
guilliers, François Beau, de la côte Saint-Jean, & Laurent 
Archambaut, de la côte Sainte-Anne , & on les chargea de 
faire conftruire la chapelle sous le titre de V Enfant- Jésus, 
au moyen de cotisations volontaires que chacun promit, 
selon ses facultés (2). La chapelle étant achevée, le Supé- 
rieur du Séminaire la bénit, sous le titre de V Enfant- Jé- 
sus, le i 3 mars 1678, assifté par M. Seguenot, Curé de la 
Pointe-aux-Trembles, & par M. Jean Cavelier, frère du 
sieur f.a Salle, dont on a parlé ( 3 ). Enfin M. Seguenot, 
en présence de tous les paroissiens, bénit la cloche, à la- 
quelle Marie-Thésèse du Gué, l’une des paroissiennes, 
donna le nom de Thérèse du Saint Enfant Jésus (4). 

L’établissement de ces deux anciennes paroisses, la 
Chine & la Pointe-aux-Trembles, peut donner une idée 
de ce qui eut lieu dans la formation des autres paroisses 
du Canada. Le moulin conftruit en pierres, ordinairement 
en forme de tour, avec des meurtrières , pour faire feu de 
là sur les assaillants; l’église d’abord en bois; enfin une 
enceinte fermée de pieux ou de planches, & divisée en 
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rues où les paroissiens avaient chacun un petit terrain 
pour y conftruire une maison & s’y réfugier en cas d’at- 
taque : voilà ce que présentèrent, à leur naissance, les 
anciennes paroisses de cette partie avancée du Canada. 


CHAPITRE X 


ORGANISATION DES PAROISSES EN BOURGADES; 
ACCROISSEMENT DE QUÉBEC, DES TROIS-RIVIÈRES 
ET DE VILLEMARIE. 


Dans chaque paroisse, les colons composaient une 
communauté ou corporation civile qui avait ses officiers 
particuliers & une forme régulière d’adminiftration. Les 
particuliers en état de porter les armes étaient tous sol- 
dats & formaient ce qu’on appelait le corps de la milice ; 
& comme dans toutes ces bourgades naissantes on pouvait 
être attaqué à tout moment par les Iroquois, la sécurité 
publique demandait que les colons fussent organisés en 
compagnies militaires, prêtes à partir au premier signal. 
Aussi voyons-nous que, le 3 avril 1669, Louis XIV avait 
ordonné à M. de Courcelles de diviser les habitants du 
Canada par compagnies de milice, & de leur donner des 
chefs pour les commander au besoin (i). De ce nombre 
fut à Québec Nicolas Juchereau de Saint-Denis, qui déjà 
avait commandé une compagnie de milice dans les cam- 
pagnes de 1666 contre les Agniers, & qui, ayant mérité 
l’approbation de M. de Tracy & celle de M. de Courcelles, 
fut maintenu dans le commandement de sa compagnie, 
qu’il conserva toujours (2). Pour que les miliciens fussent 


OFFICIERS MILITAIRES 
DANS 'chaque pa- 
roisse. 


(1) Registre des or- 
dres du Roi pour les 
Compagnies des In- 
des, fol. Il 5 . 

(2) Regiftre des irt- 
sinuationsau Conseil 
souverain. n® 2, 
fol. 128. 
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(i) Greffe de Ville- 
marie, i6 mai 1671. 


toujours prêts à voler à rennemi, le Roi ordonnait de plus 
à M. de Courcelles de les assembler une fois tous les mois, 
afin de les exercer au maniement des armes; & ainsi 
1 ordre que M. de Maisonneuve & le brave major Closse 
avaient observé autrefois avec tant d’avantage pour Ville- 
marie, fut introduit par fautorité du Roi dans toutes ces 
nouvelles paroisses. C’était, au refte, le moyen le plus sûr 
pour y attirer de nouveaux colons, chacun pouvant espé- 
rer d y trouver proteflion contre l’ennemi, & de s’y livrer 
avec assurance aux travaux de l’agriculture. 

Outre ses officiers militaires, chaque paroisse pouvait 
avoir un Ou plusieurs officiers de juffice, pour terminer 
les différends qui survenaient entre les particuliers. Le 
juge établi par le seigneur prononçait en première inftance, 
& on pouvait appeler de sa sentence au Conseil souverain 
de Québec; & si le seigneur n’était pas en état d’établir un 
juge particulier pour ses censitaires, il les renvoyait à 
quelque juge voisin. Pour le ressort de l’île de Montréal, 
outre le juge civil & criminel, il y avait encore un procu- 
reur fiscal & un subftitut qui remplissaient les fonffions 
d’officiers de police & de juges d’infiruéfion pour informer 
des délits publics (*); enfin un greffier, des sergents & un 
geôlier. A l’office de greffier fut joint d’abord celui de no- 
taire. Lambert Closse, qui l’avait exercé le premier, se 
qualifiait pour cela, dans ses aétes, commis au greffe & 


O Le procureur fiscal ou son subftitut citaient devant le juge 
ceux qui contrevenaient aux ordonnances ou qui nuisaient injufte- 
ment aux intérêts d’autrui. Nous avons vu qu’à côté du château de 
Villemarie coulait une petite rivière qui le séparait de la ville nais- 
sante, & on y avait établi une sorte de pont pour la commodité des 
particuliers. Un individu, quf avait à remonter cette rivière avec un 
canot chargé de marchandises, défit ce pont qui le gênait dans son 
passage, &, sans le rétablir, continua son chemin: ce qui ôtait au 
public la facilité de passer. Le procureur fiscal, informé de cet acte 
arbitraire, cita incontinent la femme de ce particulier, & le Juge la 
condamna à remettre les choses dans leur premier état, ainsi qu'à 
une amende de dix livres (i). 
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tabellionuage, ainsi que Jean de Saint-Père, qui lui suc- 
céda. 11 arriva de là que les ades notariés refièrent en la 
garde du greffier, & nous voyons qu’après que Jean de 
Saint-Père eut été assassiné par les Iroquois, Bénigne 
Basset, qui fut nommé en sa place, commença par faire 
1 inventaire des papiers du tabellionnage qu il aurait en 
sa garde. Il était seul notaire de la seigneurie de Mont- * 
réal, lorsqu’il épousa, le 14 novembre i65g, Jeanne Veau- 
villiers; & comme il se trouvait inhabile à conttater son 
propre mariage par un ade public, M. de Maisonneuve, 
alors gouverneur et juge, nomma d’office M. Bourduceau, 

sieur de La Bouchardière, pour dresser le contrat de ma- ( i) Archives de im 
riage de Basset (i). tei-Dieu , 14 novem- 

bre lôSg. 


Outre les officiers de juflice, chaque paroisse pouvait officiers civils, élec 
avoir ses officiers municipaux pour prendre soin des in- tion des syndics. 
téréts généraux des habitants. Nous avons parlé déjà des 
procureurs syndics & de leurs attributions. Avant de con- 
voquer les habitants en assemblée publique & régulière 
pour élire un syndic, il était nécessaire d’avoir la permis- 
sion du gouverneur particulier; & après que celui-ci avait 
autorisé l’assemblée, le procureur fiscal adressait une 
requête au juge, qui, à son tour, faisait publier & afficher 
par le greffier l’ordonnance du gouverneur, notifiant le 
jour & la fin de 1 assemblée (2). Avant que le Séminaire (2) Greffe de vîiic- 
de Villemarie eût établi un juge pour la seigneurie de '"“'■s & 

Montréal, le greffier était présent à l’éleclion du syndic & 
en dressait un procès-verbal. Mais depuis que M. d’Aille- 
bouft exerçait les fondons de juge, il présidait en per- 
sonne à l’assemblée, qu’on convoquait au son de la cloche, 

& s’y faisait accompagner par le procureur fiscal & par le 

greffier. Ce fut ce qui arriva pour l’éleèlion de Mathurin 

Langevin, le dernier de mai 1667 ( 3 ), 8c pour celle de Ga- (î) Greffe de viiie- 

brielLe Sel, dit I.e Clos, le 19 août de l’année suivante (4). 

Ces deux dernières éleèfions furent faites dans le hangar lOôl 
des habitants, situé à la Commune. Néanmoins , pour 
mettre sans doute plus d’appareil à cet aèfe important. 
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l’éledion se faisait quelquefois dans la salle du Séminaire, 
ou même dans la salle d’audience du château. Ainsi l’as- 
semblée générale du i 5 mai 1672, pour élire un syndic, 
fut tenue dans la salle d’audience, à l’issue des Vêpres, 
présidée par M. d’Aillebouft , assiflé, selon l’usage, de 
M. Migeon de Branssat, procureur fiscal, & du greffier. 
Parmi les notables du pays qui se présentèrent pour don- 
ner leur suffrage, se trouvaient Charles Le Moyne de Lon- 
gueuil; Jacques Le Ber, son beau-frère; Gilbert Barbier, 
Nicolas Hubert dit Lacroix, Jacques-Urbain Brossart, 
Jean Desroches, Étienne Truteavi, Jacques Archambauld, 
Toussaint Hunault, Mathurin Langevin, & d’autres, au 
nombre de vingt-neuf. M. d’Ailleboufl reçut successive- 
ment leurs suffrages, dont le greffier prit note à l’inflant; 
& il se trouva que Louis Chevalier, absent de l’assemblée, 
avait eu plus de voix qu’aucun autre, en ayant obtenu 
dix-neuf. Là-dessus le procureur fiscal prit la parole & 
dit que non seulement il n’avait point d’opposition à faire 
à l’éleéfion de Louis Chevalier, mais qu’au contraire il 
l’approuvait, comme étant la personne la plus capable de 
gérer dignement la charge de syndic. En conséquence de 
ces conclusions, M. d’Ailleboufl rendit l’ordonnance sui- 
vante : « Nous Charles d’Ailleboufl, écuyer, bailli de l’île 
« de Montréal, avons ordonné & ordonnons que le sieur 
« Louis Chevalier sera de nouveau procureur syndic de 
« l’île de Montréal, pour agir, pofluler & adminiflrer en 
« cette qualité toutes les affaires présentes & à venir, qui 
« concernent le bien commun des particuliers de cette île, 
« comme aussi pour employer les deniers qui lui seront 
« mis en main à cet effet , & même avancer ceux qui se- 
« ront nécessaires; ce qui toutefois sera fait de notre con- 
tt sentement, de celui du procureur fiscal & de l’agrément 
tt des habitants, que nous assemblerons pour cet effet 
tt dans les occasions occurrentes, sauf à lui de répéter ses 
tt avances contre qui il sera avisé être bon. Et d’autant 
tt que Louis Chevalier n’efl point présent à l’assemblée, 
tt nous ordonnons qu’avant d'être admis à la charge de 
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« syndic, il prêtera devant nous le serment requis & or- 

« dinaire (*) (l). » • (t) Greffe de Ville 

marie, i 5 mai 1672. 

(*) Quelques mois après, Louis Chevalier juftifia l’opinion avan- 
tageuse que ses concitoyens avaient conçue de son intelligence & de 
sa sagesse dans la geftion de leurs intérêts, par la demande qu’il fit au 
Gouverneur & au juge. Ce fut de convoquer les habitants pour qu’ils 
déterminassent eux-mémes, à la pluralité des voix, une queftion d’in- 
térêt public, afin qu’en exécutant comme syndic ce qui aurait été 
ainsi réglé, il n’excitât ni les murmures ni les plaintes de personne. 

Nous exposerons ici les détails de cette affaire, qui montreront, 
comme au naturel, la simplicité de l’adminiflration de ces anciens 
temps, & la circonspeêfion avec laquelle on procédait à l’imposition 
des taxes sur les habitants, quoiqu’elles fussent alors si légères. Le 
Gouverneur de Montréal, M. Pérot, comme tous les autres Gouver- 
neurs, avait sous ses ordres un petit nombre de soldats qui compo- 
saient sa garnison particulière; &, d’après l’usage, c’était aux habi- 
tants à la loger, comme étant deftinée à assurer la tranquillité de 
tous. Le syndic, obligé par son emploi d’assigner des logements à la 
garnison, voulut que l’Assemblée des habitants déterminât elle-même 
la taxe qu’on lèverait sur toutes les familles de l’île pour fournir à 
cette dépense, & qu’elle réglât pareillement s’il pourrait, avec le pro- 
duit de la taxe, louer pour des soldats quelque logis particulier, ou 
les placer individuellement chez ceux des habitants qui demeuraient 
dans le voisinage de la maison du Gouverneur (2). Cette affaire, à ( 2 ) Ibid., iC nov 
laquelle M. d’Ailleboufl donnait les mains, ayant cependant traîné 1G72. 
en longueur, le syndic s adressa l’année suivante au Gouverneur 
général qui, le 27 juin 1673, rendit une ordonnance, datée du châ- 
teau de Villemarie, par laquelle il enjoignit aux habitants de s’as- 
sembler en présence des seigneurs de l’île pour déterminer entre eux 
s il serait plus expédient de faire bâtir un corps-de-garde ou de louer 
une maison. L’Assemblée fut néanmoins encore différée jusqu’à la fin 
de 1 automne, sans doute pour que les habitants de la campagne 
pussent s’y rendre sans être détournés de leurs travaux. Du moins, 
dans son ordonnance de convocation, M. d’Aillebouft annonçait que 
la taxe deflinée à procurer des logements à la garnison serait levée 
sur les habitants des côtes aussi bien que sur ceux de la ville, tous 
étant protégés par les soldats du Gouverneur (3). Enfin, l’Assemblée (3) Ibid., 3 déc 
fut tenue au château, sous la présidence de M. d’Aillebouft, le 3 dé- 1673. 
cembre suivant, à l’issue de la Grand’Messe, & en présence du Supé- 
rieur du Séminaire; tous ayant donné leur suffrage, la majorité fut 
d’avis non de bâtir une maison pour corps-de-garde, mais d’en louer 
une à cet effet, & de dresser un rôle des habitants pour lever sur eux 
une taxe, de laquelle seraient exemptes les Religieuses de l’Hôtel- 
Dieu & les Filles de la Congrégation de Notre-Dame. En consé- 
quence, on loua une maison, pour le prix de cinquante livres chaque 
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Lorsque des habitants étaient exposés à souffrir des 
dommages, par l’incurie ou le mauvais vouloir de quelque 
particulier, le syndic sollicitait quelquefois par lui-même 
l’intervention du juge. En 1670, plusieurs n’ayant pas eu 
soin de garder leurs animaux, & des dégâts s’étant suivis 
de cette négligence, M, d’Ailleboulf, sur les représenta- 
tions du syndic, ordonna, le 25 mai, que tous ceux qui, 
dans l’île de Montréal, ne garderaient pas continuellement 
leurs bâtes à cornes & leurs chevaux, seraient condamnés 
à trois livres d’amende pour chacun de ces animaux qui 

(1) Greffe de Ville- serait ainsi trouvé (i); & comme il paraît que cette ordon- 
mane, 25 mai 1670. ^ance ne mit pas fin aux abus, Louis Chevalier, qui était 

encore syndic en 1674, fit de nouvelles plaintes au juge, 
qui, cette fois, conformément à un arrêt du Conseil souve- 

(2) Greffe de Ville- rain (2), Condamna les délinquants à payer les dommages 
marie, 18 août 1669. commis, & de plus à une amende de dix livres pour chaque 

animal, amende dont la moitié était attribuée au fisc & 

( 3 ) Ibid., 8 avril l’autre au propriétaire du .champ (*) ( 3 ). 

1674. 




(4) Greffe de Ville* 
marie, 5 août 1676. 


( 5 ) Greffe de Ville- 
marie, 28 août 1669. 


( 6 ) ÉJits & ordon- 
nances royaux, t. I, 
P 40. 


année^ & il fut résolu que tous les ans, pour fournir à cette dépense, 
on lèverait pareille somme sur les habitants (4). 

(^) Nous avons raconté qu’à Villemarie on avait établi, dès le 
commencement, un vacher, qui gardait les animaux de tous les habi- 
tants. Cet usage accoutuma, sans doute, les colons à les garder tou- 
jours à vue, quand il eut été supprimé à cause de l’accroissement de 
la population. Du moins, dans l’arrêt de 1669 dont nous parlons 
ici, le Conseil souverain, considérant les querelles auxquelles don- 
naient lieu ailleurs les befliaux & les clôtures, & faisant remarquer 
qu’à Villemarie, oü l’on gardait les animaux, il y avait peu de con- 
teflations pour les dégâts, ordonna que, dans tout le Canada, on les 
garderait, depuis la fonte des neiges jusqu’à la permission de cesser 
la garde, qui serait donnée par le juge des lieux, à peine de dix livres 
d’amende ( 5 ). Vers l’année 1667, les chardons, très-nuisibles aux 
grains, s’étaient prodigieusement multipliés, personne ne songeant 
à les détruire, & le vent en dispersant & en semant la graine çà & là. 
Alarmé des suites que pouvait avoir cette négligence, le Conseil 
obligea, par son ordonnance du 20 juin de cette année, tous les pro- 
priétaires à les couper entièrement tous les ans, avant la fin du mois 
de juillet, tant sur leurs terres que sur les chemins qui s’y trouvaient 
établis, sous peine de trente sous d’amende par arpent de terre que 
les chardons auraient endommagé (6). 
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L’ordre social demandait que ceux qui procuraient 
ainsi le bien public fussent respedés des autres colons. 
Dans cette vue, & aussi pour leur témoigner lui-même sa 
satisfadion particulière, Louis XIV avait ordonné au Con- 
seil souverain de Québec d’attribuer dans chaque paroisse 
quelque marque d’honneur aux principaux habitants qui 
prendraient ainsi soin des affaires, & pour cela de leur 
donner un rang diftingué, soit dans l’Église, soit ailleurs (i). 
Ayant été informé qu’il était survenu à Québec un diffé- 
rend entre les officiers de ses troupes & les marguilliers, 
les uns prétendant avoir le pas sur les autres, ce prince 
jugea qu’il était de son devoir de faire un règlement afin 
d’empêcher, à l’avenir, les divisions sur cette matière. 
Toutefois, sans empiéter sur le spirituel ni sur ce qui était 
prescrit dans les règlements ecclésiaffiques, il ordonna que 
dans toutes les cérémonies, & notamment dans les Pro- 
cessions qui se feraient tant au dedans qu’au dehors de 
toutes les églises paroissiales du pays'& même dans la 
cathédrale, le Gouverneur général ou le Gouverneur 
particulier de chaque lieu marcherait le premier; qu’après 
lui viendraient les officiers de la juflice, & ensuite les mar- 
guilliers, sans que les officiers des troupes qui seraient 
dans le pays pussent prétendre aucun rang dans les Pro- 
cessions, ni dans les autres cérémonies religieuses. 11 en- 
joignit même à M. de Courcelles, à M. Talon & aux autres 
de tenir la main à l’exécution de ce règlement, & de pro- 
curer, sous peine de punition, qu’il fût exécuté par tous 
ses sujets en Canada (2). 

Comme les marguilliers pouvaient contrader au nom 
des Fabriques, faire des acquisitions (3) & des aliénations, 
on appelait à leur éleêfion un notaire public pour qu’il 
en dressât un ade légal. Ainsi voyons-nous observer cette 
formalité àVillemarie, le 27 décembre 1666, dans l’éledion 
de Jacques Le Moyne, comme marguillier comptable, & 
même dans celle de M. Zacharie du Puy, major de l’île de 
Montréal, que le vote des habitants décora alors du titre 


V. 

PRÉSÉANCES ACCORDÉES 
A CEUX Q.UI AVAIENT 
LE SOIN DES AFFAIRES 
PUBLIQUES. 


(i) Arch. du royau- 
me. Regiftre des ar- 
rêts du Conseil, 1669, 
p. 127. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 2 mars 1668. 
Édits, ordonnances 
royaux. Québec, 1854, 
p. 65 . 

VI. 

DES MARGUILLIERS ET 
DE LEUR ÉLECTION. 

( 3 ) Greffe de Ville- 
marie, 3 déc. 1666. 
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(!) Greffe de Ville- dc marguillicr d’honneuf (i). On a vu que dès l’arrivée des 
marie, 27 déc. 1666. pj-^jj-gg Saiiit-Sulpice à Villemarie, l’éledion des pre- 
miers marguilliers avait été faite par la majorité des suf- 
frages de tous les habitants convoqués, conformément à ce 
qu’on pratiquait déjà à Québec, & le petit nombre des 
colons qu’il y avait alors ne permettait pas d’y procéder 
d’une autre manière. Mais à mesure qu’il augmenta, on 
reconnut bientôt, dans ce mode d’éledion, les difficultés 
presque toujours inséparables d’une assemblée nombreuse 
délibérante. Aussi M. de Laval ordonna-t-il en 1660 qu’à 
l’avenir les marguilliers de Québec seraient élus par les 
suffrages secrets, & à la pluralité des voix des seuls mar- 
(2) Archives de la guilliers anciens & de ceux qui Seraient encore en charge (2). 
oXnnancê^dnrde ^ Villemarie on continua néanmoins, pendant bien des 
Laval, 5 déc. 1660. années, à suivre le premier mode d'éledion. Ainsi, dans 
celle qui fut faite le 6 janvier 1 669, dans la salle du Sémi- 
naire, selon la coutume, nous voyons, parmi les votants, 
un certain nombre de simples paroissiens prendre part à 
(31 Greffe de Ville- la délibération aussi bien que les marguilliers eux-mêmes (3). 
marie, 6 j.inv. 1669. Mais M. de Laval, ayant été inflitué évêque titulaire de 
Québec, voulut en 1676 que l’ordonnance, faite d’abord 
(4) Archives de la pour Québec, s’étendît à toutes les autres paroisses (4) de 
frmarsTe^s^.^'"''**'*’ diocèse, ce qui a persévéré depuis. Outre les marguil- 
liers en charge, on nommait dans quelques localités un 
receveur des dons qui étaient faits à l’église & des amendes 
que lui attribuaient les juges ou les ordonnances des autres 
magiflrats. 

VIL 

DES CIMETIÈRES PUBLICS. D’après l’usage, l’église paroissiale de chaque lieu 

aurait dû être entretenue par les habitants, ainsi que l’éta- 
blissement du cimetière & l’entretien de la clôture ordon- 
née par les Canons. Nous ne voyons pas cependant qu’on 
forçât personne à y contribuer. A Villemarie, l’assemblée 
des habitants, informée que les beffiaux entraient dans le 
cimetière, & voulant faire cesser cet abus, arrêta, dans 
une de ses délibérations, de le clore de pieux à coulisses 
sur pièces de bois; mais au lieu d’imposer pour cela une 
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taxe générale, elle ftatua que M. Frémont, Curé du lieu, 
ferait une quête dans tous les quartiers de la paroisse, 
accompagné de l’un des habitants de ce quartier (i). (i) Regiiire de la 

Néanmoins, chaque paroissien était obligé, par ordonnance Prisse de vniema- 
du Conseil souverain du i3 janvier 1670, sous peine d’une du 3 nc)v.^f674.'^**'°” 
amende arbitraire, d’offrir à son tour le pain béni à l’église (2) Arrêts & règie- 
ou à la chapelle où il était tenu de remplir le devoir Pas- ments du Conseil su- 
çai ("2). Québec, i855, 

^ ^ ’ p. 5o. 


En parlant de la formation & de 1 organisation primi- droits seigneuriaux 
tive des paroisses, nous ne pouvons nous dispenser de ^«*0=5 en 1667. 
dire ici un mot du régime féodal qui obligeait tous les 
colons à payer pour leurs terres certaines redevances aux 
seigneurs. On s’était peu occupé de cet objet avant l’arri- 
vée des troupes ; du moins, à Villemarie, on ne commença 
d’exiger ces droits qu’en 1667, & encore autant que l’état 
des particuliers pouvait le permettre. On a vu qu’en 1661 
M. de Maisonneuve avait chargé M. de Saint-André de les 
lever pour en employer le produit à la conftruéfion d’une 
chapelle, en l’honneur de la patronne de l'île, sur la mon- 
tagne de Montréal. Mais les circonftances difficiles qui 
survinrent immédiatement empêchèrent de donner suite à 
cette mesure. Après plus de six ans, M. de Saint-André 
remit à M. de Queylus environ vingt-cinq livres produites 
par les droits seigneuriaux, que quelques particuliers' lui 
avaient payés (3). Cette perception eût d’ailleurs été assez (3) Greffe de Viiio- 
difficile à faire à cause de l’incertitude où l’on était encore mai 1672, 

sur les cens qüe chacun devait payer, la difficulté des ^ 
temps précédents n’ayant pas toujours permis de donner 
des titres écrits, ni même de borner les terres. 


Il • ^ 

11 était cependant de l’ordre que les propriétés de PAPIER Terrier; TITRES 
chacun fussent conftatées par des aéfes publics, tant pour “e propriété donnés 

- . • t ^ , ... . . * CENSITAIRES. 

prexemr les procès qu une telle incertitude eût rendus 
inévitables, que pour la sécurité des particuliers qui entre- 
prenaient sur leurs terres des défrichements ou des cons- 
trucfions. 11 devint donc nécessaire de procéder à la con- 





mi 


(4) Arch. de l’HÔ- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
28 fév. 1667. 


( 5 ) Arch. de la ma- 
rine, carton i 6 o 3 - 
1679. Lett. de M. Ta- 
lon à Colbert du i3 
nov. 1666. 


fecHon d’un papier terrier; & comme d’après l’usage on 
ne pouvait légitimement dresser ce regiftre que sur des 
lettres du Roi, M. Talon, à cause de la diftance des lieux 
qui eût nécessité un délai trop considérable, autorisa, le 
I" novembre 1666, le juge des seigneurs de Montréal à 
faire assigner tous les particuliers (i) pour qu’ils eussent 
à déclarer les limites de leurs maisons, terres & autres pro- 
priétés qu’ils possédaient dans l’île & en produisissent les 
titres (2). On donna donc des aéles écrits à ceux qui n’en 
avaient pas. A cette occasion, le 26 janvier suivant, made- 
moiselle Manse, en qualité d’adminiftratrice de l’Hôtel- 
Dieu, prêta foi & hommage aux seigneurs pour les fiefs 
des pauvres de cette maison ( 3 ), & le 28 février la Supé- 
rieure des filles de Saint-Joseph remplit la même formalité 
pour le fief de deux cents arpents situé au Lac-aux-Lou- 
tres , attribué pour la subsiftance des Religieuses (4). 
M. Talon écrivait, sur ce sujet, à Colbert ; « J’ai déjà 
commencé les inféodations par le Montréal, principal 
fief de ce pays, en lui faisant rendre foi & hommage, 
comme aussi en lui fournissant ses aveux & ses dénom- 
brements ( 5 ). 


DES CENS ET RENTES DUS 
AUX SEIGNEURS. 


(6) Arch. de la ma- 
rine. Mémoires géné- 
raux. Terre du Sémi- 
naire de Montréal , 
3 o6t, 1714. 

(7) Arch. du Sémi- 
naire de Villemarie. 
Mémoires re^us en 
17 12 & 1713 avec les 
réponses. 


Ce régime féodal, consacré par la Coutume de Paris, 
devenu si odieux de nos jours, était cependant le plus 
propre à faciliter l’établissement d’une colonie & le plus 
favorable aux intérêts des particuliers. Les cens & rentes 
dont nous parlons ici, qu’on payait annuellement, étaient 
non un revenu proportionné à la valeur des biens donnés, 
mais une simple reconnaissance & un signe légal du droit 
primitif des seigneurs sur ces mêmes biens. Ainsi, à Ville- 
marie, on avait donné des emplacements situés dans le 
lieu defiiné pour la ville, à charge de payer chaque année 
cinq sous seulement par arpent, mesure de Paris (6), & on 
donna des emplacements dans la ville même, à raison d'un 
liard de revenu annuel par toise (7). Dans toute l’île de 
Montréal, on taxait chaque arpent de terre à deux liards 
& à une demi-pinte de blé; en sorte qu’un particulier qui 
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recevait gratuitement cent arpents de terre n'avait d’autre 
impôt à payer que cinquante sous par an & cinquante 
pintes, c’eft-à-dire un ou deux boisseaux de blé, & en- 
core, les premières années de la concession, était-il dis- 
pensé de toute redevance, le sol étant censé ne lui rien 
produire avant qu’il l’eût mis en valeur. Quelquefois même 
le Séminaire diminuait cette taxe, quoique si modique. 
Ainsi l’année 1672, en concédant à André Charly, dit Saint- 
Ange, soixante arpents de terre au coteau Saint-Louis, 
près de la ville, il ne lui imposa, en considération de 
ses bons & agréables services, qu’un liard pour chaque 
arpent (i). 

11 efl vrai que les lots & ventes qui attribuaient au 
seigneur la douzième partie de la valeur du fonds, pou- 
vaient devenir pour lui une source abondante de revenus; 
mais si l’on considère ce droit dans son origine, rien de 
plus jufle & de plus modéré. 1) abord le seigneur était 
obligé de céder gratuitement le fonds de terre avec tous les 
arbres qui s y trouvaient, & si le censitaire venait à don- 
ner ce même fonds ou à l’échanger pour quelque autre 
immeuble, ou enfin à le laisser à ses héritiers naturels ou 
à d autres, dans tous ces cas le seigneur n’avait aucun 
droit à prétendre. 11 y a, dans l’île de Montréal, des terres 
pour lesquelles, depuis deux siècles, il n’a jamais été payé 
aucun droit de mutation, ces propriétés étant passées des 
pères aux enfants, ou à d’autres par donation ; car le droit 
de lots èc vente n était dû que lorsqu’on vendait le fonds, 
& alors seulement il y avait obligation de donner au sei- 
gneur la douzième partie du prix. Mais ce droit ne foulait 
nullement le vendeur, puisque ayant reçu gratuitement la 
terre, il retenait pour lui les onze douzièmes du prix que 
lui comptait l’acquéreur. Voilà cependant ce qu’il y avait 
de plus onéreux dans ce régime féodal qu’on a dépeint 
comme injufie & tyrannique, & qu’on a aboli dans l’an- 
cienne France, sans prévoir qu’on dût le remplacer par un 
autre, si exorbitant dans ses droits de mutation, qu’au 

TOME III. * 


(i) Greffe de Ville- 
marie, 26 mars 1672. 
a6le d’Adhémar, 

XI. 

DES LOTS ET VENTES. 
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(^) Arch. de la Pro- 
pagande, vol. Ame- 
ricdf ?, Canada y 2 56 . 
Infor mat io de Statu 
Ecclesiœj 21 odobris 
1661, fol. 27. 
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bout d’un petit nombre d’années le capital de toutes les 
propriétés foncières passe dans la main de l'État. 

En donnant ses soins à la formation de bourgades & 
de paroisses en Canada, Louis XIV avait surtout à cœur 
d’accroître & de fortifier Québec, les Trois-Rivières & 
Villemarie. Québec dut son accroissement à la seule mu- 
nificence de Louis XIV, qui y fit passer des colons à ses 
propres frais, avant même que la Compagnie des Cent- 
Associés lui eût cédé la propriété du pays. On a vu que, 
lorsque la Sœur Bourgeoysy aborda, en i653, avec M. de 
Maisonneuve, il n’y avait encore à Québec que les bâti- 
ments occupés par les RR. PP. Jésuites, ceux des Ursu- 
lines & ceux des Hospitalières, avec cinq ou six maisons. 
Dans le quartier, appelé ensuite la Basse-Ville , on ne 
voyait que le magasin des PP. Jésuites & celui des Asso- 
ciés de Montréal (i); & Québec serait refié longtemps dans 
cet état de faiblesse, si le Roi ne se fût mis lui-même à la 
tête de la colonie, que la grande Compagnie semblait 
avoir abandonnée tout à fait. Par les envois de colons 
qu’il fit tous les ans, à partir de l’année i65g, il procura 
l’accroissement rapide de Québec; & comme la plupart 
de ceux qui arrivaient pour s’y fixer se livraient au com- 
merce, & s’établissaient de préférence sur les bords du 
lleuve, on appela ce nouveau quartier du nom de Basse- 
Ville, pour le diflinguer de celui qui était sur la hauteur, 
qu’on désigna alors sous le nom de Haute-Ville. La com- 
modité du port & la proximité des vaisseaux invitant les 
marchands à conftruire dans ce quartier les magasins où 
ils gardaient & vendaient leurs marchandises, c’était à la 
Basse-Ville, dès l’année i66i, qu’avait lieu tout le com- 
merce public, & là aussi que se trouvait une grande partie 
de la population de Québec ( 2 ) (*). Au milieu de ce quartier 


(*) C’elt ce que nous apprend M. de Laval dans son Etat de 
V Église de i66i : 

« Quebecum vulgô in superioreni dividitur & iiiferiorem urbem. 
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S elcvaient les magasins de la Compagnie, flanqués de deux 
tourelles du côté du midi & accompagnés de deux petits 
pavillons du coté du nord. C’était là aussi qu’était la 

batterie établie par Champlain pour commander sur le 
fleuve. 

De la Basse-Ville on montait à la Ville-Haute par un 
chemin tortueux pratiqué entre des rochers, & sur la 
droite on rencontrait le cimetière. Ce chemin, qui abou- 
tissait a l’éghse paroissiale, se divisait en deux : d’un côté 
il conduisait chez les Jésuites & à l’Hôpital, &, de l’autre' 
au Fort des sauvages & au château Saint-Louis. Le châ- 
teau, oü le Fort du Roi, gardé par des soldats nuit & jour 
sous les ordres du Gouverneur, était de forme irrégulière’ 
flanqué de baflions armés de pièces d’artillerie, & offrait à 
1 intérieur plusieurs corps de logis séparés les uns des 
autres. A quarante toises de là environ, on voyait, du 
cote du midi, un petit jardin clos, à l’usage du Gouver- 
neur; & devant le château, à l’ouefl, était la Place d’Armes 
en forme de trapèze. Sur l’un des côtés de cette place 
1 011 voyait un bâtiment attribué d’abord à la sénéchaussée 
éc qui portait le nom de Palais; c’était là, sans doute, 
qu en 1664 le Conseil souverain tenait ses séances. De la 
Place d’Armes partait le grand chemin qui conduisait au 
ap ouge^ & à droite & à gauche de ce chemin étaient 
quelques emplacements donnés à des particuliers pour 
y bâtir. Le Fort des Sauvages était ce réduit, dont on a 
parle, qui servait d’asile aux triftes relies de la nation 
forant en tout quatre-vingts âmes, en l’année 
1005 ( j (I). 11 continua d’être occupé par eux jusqu’à la 


(i) Arch. de la Pro- 
pagande, vol. Ame- 
rica, 3, Canada^ i56; 
de Ecclesia Huro- 


« ^a>/erioresuntportus,vadosanaviumora,mercatôrumaDothect! 
' um q^dÎS 

4crl,io . 

a JP Canadenses Ecclesîa, écrivait M. de Laval 
« exceperis oaoginta communi ruinæ 

. nlnrP n ^ Qujbeci, velut in asylo vitam trahentes. Multô 

« plures numerantur adhuc; sed captivi "partim detinentur ab hofte 
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pagande, vol. Ame- 
rica, 3 , Canada, 2 56 ; 
Relatio Missionis, 
an. 1660, art. 47, 48, 
fol 12. 


( 3 ) Ibid,, de Statu 
Ecclesiæ, 21 o6lobris 
1661, fol. 27, 28. 
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paix faite avec les Iroquois après l’arrivée des troupes, 
& ils le quittèrent alors pour se livrer à la culture des 
terres (i), comme nous l’avons raconté ailleurs. Outre les 
bâtiments des RR. PP. Jésuites, ceux des Religieuses 
Ursulines & ceux de l’Hôpital, on voyait à la Haute-Ville 
une maison située derrière le chevet de l’église parois- 
siale, où habitait M. de Laval. C’était probablement celle 
qu’il appelait son Séminaire, & où il faisait élever des 
jeunes gens qu’on pût promouvoir un jour au sacerdoce. 
Déjà, avant l’année i66i, il avait conféré les Ordres mi- 
neurs à un jeune Canadien, né de parents Français, & le 
sacerdoce à M. Henry de Bernières, venu avec lui de 
France ( 2 ). C’était au Séminaire que le prélat résidait 
avec ses prêtres, au nombre de huit, qui composaient 
alors tout le clergé séculier de Québec. Là était aussi 
l’église de Notre-Dame, en forme de croix latine, cons- 
truite en pierre, & regardée dans ces commencements de 
la colonie comme un valte & magnifique bâtiment. On y 
observait, pour la célébration du Service Divin, le céré- 
monial des Évêques; & les prêtres, ainsi que les jeunes 
clercs élevés au Séminaire, assiflaient toujours aux offices, 
comme aussi dix ou douze enfants de chœur. En outre, 
les fêtes solennelles, on y chantait en musique la Messe, 
les Vêpres & le Salut, avec accompagnement d’un inlJru- 
ment à cordes &de l’orgue qui ajoutaient beaucoup à l’har- 
monie & à la douceur du chant (* *) (3). Après que le Roi 


« omnis tum humanæ, tuni divinæ fidei experte, partim ad loca, 
« quô tutiüs saluti consulerent, remotissima omnibusque impervia 
« penetrarunt. » Archives de la Propagande, ibid. 

(*) Voici la description que M. de Laval fait de la Haute-Ville ; 

« In superiore urbe sunt Propugnaculum regium, cui rniliti- 
« busqué plurimis diu nocluque in eo vigilantibus præficiturGuber- 
« nator, Caftellum ferorum hominum, Religiosa Domus & aliquot 
« habitantium præterea. Basilica nunc ibi lapidibus conftruûa cer- 
M nitur & magna sane & magnifica. Officium in ea divinum juxta 
« Episcoporum cæremoniale celebratur, cui & presbyteri & cleiici 
« juniores qui in noâro Seininario Ecclesiæ vacant disciplinæ & 
« deeem duodecimve à Choro pueri continue assillunt. In majoribus 
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eut repris le Canada, il fut queflion de fortifier la ville de 
Québec, qui comptait alors soixante-dix maisons (i). (OHiiioiredei’Hô 
Comme la Ville-Haute était établie sur un rocher formant Québec 

une sorte de triangle, environné de deux côtés par les ^ 
eaux du fleuve Saint-Laurent, on conçut le projet de la 
fermer par un mur d’enceinte, avec de gros baltions du 
coté où elle n était pas défendue par l’élévation de son 
assiette & par l’eau, év de faire à ce mur trois portes pour 
la commodité des particuliers. On se proposait aussi de 
fortifier la Basse-Ville, en ajoutant à la plate-forme deux 
baftions avancés, d où l’on pût battre les navires sur le 
fleuve Saint-Laurent. Nous possédons encore deux an- 
ciens plans de Québec, l’iin dressé en 1660, l’autre en 
1664, assez semblables entre eux. Nous donnerons ici 
ce dernier, où l’on voit les projets de fortifications dont 
nous parlons, qui n’ont pas été figurés dans celui de 1660. 

Cette dernière année, on comptait huit églises dans le gou- 
vernement de Québec : la principale ou paroissiale, sous 
le titre de l’Immaculée-Conception; celle des RR. PP. Jé- 
suites, les églises des Ursulines & des Hospitalières, celle 
de Sillery, celle de Châ'.eau-Richer, celle de Sainte-Anne- 
du-Petit-Cap & celle de Saint-Jean, située tout auprès de 
Québec. Ces deux dernières étaient conftruites en bois, à 
l’exception des fondements, & les six autres en pierre : 
le Château-Richer, Sainte-Anne & Saint-Jean tenaient lieu pa^nl?' voi! 
de paroisses (2), quoique non encore érigées canoni- 3, Canada, iS6-, 

quenient. Relatio Missionis, 

1660, art. 3 o, fol. 10. 

xiir. 

La ville des Trois-Rivières, située sur la rive gauche état de la v>lle des 
du fleuve Saint-Laurent qu’elle dominait, était renfermée tro/s-rivières. 
dans un carré d’environ quatre-vingts toises sur cent, mais 


« teflis Missa, Vesperæ & Scrotinum Salve musicè cantantur, hex- 
« acordon diversum & suo numéro absolutum, & organa vocibus 
« suaviter commixta & musicum mirifice hune concentum adornant. 
a Domicilium meum in nodro clegi Seminario,mccumque sent octo 
a S ace rdotes. » 
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brisé à deux de ses angles à cause des accidents du ter- 
rain. Cette enceinte fermée de pieux, avec trois redoutes 
aux angles & plusieurs baftions, renfermait l’église, la 
maison du Gouverneur & une trentaine de maisons, sans 
compter quelques autres qui étaient hors de l’enceinte & 
protégées par le moulin. Ce moulin, comme une sorte 
d’avant-pofle, avait été conftruit à quarante toises sur un 
plateau de trente qui joignait l’enceinte, & sur ce plateau 
on voyait des pièces de canon & tout auprès une redoute 
isolée pour protéger les artilleurs, & leur servir au besoin 
de lieu de retraite. Dans le recensement de 1666, la popu- 
lation des Trois-Rivièrés s’éleva à quatre cent soixante 
et une personnes. M. Boucher, sieur de Grosbois, Gou- 
verneur, & iigé de quarante-quatre ans, était alors père 
de quatre fils, qui se dévouèrent pour la défense du pays ; 
Pierre, Lambert, Ignace & Philippe. M. Le Neuf du Hé- * 
risson, âgé de soixante-cinq ans, occupait la place de lieu- 
tenant général de la juridièlion , ou de Juge royal , & 
M. Maurice Poulain, sieur de Lafontaine, celle de pro- 
cureur du Roi. Parmi les familles des Trois-Rivières, la plus 
considérable était alors celle de M. Jean-Baptifte Gode- 
froy, époux de Marie Le Neuf, qui laissèrent une poftérité 
nombreuse, dont nous aurons plusieurs fois occasion de 
parler : Michel Godefroy, sieur de Lintot (*), qui avait 
épousé, comme on l’a dit, Perrine Piccoté de Béleftre; 
Louis Godefroy, ditde Normanville; Joseph Godefroy, dit 
de Vieux-Pont J Jean Amador, Godefroy de Tonnancour, 
PierreGodefroydeRochetaillade & Jean-Baptifie Godefroy. 

Quant à Villemarie, nous avons raconté qu’au com- 


(*) Jean-Baptifte Godefroy avait porté d’abord ce nom de Lintot^ 
Nous lisons que, le 12 décembre i665, Jacques Beauvais, de Ville- 
marie, dit Saint-James, promit de payer à Jean Godefroy, écuyer, 
sieur de Lintot, demeurant aux Trois-Rivières, cent dix livres tour- 
nois, pour prix d’un bœuf qu’il avait acheté de Louis Godefroy, sieur 
de Normanville, fils dudit Lintot (i). 
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mencement tous les habitants étaient renfermés dans le 
Fort, & qu’ensuite ils sortirent de là & se bâtirent des 
maisons proche de l’Hôpital, parallèlement à la Commune 
qui était située entre ces maisons & le fleuve Saint-Lau- 
rent. Comme le terrain de la Commune, protégé par les 
canons du Fort, pouvait devenir un jour utile au com- 
merce, les seigneurs s’étaient réservé le droit de le repren- 
dre, quand le bien général l’exigerait , & d’assigner alors 
un autre terrain pour commune. Plusieurs particuliers 
désirèrent, en effet, de s’y conltruire des maisons, &, dès 
que les troupes furent arrivées en Canada, d’autres colons 
imitèrent cet exemple. Mais depuis longtemps on avait 
résolu de bâtir la ville sur la hauteur qui, par sa posi- 
tion naturelle, pouvait faciliter avec plus d’avantage les 
moyens de se défendre en cas d’attaque ; & pour attirer 
les colons dans ce lieu, le Séminaire forma le dessein, de 
concert avec les habitants, d’y conftruire l'église parois- 
siale, dont celle de l’Hôpital tenait toujours lieu en atten- 
dant. Enfin, comme plusieurs particuliers avaient déjà 
pris des concessions de terrain sur la hauteur, pour s’y 
bâtir des maisons, M. Dollier de Casson, alors Supérieur 
du Séminaire, résolut de tracer les premières rues de la 
Ville-Haute, afin que, dans ces conftrudions,chacun suivît 
les alignements qui auraient été donnés. Il se transporta 
donc sur les lieux, le 12 mars 1672, accompagné entre 
autres de Bénigne Basset, arpenteur & greffier de la jus- 
tice, & on nous permettra de rapporter ici le détail de 
cette opération pour faire connaître les usages de ces pre- 
miers temps Si l’origine de la Ville-Haute de Villemarie. 


Sur la partie la plus élevée, il fit d’abord tracer la 
grande rue, qu’il appela de Notre-Dame , à cause de 
l’église, qu’on avait dessein de conftruire vers le milieu de 
cette rue, & qui, selon le premier dessein de M. Olier & 
de tous les Associés de Montréal, devait être dédiée à Ma- 
rie, Dame de l’île & patronne des habitants. Il fit partir 
cette rue d’un puits, qui avait appartenu à Gabriel Le 
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Sel dit Le Clos ou Du Clos, autrefois syndic, & la prolon- 
gea jusqu’à un petit édifice, qui servait de reposoir pour les 
processions du Très-Saint Sacrement, situé à l’extrémité 
du coteau, où l'on avait conflruit un moulin servant de 
redoute. Ce coteau, comme on l’a dit, occupait le sol 
de la place appelée aujourd’hui d’Halousie. Sur chacune 
des deux lignes que devait suivre cette rue , Basset 
posa, de diftance en dillance, huit bornes, & mit sous 
chacune du mâchefer, avec une eflampille de plomb, 
marquée aux armes du Séminaire. La rue Notre-Dame, 
alors la plus grande de Villemarie, ne devait cepen- 
dant avoir que trente pieds de largeur; c’eft que, dans 
ces premiers temps, où l’on se voyait dans la nécessité de 
clore les villes & les villages, on ménageait ainsi le ter- 
rain, pour n’avoir pas une trop grande enceinte à garder. 
Aussi, M. Dollier ne donna-t-il que dix-huit ou tout au 
plus vingt-quatre pieds aux autres rues. Ainsi, il fixa à 
dix-huit pieds la largeur de la rue Saint-Joseph, qui devait 
se trouver derrière le chœur de l’Église paroissiale pro- 
jetée, & comme cette rue était déjà nommée de la sorte, il 
se contenta d'en marquer la largeur & d’en déterminer les 
alignements. 11 donna pareillement dix-huit pieds à une 
troisième rue, qu’il traça & qu’il nomma de Saint-Pierre, 
en l’honneur du Prince des Apôtres, patron de M. le 
baron de Fancamp, si généreux pour la fondation de Mon- 
tréal. Il la fit partir de la rue Notre-Dame, & aboutir à la 
rue de la Commune, qu’il appela alors rue Saint-Paul , 
du nom de l’Apôtre des Gentils, patron de M. de Maison- 
neuve, l’inflrument de la Providence dans la fondation 
du pays. Parallèlement à la rue Notre-Dame, il en traça 
une autre, qui commençait à la rue du Calvaire, & se ter- 
minait à une autre qu’il appela de Saint-Charles, comme 
nous allons le dire, & cette quatrième rue, il la nomma de 
Saint-Jacques, patron de M. Olier. Une cinquième rue 
parallèle à celle de Saint-Pierre & pareillement de dix-huit 
pieds de largeur, il la nomma de Saint-François, en l’hon- 
neur de son propre patron, fk la fit passer le long du jar- 
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(i) Vie de M. Dol- 
lier^ par Grandet. 
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din du sieur de Saint-André, d’un côté, & du jardin du 
Séminaire de l’autre (*). A une autre qui partait de celle 
de Notre-Dame & se dirigeait vers la montagne, il donna 
vingt-quatre pieds de largeur, comme devant servir aux 
charrois; & cette rue, il l’appela du Calvaire, pour attirer 
sur la colonie les prières d’une pieuse Communauté de 
Religieuses, connue sous ce nom à Angers, dont madame 
Dollier de Casson, sa sœur, était alors Prieure (i). Une 
huitième rue, qu’il fit partir de la rue Notre-Dame, en 
tirant vers les coteaux, il l’appela de Saint-Lambert , patron 
de M. Closse, à qui Villemarie était si redevable, & pour 
honorer davantage encore la mémoire de ce brave major, 
mort pour la défense du pays, il accorda à Élisabeth 
Moyen, sa veuve, un nouveau fief noble, le 27 juin de 

cette année 1672 (2). A la rue Saint-Lambert il donna v-. - 

vingt-quatre pieds de largeur, aussi bien qu’à celle du Cal- •<'72- 

vaire, comme étant pareillement defiinée aux charrois. Une 
neuvième rue, parallèle à celle de Saint-.Ioseph, 8c qui 
d’abord partait de la rue Saint-Paul, traversait celle de 
Notre-Dame 8c allait aboutir*à la rue Saint-Jacques : il 
l’appela de Saint Gabriel, patron de M. de Queylus 8c de 
M. Souart. Il lui donna dix-huit pieds de largeur, comme 
à la précédente, fiinfin, la dernière rue, parallèle à celle de 
Saint-Gabriel, 8c aboutissant aussi à la rue Saint-Jacques, 
il la nomma de Saint-Charles, patron de M. Le Moyne de 
Longueuil, qui avait rendu tant de services au pays (**) (3). 




(2) Grefle de Viile- 


(3j IbiJ.y 12 mars 
1672. 


(^) Dans le procès-verbal de rétablissement des premières rues 
de \ illemarie, celle-ci ell appelée simplement rue Saint-François, & 
aussi dans un plan de la ville fait avant la démolition du château : 
ce qui, dans ce temps surtout, signifiait Saint-François d^Assise, 
Mais, dans la suite, M. de Laval ayant mis en grand honneur le 
culte de saint François Xavier, apôtre des Indes, qu’il donna pour 
l’un de ses patrons au Canada, appelé alors les Indes occidentales, 
cette rue prit insensiblement le nom de ce saint, qu’elle porte encore 
aujourd’hui. 

(**^) Quelques propriétaires de terres que cos rues devaient tra- 
verser, ne laissèrent pas de les labourer dans leur entier comme aupa- 
ravant, & même de les ensemencer, malgré le tracé que M. Dollier 
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XVI. 

MESURES PRISES PAR LES 
SEIGNEURS POUR AC- 
CÉLÉRER LA CONS- 
TRUCTION DE LA 
HAUTE-TILLE. 


(i) Arch, du sémi- 
naire de Villemarie, 
1 2 janv. 1675. 

XVII. 

RÉSOLUTION PRISE PAR 
LES MONTRÉALISTES 
DE CONSTRUIRE LEUR 
ÉGLISE PAROISSIALE. 


(2; Greffe de Ville- 
marie, 12 mars 1673, 
21 juin 1673. 


Plusieurs cependant, après avoir pris des emplace- 
ments dans le lieu deltiné pour la ville, se contentèrent 
d’en laisser libre l’espace marqué pour les rues, sans 
s’empresser de bâtir; quoique d’après leurs contrats de 
concession, ils y fussent obligés dans l’année même. Cette 
négligence excita les réclamations de ceux qui avaient déjà 
fait élever des bâtiments; & sur les plaintes qu’ils adres- 
sèrent aux seigneurs de Montréal, le Supérieur du Sémi- 
naire fit publier & afficher un avertissement pour presser 
les retardataires. Il déclarait que si, immédiatementa près 
les semences suivantes, ces particuliers ne faisaient appor- 
ter les matériaux nécessaires « pour élever leurs bâti- 
« ments, deftinés, disait-il, à l’ornement & à la décoration 
« de leur ville, & à faciliter le commerce, tant avec les 
« habitants qu’avec les étrangers, les seigneurs réuni- 
« raient tous ces emplacements à leur domaine, & en 
« donneraient des contrats de concession à ceux qui se 
« présenteraient pour les demander (i). 

Les délais qu’éprouva la conftrudion de l’Église pa- 
roissiale durent retarder aussi l’établissement des colons 
sur les lieux désignés pour la ville. Comme on était tou- 
jours en projet de bâtir cette Église, sans en venir à l’exé- 


venait de faire, ce qui fut cause que d’autres particuliers ne purent 
porter sur leursemplacements les matériaux nécessairesà la conftruftion 
des maisons qu’ilsvoulaient y élever. Plusieurs de ceux-ci, entre autres 
mademoiselle Mance, M. d’Ailleboufl:, madame Migeon de Branssat, 
s’étant assemblés, adressèrent une requête à M. Dollier, dans laquelle 
ils lui représentèrent qu’ayant fait lui-méme borner les rues, ayant 
donné à chacune son alignement, sa longueur, ses encoignures & 
son nom pour la structure & la décoration de la ville, il voulût bien 
leur faciliter les moyens de s’y bâtir des maisons en empêchant les 
particuliers de labourer & d’ensemencer aucune partie de ces rues. 
M. Dollier fit droit à une si jufte demande, & défendit toute espèce 
de culture entre les lignes tracées, laissant libre à chacun de clore son 
emplacement de pieux ou de haies vives. Les opposants se soumirent, 
& avec d’autant plus de raison que ces rues, en traversant ainsi leurs 
terres, en augmentaient de beaucoup la valeur (2). 
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cution, M. de Laval, dans sa visite paftorale de 1669, 
assembla les habitants; & le 12 mai, ils arrêtèrent qu’on 
l’établirait sur une terre qui avait appartenu à Jean de 
Saint-Père, & que les travaux commenceraient le 8 juin 
suivant, sous la surveillance de Bénigne Basset, à qui on 
donnerait, par mois, trente livres d’honoraires (i). Deux (i) Regiiire des dé- 
jours après, mademoiselle Mance, pour la sécurité des p®- 

• * J / 1 1 e . roisse de Villemarie, 

paroissiens, déclara par un aéle public qu elle les tenait 12 mai 1669. 
quittes de l’usage qu’ils avaient eu jusqu’alors de l’Église 
de l’Hôpital ; & de leur côté les Marguilliers déchargèrent 
1 Hôpital de toutes les sommes & des bois de charpente 
dont il pouvait être redevable envers la Fabrique ; ce qui 
fut ainsi convenu, du consentement de M. de Laval (2). (2) Greffe de viiie- 

On apporta donc incontinent des pierres dans le lieu dési- 
gné ; mais de nouvelles difficultés survinrent, & près de 
deux années se passèrent, sans qu’on pût convenir encore 
de 1 emplacement que l’Église paroissiale occuperait. Celui 
qu on avait choisi était au-dessous de la hauteur : & le 
Séminaire désirait de bâtir l’Église sur la hauteur même, 
ce qui avait déterminé M. Dollier à donner à la grande rue 
le nom de Notre-Dame, de celui de l’Église future. Les 
paroissiens, entrant eux-mêmes dans ces vues, s’assem- 
blèrent le 6 juin 1672, & exposèrent que si le terrain de 
Jean de Saint-Père avait été choisi d’abord, ce n’était que 
pour la plus grande commodité de Messieurs du Sémi- 
naire, dont la maison était voisine de ce terrain ; mais que, 
devant en faire bâtir une autre plus grande sur la hauteur, 
dans l’endroit désigné pour la ville, afin d’y attirer des 
particuliers, ces Ecclésiaftiques offraient, pour y conftruire 
l’Eglise, des terrains qu’ils y avaient achetés de Nicolas 
Goddé & de la femme de Jacques Le Moyne, situés derrière 
leur maison, & outre ces terrains, la somme de mille 
livres tournois, durant trois années, au nom de M. de 
Bretonvilliers, pour commencer les travaux (3) . Ces pro- (3) Regiiire des dé- 
positions ayant été agréées, on s’assembla de nouveau, le «je la pa- 

19 juin suivant, & on convint que François Bailli, maître Assemblée du e”' 
maçon, aurait la conduite du bâtiment; qu’on lui donne- 
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rait un écu tous les jours qu’il travaillerait, & en outre 
trente livres par mois, tant que durerait l’ouvrage. Le len- 
demain, M. Dollier donna en effet le terrain nécessaire à 
l’Église; il en fit tracer le contour, & le 21 on commença 
à creuser les fondements. Enfin le 29 juin, fête de saint 
Pierre & de saint Paul, à l’issue des Vêpres, on se rendit 
processionnellement au lieu désigné, & M. Dollier y planta 
la croix, au milieu d’un grand concours de peuple. 

xvin. 

CONSTRUCTION DE LÉ- Le lendemain de ce jour, 3o juin, après la Grand’- 
ci isE PAROISSIALE DE Qp gg fcndlt de nouveau en procession, avec le 

même concours que la veille, & on posa cinq premières 
pierres portant chacune cette inscription gravée sur une 
plaque de plomb : « A Dieu très-bon, très-grand, k à \a 
« bienheureuse Vierge Marie, sous le titre de la Purifica- 
(c tion » : 

D. O. M. 
et 

BEATÆ MARIÆ VIRGINI, SUB TITULO PURIFICATIONIS. 

Si l’on donna pour vocable à l’Église le myftère de la Puri- 
fication, c’efl: qu’à pareil jour, comme on l’a raconté, 
M. Olier & M. de la Dauversière avaient reçu les pre- 
mières vues de leur vocation, pour travailler à l’établisse- 
ment de Villemarie; & que cette fête avait toujours été, à 
cause de cela, l’objet d’une singulière dévotion pour tous 
les Associés de Montréal, qui même avaient obtenu pour 
eux-mêmes & pour les colons que le Souverain Pontife y 
attachât une indulgence plénière.. Chacune de ces cinq 
premières pierres était accompagnée des armoiries de la 
personne qui devait la poser. La première fut placée, au 
milieu du rond-point, par M. Daniel de Remy, seigneur de 
Courcelles, Gouverneur général du Canada. La deuxième 
. ' pierre devait être posée par M. Jean Talon, intendant, 

dont les noms avaient été gravés d’avance ; mais, n’ayant 
pu se rendre ce jour là à Villemarie, il fut remplacé dans 
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la cérémonie par M. Philippe de Carion, lieutenant de 

M. de La Motte-Saint-Pauî. La troisième pierre fut posée 

par M. François-Marie Pérot, chevalier, seigneur de 

Sainte-Geneviève, Gouverneur de l’île de Montréal; la 

quatrième, par M. Dollier de Casson, au nom de M. de Bre- 

tonvilliers; la cinquième enfin, par mademoiselle Mance (i ). (,) RcgiUre des dé- 

Comme chacun désirait vivement de voir l’Église bientôt Je la pa- 

achevée, divers particuliers s’imposèrent volontairement 3° unie?" 672!""'*’''' 

des cotisations, pour y contribuer, les uns en argent, 

d’autres en matériaux, d’autres en journées de travail; &. 

les prêtres du Séminaire résolurent même de démolir le 

château ou le Fort de Villemarie, qui tombait en ruines, 

pour en employer les bois & les pierres à la nouvelle cons- 

trudion. 

XIX 

Ils en écrivirent à M. de Bretonvilliers, pour lui démolition d« port ou 
demander son agrément; mais, impatients de voir le bâti- cbateau de vil- 
ment de l’Église avancer rapidement, ils démolirent le 
château , sans attendre sa réponse, qu’ils ne pouvaient 
guère recevoir alors qu’au bout d’un an. Quand M. de 
Bretonvilliers eut appris cette résolution, il ne put s’empê- 
cher de la blâmer, & leur écrivit ; « Si le château, que 
« vous avez pris la résolution d’abattre, n’était point 
« encore démoli, il ne faudrait pas y toucher, pour ne pas 
« nous exposer dans la suite à de mauvaises affaires ; ce 
« sont des coups qui peuvent avoir plus de suite que vous 
« ne pensez (2). » Mais l’année suivante, ayant appris (2) Lettre de m. de 
que le château était démoli, il leur écrivit ; « L’année pas- aux 

« sée vous résolûtes d’abattre le château de Montréal, & SeTmai ^675, *" 7 - 
« aèfuellement vous l’avez abattu. Rien ne pressait ; vous 
M pouviez attendre là-dessus notre réponse; &cela pourra 
« bien nous faire de la peine un jour ( 3 ). » En effet, (3) nu, ,7 mars 
quoique les seigneurs semblassent être en droit de démo- 
lir cet édifice, qui était leur propriété particulière, les offi- 
ciers du Roi improuvèrent cette démolition, & défendirent 
verbalement de continuer d’en enlever les pierres. « Bien 
« que la défense qu’on nous a faite ne soit que de parole, » 
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(1) Lett. deM.Tro:-.- 
son à M. Dollier, mai 
1679. 

(2) Annales de l’Hô- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


( 3 ) Regirtre A de la 
paroisse de Villema- 
rie, 26 janv, 1676, 


écrivait sur ce sujet le Supérieur du Séminaire de Saint- 
Sulpice de Paris, « il faut obéir, de peur qu’on ne relève 
« la faute que l’on a faite en abattant le château, & qu’on 
« ne nous en fasse une affaire. Il ne faut point donner lieu 
« à renouveler la défense cette année. Il vaut mieux 
« attendre que les esprits soient calmés & qu’on puisse le 
« faire plus doucement (i). » On se conforma ponéluelle- 
ment à cette recommandation; car ce ne fut qu’en 1682 
ou i683 qu’on acheva de démolir (2) ce qui reffait des 
anciens baffions de pierre, & des bâtiments de bois du 
château de ’Villemarie. Mais comme les cotisations des 
particuliers ne suffisaient pas pour continuer les travaux 
de l’Église, fk que chacun désirait ardemment de les voir 
avancer ; on tint, après la démolition du château, une 
assemblée de paroisse, le 26 janvier 1676 (3), dont la con- 
clusion fut de faire dans l’île une quête, qui rapporta deux 
mille sept cents livres; & enfin, quoique M. Souart se fût 
engagé à fournir le bois nécessaire, tous ces secours ne 
suffirent pas, & l’ouvrage traîna encore plusieurs années. 
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CHAPITRE XI 


CHANGEMENT FUNESTE DANS LES MŒURS DE LA COLONIE 
CAUSÉ PAR LE SÉJOUR ET L’ÉTABLISSEMENT 
DES TROUPES EN CANADA. 


Nous avons exposé, dans les chapitres précédents, 
les divers moyens employés par Louis XIV pour procurer 
1 augmentation & la prospérité de la colonie; mais les 
efforts de son zèle n’eurent pas toujours le succès qu’il 
s’en était promis & qu’il avait droit d’en attendre. Dans le 
corps moral de l’État, le prince ne peut exécuter par lui- 
même les desseins qu’il a conçus; comme la tête dans le 
corps humain, il a besoin, lui aussi, de mains & de bras 
pour agir ; & souvent il eft assez mal servi par ceux à qui 
il communique son autorité & qu’il honore de sa confiance. 
C’ert ce que nous verrons maintes fois dans la suite de 
cette hiffoire, ou nous aurons à déplorer les abus étranges 
que firent de 1 autorité de Louis XIV les officiers mêmes 
qu il avait chargés du gouvernement du pays. Contre son 
attente & sa volonté , l’arrivée des troupes y introduisit 
le relâchement dans les mœurs. Si donna une funefte at- 
teinte à cette simplicité primitive, à cette charité généreuse 
que nous avons admirées tant de fois, & qui, pendant près 
de trente années, avaient fait comme le caraêtère particu- 
lier de la colonie de Villemarie. G’eft ce que nous allons 
raconter, quoique à regret, dans ce chapitre; &, pour mon- 
trer l’origine & le progrès de ce changement déplorable, 
nous reviendrons ici sur l’époque que nous avons par- 
courue, c’ell-à-dire, sur tout le gouvernement de M. de 
Courcelles jusqu’à celui de M. de Frontenac, son succes- 
seur. 


I. 

LOUIS XIV MAL SECONDÉ 
PAR SES OFFICIERS 
DANS LE GOUVERNE- 
MENT DE LA COLONIE. 
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II. 


ENVOIS TROP NOMBREUX 
DE COLONS, ET PARMI 
EUX, TES HOMMES NUI- 
SIBLES A LA COLONIE, 


A mesure cjue le l^oi fdisciit de nouveQux envois de 
colons^ quelque désir qu’il eut de ne les composer que 
d’hommes honnêtes & religieux, il se trouvait parmi eux 
des libertins qui devaient être funeftes au pays ; & il était 
difficile qu’il en fût autrement, puisqu’on y fit passer à la 
fois jusqu’à trois cents & même cinq cents hommes. C’était 
la judicieuse remarque de la Mère de l’Incarnation : « Il 
« elt vrai, dit-elle, qu’il vient ici beaucoup de monde de 
« h rance, & que le pays se peuple considérablement. Mais 


« parmi les honnêtes gens il en vient d’autres de l’un & 
« de l’autre sexe, qui causent beaucoup de scandales. Il 
« aurait été bien plus avantageux à cette nouvelle Église 
« d’avoir peu d’habitants & de bons chrétiens, que d’en 
« avoir un si .grand nombre qui nous causent tant de trou- 
(0 Lettres de M.irie « bles (i). » Déjà, 611 1664, OÙ la populatioii s’était consi- 
trVssroaobre 1669, '^'^''^^•lement accrue à Québec & dans les environs, on 
P- 642. ’ ressentait les effets de ce trifte mélange. L’un des sauvages 

ayant fait les derniers outrages à une honnête femme de 
1 île d Orléans, il fut saisi & condamné à être pendu. Mais 
les chefs de ces barbares firent observer dans leur défense, 
par Nicolas Marsolet, interprète, que la jeunesse Française 
(2) Arrêts & rcgie- faisait pas moins; & comme cette allégation devait 
ments du Conseil sou- être malheureusement fondée, le Conseil souverain finit 
p. ,6. par absoudre le coupable (2). 


III. 

PLUSIEURS SOLDATS DU 
RÉGIMENT DE CARI- 
GNAN nuisibles AUX 
BONNES MOEURS. LA 
FRÉDIÈRE. 


Les troupes Françaises qui arrivèrent l’année suivante 
portèrent l’atteinte la plus funefte aux bonnes mœurs. 
Pour prévenir ce mal, il eût fallu choisir les soldats & les 
officiers, comme on l’avait fait autrefois pour Villemarie; 
mais en envoyant le régiment de Carignan dans son en- 
tier, sans diftinêtion d’hommes, on devait semer & on-sema 
en effet l’ivraie parmi le bon grain. Quelques-uns des 
chefs militaires furent môme un grand sujet de scandale, 
surtout dans la colonie de Montréal, qui ne comprit jamais 
mieux qu’alors l’immense & irréparable perte qu’elle avait 
faite par le renvoi de M. de Maisonneuve en France. Celui 
qui tint sa place dans le gouvernement donna en effet des 
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exemples étranges d’injuftice, de dureté, & même de scé- 
era esse, qui firent le plus hideux contrafte avec la con- 
uite toujours irréprochable, douce, édifiante & chrétienne 

M SichSr" 

nément M Vt remplacer momenta- 

nil m^'/t avant l’arrivée des troupes, 

Viltm^’-^ Lamothe, qui eut aussi le commandement à 
Villemarie, ni enfin de M. Pérot, qui ne vint que plus tard 
mais du sieur de La Frédière, neveu de M. de Salières & 
major du régiment de Carignan, qui, étant envoyé aTec sa 

bitTntwussr P"”'"®" "" Villemarie, y commanda aux ha- 


disgracié au physique par la per 
d un œil, cachait sous cet extérieur repoussant une ân 
asservie aux passions les plus avilissantes, auxquelles il < 
^-ait un jeu de sacrifier non-seulemen sa cTn c ne; 
mais encore sa réputation & son honneur. Nous avo 
raconte qu au mois de juillet 1666 les habitants de vlll 
marie avaient reçu ordre de M. de Tracy de fournir cha 

leur ft de travail, pour contribuer ainsi d 

leur part a la conftruction de redoutes, qui devaient fort 
fier le pays contre les Iroquois. L’un âes colons nomm 
aude Jaudoin, charpentier, se présenta pour accompli 

ete7 ’T'Âlr’ ^ v^Ifs, 

ÔppLt & “tffritde retard. La Frédière s’j 

1 retendant qu il ny avait pas à Villemarie de plus habih 

aitTut-T^ Cette'Xt" 

autres ^vr- plusieurs 

son bip P capables que lui, & représentât que 

l’nblitT perdu s’il n’allait le recueillir, La Frédière 

ou' TanfiuTd^'''^^ “ 

1 , ns lui donner aucun salaire pour les seize ioiir 

nees de surplus, malgré la grande gêne de Jaudoin,' qui lui 

TOME III. ^ ^ 


25 


IV. 

INJUSTICE criante DU 
SIEUR DE LA FRÉ- 
DIÈRE A l’égard de 
JAUDOIN. 


(i) Greffe de Ville - 
marie. Archives judi- 
ciaires, i8, 21 sep- 
tembre 1667. 

V. 

SCÉLÉRATESSE DE LA 
FRÉDIÈRE A l'ÉGARD 
DE JAUDOIN ET DE 
SA FEMME. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 18 sept. 1667, 
Information contre La 
Frddière* 
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était parfaitement connue, ni sans le dédommager non 
plus pour son blé, qui fut perdu en partie (i). 

Une conduite si dure & si injufte était inspirée à La 
Frédière par un motif déteffable, qui ne montre que trop 
la vérité de ces paroles déjà rapportées de M. Dollier, au 
sujet du départ de M. de Maisonneuve: « Nous tombâmes 
« alors dans d’autres mains; & depuis les vices ont pris 
« ici racine & accroissement, avec beaucoup d’autres mi- 
« sères auparavant inconnues. » Jaudoin avait épousé 
depuis peu une fille âgée de dix-neuf ans, arrivée récem- 
ment de France, & La Frédière voulait le garder ainsi au 
travail, afin de le tenir éloigné de sa femme, pour laquelle 
ce misérable avait conçu la plus infâme passion. Ce qu’on 
a honte d’écrire, il ne craignait pas d’aller se mettre en 
embuscade dans les lieux où il prévoyait qu'elle aurait à 
passer, de se cacher la nuit dans un bois voisin pour la 
surprendre, & même de lui envoyer publiquement son 
tambour pour l’inviter à aller le trouver. Cet indigne com- 
mandant, voyant que, par l’arrivée des troupes, dont les 
farines s’étaient gâtées en mer, les deux moulins de Ville- 
marie, les seuls qu’il y eût alors, pouvaient difficilement 
moudre assez de grains pour suffire tout à la fois aux sol- 
dats & aux habitants, osa bien, pour venir à bout de ses 
fins, profiter du besoin extrême où se trouvait alors cette 
jeune femme, & la réduire à manquer elle-même de farine, 
si elle s’obffinait davantage à se refuser à ses iniques dé- 
sirs. Ce trille dénoûment jeta Jaudoin dans un si violent 
excès de désespoir, que, s’étant d’abord séparé d’avec elle 
& étant ensuite allé en guerre dans l’expédition contre les 
Iroquois, il avait formé le dessein de déserter l’armée & de 
se donner à l’ennemi; ce qu’il eût fait, dit-il lui-même dans 
sa déclaration, si Dieu ne V eût mieux conseillé. Il revint 
en effet à Villemarie; & cDmme il avait une affeêlion sin- 
cère pour sa femme, & qu’il savait tous les combats vio- 
lents qu’elle avait eus à soutenir, il se remit avec elle, & 
ils furent depuis très-unis ( 2 ). Enfin, par d’autres sem- 
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blables actes, La Frédière s’était fait à lui-méme, dans 
son séjour à Villemarie, une telle réputation d’infamie & 
de brutalité, que non-seulement les femmes l’évitaient & 
le fuyaient avec horreur (i), mais que les hommes eux- 
mêmes le redoutaient comme un tyran de qui ils avaient 
tout à craindre. Le trait suivant achèvera de faire con- 
naître le caradère de ce méchant homme, si indigne du 
rang qu’il occupait dans la colonie. 

Vers le milieu ou à la fin de juillet de la même année 
1666, l’un des colons dont nous avons parlé plusieurs fois, 
André Demers, alors âgé de trente-cinq ans, piochait sur 
sa terre, proche de la ville, lorsqu’il aperçut un chasseur 
qui passait fort brusquement au travers de son blé. Ne 
pouvant voir patiemment fouler son champ de la sorte, & 
voulant engager ce chasseur à prendre plus de précau- 
tion : Tout beau, lui crie-t-il, tout beau; c’est-à-dire, dou- 
cement, arrête^. Et comme l’autre, qui allait ramasser alors 
quelque gibier tué par lui, marchait toujours du même pas, 
Demers ajouta : Faut-il donc perdre ainsi le blé d’un 
pauvre homme? Si je connaissais celui qui vient de passer, 
je m’en irais à la plainte. Le chasseur, continuant son 
chemin, lui dit d'abord ; Et où irie{-vous à la plainte? 
Puis, revenant au milieu du blé, il appelle Demers, qui 
s’approche de lui avec sa pioche à la main , sans le con- 
naître encore ; Tu es un coquin, lui dit le chasseur d’un ton 
de colère; je te donnerai cent coups de bâton. Demers, 
voyant qu’au dommage que l’autre lui faisait il ajoutait 
encore les insultes & les menaces, lui repartit ; Les coquins 
sont au coin de votre feu, & les coups de bâton sont pour 
vos chiens. Irrité de cette réplique, le chasseur s’approche 
pour tomber sur Demers, qui, de son côté, se retire vers 
le lieu de son travail. Y étant arrivé, il prend en main son 
fusil, qu’il avait laissé là, & se. retourne vers son agres- 
seur, qui change alors de ton. La crainte d’avoir affaire 
avec l’un de ces tireurs de Villemarie en réputation d’ha- 
bileté & d’adresse singulière dans le maniement du mous- 


(0 Greffe de Ville- 
marie, i8 sept. 1667. 
Information contre L a 
Frédière, 21 septem- 
bre 1667. 
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quet, fut sans doute le motif qui lui fit prendre un langage 
amical en apparence ; L’ami, l’ami, lui dit-il, l’iens ici. A 
ces mots, Deniers reconnut que ce chasseur était le com- 
mandant La Frédière; & comme il le voyait accompagné 
de deux ou trois hommes armés, & que ces hommes cou- 
raient sur lui pour le saisir, il s’enfuit avec son fusil, de 
peur d’être battu s’ils venaient à l’atteindre. 

Mais il n’échappa point pour cela à la colère brutale 
de ce tyran. Ce jour-là même, La Frédière l’envoya prendre 
par un sergent accompagné de deux soldats, le mit en pri- 
son dans le corps-de-garde avec les fers aux pieds, & le 
lendemain le fit monter sur le cheval de bois, où Demers 
demeura trois quarts d’heure, ayant à ses pieds deux boîtes 
de fer pesant les deux environ cent vingt livres. Ce genre 
de tourment arbitraire & cruel peut donner une jufte idée 
de l’humeur brutale & farouche de La Frédière, plus 
propre à châtier des forçats dans les bagnes qu’à com- 
mander à des Français. Car il n’eft pas hors de propos de 
faire remarquer ici que, le 14 février suivant, le Conseil 
souverain, en condamnant un voleur à être appliqué au 
cheval de bois à Québec, détermina à six livres seulement 
le poids qu’on attacherait à chacun des pieds du cou- 
pable (i). Mais comme si sa cruelle torture n’eût pas été 
suffisante, La Frédière la fit renom eler encore deux jours 
après. Enfin, Demers étant sorti de prison, il alla le voir, 
le surlendemain, non pour réparer une si atroce injufiiee, 
mais pour l’aggraver encore par des insultes & de nou- 
veaux dégâts. Lorsque J étais dans ton blé, lui dit-il inso- 
lemment, si j’avais pu t’attraper, je t'aurais roué de coups 
de bâton, voyant que tu fuyais, quoique je t’ ordonnasse de 
venir à moi. Il prit occasion de cette prétendue insulte 
pour aller chasser tous les jours dans les blés de Demers 
avec plusieurs soldats, y faisant même de si affreux dom- 
mages que, de trois quarts d’arpent ensemencés en blé, 
Demers ne recueillit que huit gerbes, sans parler encore 
de semblables dégâts faits dans ses autres grains (2). 
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Mais ce n’étaient pas là les seuls excès dont La Fré- 
dière se fût rendu coupable à Villemarie. Jusqu’alors 
M. de Maisonneuve & les autres officiers des seigneurs 
de l'île avaient empêché de vendre de l’eau-de-vie aux 
sauvages, conformément aux défenses de l’Évêque & aux 
arrêts du Roi. Dominé par l’appât d’un lucre sordide, La 
Frédière se mit à leur en vendre publiquement dans sa 
maison , quoique le Conseil souverain ne se fût pas en- 
core relâché sur l’article des boissons, comme il fit en 1668; 
8c durant le peu de temps qu’il passa à Villemarie, il leur 
en traita de douze à quinze barils, spécialement à des Son- 
nontOLians. 11 fit plus encore : pour tromper ces sauvages, 
il mêlait à l’eau-de-vie de l’eau naturelle, & en telle quan- 
tité qu’ils reconnurent eux-mêmes cette supercherie, 8c 
s’en plaignirent à Jean Baudoin, engagé du Séminaire, qui 
entendait la langue Iroquoise 8c demeurait alors âja mai- 
son fortifiée de Sainte-Marie. Enfin il .se .servait d’un de 
ses .soldats comme d'un commis pour aller vendre de l’eau- 
de-vie aux sauvages; 8c celui-ci en ayant traité pour la 
troisième fois, M. de Salières, qui en fut informé, le fit 
saisir 8c le conduisit en prison, en disant au geôlier ; Pre- 
nez bien garde à cet homme, vous m’en répondre{ à mon 
retour. Mais le jour même où M. de Salières quitta Ville- 
marie, La Frédière l’élargit de sa propre autorité (i). 

Rien n’était assurément plus oppo.sé aux intentions 
du Roi qu’une conduite si injufte 8c si révoltante, unique- 
ment propre à dégoûter les colons 8c à éloigner du Ca- 
nada les Français, que ce Prince avait si fort à cœur d’y 
attirer en grand nombre. L’année suivante 1667, M. Talon, 
étant .venu à Villemarie, parcourut, comme on l’a raconté, 
toutes les maisons de la ville 8c des côtes, pour savoir si 
quelqu’un des habitants avait à se plaindre d'injuflices 
qu’on lui eût faites; 8c â cette occasion les colons oppri- 
més par La Frédière lui firent chacun leurs plaintes contre 
lui. Indigné d’une conduite si atroce, 8c voulant délivrer 
la colonie d’un homme si dangereux, M. Talon exposa .ses 
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griefs à M. de Tracy, qui, en qualité de chef de l’armée, 
ordonna au sieur de La Frédière de repasser en France. 
C’était la peine la plus douce qu’on pût lui infliger; & 
toutefois M. de Salières, à qui peut-être on n’osa pas faire 
le détail des excès de son neveu, s’en plaignit à M. l'alon 
comme d’une mesure excessive. Pour en montrer l’équité, 
M. Talon ordonna, le i®' septembre 1667, au Juge des 
seigneurs de Montréal, d’informer sur les faits qui lui se- 
raient exposés par le procureur fiscal ou par les habitants 
de Villemarie, qui se portaient pour partie contre le sieur 
de La Frédière (i), 8c de lui en envoyer des informations 
en bonne forme. C’efi ce que fit M. d’Ailleboufi les 16, 
17, 18 & 21 septembre de cette année, où Jean Baudoin, 
Mathurin Mafira, demeurant l’un & l’autre à la maison de 
Sainte-Marie, André Demers, Claude Jaudoin, Anne Tho- 
masse sa femme, 8c Marie-Anne Hardye, femme de Pierre 
Malet, se présentèrent successivement dans la salle de 
juftice 8c firent leur déclaration. Toutes ces pièces furent 
expédiées à M. Talon, 8c, en outre, on en déposa au greffe 
de Villemarie des copies authentiques, qui nous ont fourni 
les détails scandaleux que nous venons de rapporter. La 
Frédière repassa en France; nous ignorons quelles furent 
les suites de cette procédure; mais nous ne craignons pas 
d'assurer que , si le Roi eût été informé d’une conduite si 
contraire à l’ordre, à la juftice 8c à la vertu, il aurait dé- 
gradé des armes cet indigne commandant, 8c lui aurait fait 
faire son procès en toute rigueur de juftice. 

Les exemples scandaleux de La Frédière, 8c notam- 
ment son trafic illicite avec les sauvages, trouvèrent un 
trop grand nombre d’imitateurs parmi des officiers des 
troupes, 8c eurent pour toute la colonie les plus trilles 
résultats. Ces militaires, devenus trafiqueurs, songeant 
avant tout à leurs intérêts privés, semblèrent, au lieu de 
concourir à l’établissement du pays, n’y être venus que 
pour conspirer sa ruine par leur commerce avec les sau- 
vages, à qui ils donnaient des liqueurs fortes en échange 
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de leurs pelleteries. Ils occasionnèrent dans la colonie 
d’horribles désordres de la part de ces barbares, & les 
choses allèrent même si loin, que plusieurs habitants des 
Trois-Rivières, du cap de la Madeleine, de Champlain, 
crurent devoir en informer le Conseil de Québec. Ils se 
plaignirent de ce que, malgré les défenses tant de fois 
réitérées, on voyait des gens de guerre traiter des boissons 
enivrantes aux sauvages, & en si grande quantité, qu’à 
Villemarie, aux Trois-Rivières, à Champlain, au cap de la 
Madeleine, à Batiscan, à Sainte-Anne, on rencontrait de 
ces derniers perpétuellement ivres, se livrant aux désor- 
dres les plus monflrueux que pouvait produire l’ivresse 
dans ces barbares. Ils ajoutèrent que ces gens de guerre, 
non contents de traiter avec les sauvages dans les habita- 
tions, les suivaient à la chasse sous divers prétextes, d’où 
il arrivait que, par leurs ivrogneries continuelles, les sau- 
vages étaient tellement détournés de cet exercice, qu’ils ne 
rapportaient pas le demi-quart des pelleteries qu’on eût 
pu espérer d’eux sans cela. Qu’enfin ceux des colons qui 
avaient fait de grands prêts aux sauvages en les fournis- 
sant, à crédit, de hardes, de vivres, d’armes, de poudre, 
de plomb & d’autres choses pour les mettre en état d’aller 
à la chasse, se voyaient ainsi privés des pelleteries aux- 
quelles ils avaient un droit rigoureux (i) : ce qui les rédui- (i) Greffe de viiie- 
sait à une extrême misère. « Il faudrait, dit M. Dollier, marie. Archives judi- 
w parlant avec douleur de ces abus, il faudrait que la 1^53/ 

« subfiance du pays servît pour l’établissement du pays. , 

« Mais après trois ans une partie des troupes, ayant quitté 
« le Canada, retourna en France chargée de pelleteries. 

« M. de Maisonneuve ne fit pas cela ; il ne chercha jamais 
« ce lucre sordide. C’efl que ces messieurs ont été moins 
« touchés de l’établissement du pays que ne l’était M. de 
« Maisonneuve; & si cela continuait, ce serait la ruine du 
« Canada. Il efl impossible qu’il subside, si les particuliers 
« n’ont pas de quoi acheter des outils, du linge, des 
« étoffes dans ce pays où le blé n’a aucune valeur. Si les 
colons n’ont rien,, ils ne peuvent de rien produire 
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« quelque chose : ils sont misérables. On a plus besoin 
« ici de bourses pleines que de bourses vides, & cette 
« cupidité de la part des officiers eft cause que le pays efl: 
« sans armes; car les colons, n’ayant plus de pelleteries 
« comme autrefois, ont vendu leurs armes pour avoir 
« de quoi se couvrir : en sorte que tout peut devenir 
« la proie des Iroquois, s’ils veulent recommencer la 
« guerre (i). » 

Mais un autre effet très-funefle, ce fut que plusieurs 
soldats imitèrent l’exemple de leurs officiers, & que même 
quelques-uns, par les ades de scélératesse auxquels les 
porta l’amour du caftor, mirent la colonie à deux doigts 
de sa perte. Nous avons parlé du meurtre du capitaine 
Sonnontouan qui émut étrangement toutes les nations Iro- 
quoises, & faillit rallumer partout le feu de la guerre; & 
ce crime fut commis, non par des habitants, mais par trois 
soldats des troupes en garnison à Villemarie ( 2 ). Pareille- 
ment l’horrible massacre des six sauvages d’Onneiout eut 
pour auteurs trois scélérats venus comme soldats dans les 
troupes, & qui avaient quitté depuis peu le régiment de 
Carignan pour s’établir (*). Aussi, la Mère de l’Incarnation, 
dans une lettre écrite le mois d’odobre suivant, ne craint 
pas de dire, à cause de l’horreur qu’excitèrent partout ces 
scandales inouïs jusqu’alors dans la colonie : « L’on 
« n’avait point encore vu, par le passé, des Français com- 
« mettre de semblables crimes (3). » A ces exemples de 
cruauté, nous pouvons joindre celui que donna à toute la 
colonie un individu qui se rendit célèbre par son audace 


(*) Du moins lisons-nous, dans les pièces du procès, que celui 
qui fit menacer les deux autres de révéler leur crime, changea de cette 
commission trois de ses camarades, expression qui, selon l’usage 
d’alors, semble indiquer des soldats. Aussi voyons-nous que, dans 
l’cnquéte faite le lendemain, 6 juillet 1669, parle Juge des seigneurs 
de Montréal, un soldat de la Compagnie de La Motte attefta que l’as- 
sassin, fruftré des pelleteries par les deux autres, lui avait déclaré à 
lui-méme le meurtre commis (4). 
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autant que par ses forfaits. Cet homme ayant été mis dix 

ou douze fois en prison, tant à Québec qu’à’ Villemarie, 

s évada toujours, rompant ses liens & ses fers comme si 

c’eût été de l’étoupe; il s’échappa même des mains de six 

ou sept hommes dont il emporta les mousquets en les 

menaçant de les tuer s’ils osaient approcher de lui. Il alla, 

dit-on, chez les Flamands avec un autre scélérat & une 

femme Française, & il pourra bien, ajoute M. Dollier, être 

le chef de nos bandits (i), c’eft-à-dire, des coureurs de bois (o Hiit. du Mont- 

dont nous parlerons ailleurs. p®*' m. Doiiier, 

de i66i à 1662. 


Il eft bon de remarquer que si les premiers exemples 
d’homicide commis à ’Villemarie furent donnés aux colons 
par des soldats engagés dans les troupes ou qui venaient 
d’en sortir, le premier exemple d’attaque à main armée & 
de rencontre avec meurtre entre Français, eut pour auteur 
des officiers de ces mêmes troupes, au grand scandale de 
la colonie, qui, par le passé, avait vu dans ces chefs mili- 
taires autant de modèles de modération & de vertu. Parmi 
les officiers en garnison à ’Villemarie, un lieutenant de la 
Compagnie de La Motte, M. de Carion, &un enseigne dans 
la même Compagnie, M. de Morel, déjà nommés l’un & 
l’autre, avaient conçu de fortes animosités contre un 
enseigne de la Compagnie de M. du Gué, nommé de 
Lormeau, à qui l’on disait de plus que la femme de 
M. de Carion & M. de Morel avaient tendu plusieurs fois 
des pièges (2). Quoi qu’il en soit, le jour de la Pentecôte 
1671, le soir, après les ’Vêpres & avant le Salut, dont on 
venait de sonner le premier coup ( 3 ;, le sieur de Lormeau, 
après s’être promené avec sa femme vers le lieu appelé la 
Commune, passa devant la clôture du Séminaire, se ren- 
dant apparemment de là à son logis: Comme il arrivait 
près de la maison de M. Charles LeMoyne de Longueuil, 
son voisin, il vit venir M. de Carion à sa rencontre, ce qui 
l’engagea à s’avancer vers lui. Ils étaient l'un & l’autre 
vers la maison de M. Migeon de Branssat, lorsque M. de 
Carion qui, selon toutes les apparences, cherchait quelque 
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prétexte pour provoquer de Lormeau, lui dit en l’abor- 
dant ; Lâche! pourquoi as-tu battu cet enfant? que 
ne t’attaques- tu à moi? L’autre répond : Lâche toi- 
même! n'avance point, retire-toi; & à l’inflant M. de 
Carion met l’épée à la main pour attaquer de Lormeau, 
qui, de son côté, tire aussi l’épée. Après s’être portés l’un 
à l’autre trois ou quatre coups, ils se saisirent corps à 
corps, & le sieur de Carion, prenant son épée par la lame, 
s’efforce de percer, avec la pointe, le sieur de Lormeau 
à l’eftomac. Pendant que celui-ci se débattait, sa perruque 
vint à tomber par terre, & cet incident fut cause que 
M. de Carion, prenant alors son épée par la poignée, se 
mit à frapper du pommeau sur la tète de l’autre assez 
rudement pour que le sang en sortît ( i ) . 

A ce spedfacle, la femme du sieur de Lormeau, Marie 
Roger Lepage, toute saisie d’effroi & hors d’elle-même, 
court à la maison de M. de Béleftre, criant : Au meurtre! 
au meurtre! Monsieur de Béleftre, sorte\. Celui-ci était à 
table avec Charles Le Moyne de Longueuil & un marchand 
de La Rochelle, nommé Bafton, qu’il avait invités à souper 
ce jour-là. Ils sortent à l’inflant tous trois, & voyant les 
deux champions, l’épée à la main, qui se tenaient toujours 
serrés l’un l’autre corps à corps, ils essayent de les sépa- 
rér, mais sans pouvoir en venir à bout. De nouveaux 
efforts n’ayant pas plus de succès, M. de Béleftre, indigné 
d’une telle brutalité, leur dit en se retirant : Puisque vous 
refusez de vous séparer, tue\-vous donc si vous voule{. 
Un nommé Gilles, autrefois domeflique de M. de Carion, 
s’approche alors l’épée nue à la main & la fait brandir 
comme s’il eût voulu défendre son ancien maître, sans 
frapper pourtant de Lormeau. Mais M. de Morel, dont on 
a parlé, & qui était aussi accouru, tire pareillement l’épée, 
& passant ainsi autour du sieur de Carion & de l’autre, 
qui étaient toujours aux prises, il allonge un coup d’épée 
à de Lormeau, ce qui porte M. Le Moyne de Longueuil à 
lui dire avec autant de fermeté que d’indignation : Vous 
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avei mauvaise grâce , Monsieur, de pointer ainsi un 
homme qui na point d’épée. A quoi Morel répondit : C’ejl 
qu’il a l’oidu maltraiter ce pauvre petit garçon & qu’il 
me dit des paroles injurieuses (i). 

De Lormeau avait déjà été percé en trois endroits 
différents, spécialement au bras & à la main, & avait reçu 
quantité de coups (2), lorsque deux Prêtres du Séminaire, 
M. Dollier de Casson & M. Frémont, Curé de la paroisse, 
avertis par la rumeur déjà répandue dans le voisinage, 
accoururent pour les séparer (3). Chose étonnante, ce que 
n’avaient pu faire les inftances & même, les efforts réunis 
de MM. Baflon, de BéleÜre & de Longueuil, M. Dollier 
l’opéra heureusement par la sainte audace de son zèle & 
par son intrépidité. L’expérience qu’il avait acquise autre- 
fois dans le métier des armes, le caractère sacerdotal dont 
il était revêtu, la vue même de son habit, enfin l’extérieur 
imposant de sa personne, calmèrent soudain la colère des 
deux champions & les obligèrent à remettre l’épée dans le 
fourreau. Grandet, qui avait beaucoup connu M. Dollier, 
fait sans doute allusion à cette rencontre, en disant dans la 
notice qu’il a composée de lui ; « Sa charité l’a fait se jeter 
« à travers les épées nues de ceux qui se battaient, sans 
« crainte d'en être percé, pour les séparer. » Ce qu’il 
ajoute peut expliquer le succès qu’il obtint dans cette occa- 
sion. » Il s’était acquis dans tout le Canada une eftimc 
« générale & un crédit universel par un abord préve- 
« nant, par des manières honnêtes & polies, & par une 
« conversation facile pleine de bonté, soutenue par un 
« air de qualité, un port & une dignité qui, sans fard & 
« sans aflcêfation, lui conciliaient les cœurs & lui don- 
« riaient une autorité imposante de laquelle on ne pouvait 
« se défendre (4) . » Nous pouvons remarquer encore que 
la force physique dont il était doué dut entrer pour quelque 
chose dans la facilité qu’il eut à séparer les deux assail- 
lants. Car Grandet rapporte que, lorsque M. Dollier était 
chez les Algonquins & que quelqu’un d’eux venait auprès 
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de lui pour l’interrompre sans motif dans ses prières, il le 
renversait par terre d’un coup de main, quoiqu’il fût alors 
à genoux; ajoutant que ces barbares, admirant cette force 
extraordinaire, se disaient les uns aux autres : Voilà un 
homme. Enfin de Lormeau, ainsi blessé, présenta une 
requête au Juge de Villemarie pour obtenir juftice. L’af- 
faire n’eut cependant point de suite ; ce qui nous autorise 
à penser qu’après les avoir séparés, M. Dollier parvint à 
les réconcilier entre eux; car il avait un rare talent pour 
concilier les esprits. « Son caraélère particulier, dit en- 
« core Grandet, était de rendre la vertu aimable | sa grâce, 
« de gagner les cœurs & de les attirer à Dieu; » & les ré- 
conciliations qu’il opéra, comme nous le dirons dans la 
suite, montrent que peu d’hommes pouvaient lui être com- 
parés dans le don de concilier les esprits. 

Ce furent encore des officiers des troupes qui don- 
nèrent à la colonie le premier exemple de vexation dans 
la fixation de leurs droits seigneuriaux. Pour attirer des 
particuliers dans l’île de Montréal, le Séminaire avait tou- 
jours usé de la plus grande douceur dans les concessions 
de terre qu’il faisait; ^ on a vu qu’en donnant des fiefs 
nobles à divers gentilshommes, il ne .s’était réservé de 
leur part que la foi & hommage. L’un d’eux, M. Gabriel 
de Berthé, sieur de La Joubardière, ayant concédé à 
François Lenoir, dit Roland, quarante arpents de terre 
sur les quatre cents du fief de Chailly ou de Bellevue qu’il 
avait reçu gratuitement, osa bien les charger d’une rede- 
vance annuelle & perpétuelle de trente sous par arpent & 
de deux chapons (i). Le procureur fi.scal s’éleva avec 
raison contre l’imposition de droits si exorbitants si 
nouveaux. Il montra, dans son réquisitoire, que rien 
n’était plus contraire aux intentions des seigneurs, quidési- 
raient que l'île fût tout environnée & habitée de colo ns 
pour empêcher l’irruption des ennemis en cas de guerre; 
& qu’au contraire on les en éloignerait si on leur imposait 
des redevances si onéreuses : ce qui tournerait à la des- 
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truclion de la colonie (i). En conséquence, les seigneurs 
de Montréal, qui n’exigeaient eux-mêmes que six deniers par 
arpent, ordonnèrent au sieur de Chailly de délivrer à Ro- 
land un autre contrat de concession, & de réduire à un sou 
par arpent la redevance qu’il avait portée à trente sous, & 
lui défendirent d’imposer de plus fortes redevances sur les 
terres de cette seigneurie,- sous peine de déchoir du bénéfice 
de son fief, qui retournerait de droit en la possession des 
seigneurs, pour en disposer comme ils le jugeraient conve- 
nable (2). Ces ordres furent ponduellement exécutés; & 
le 6 mai suivant La Joubardière donna un nouveau con- 
trat à Roland, tel qu’il lui avait été prescrit ( 3 ). M. de 
Robutel de Saint-André, plus désintéressé que l’autre, 
ayant dans ce même temps concédé à Pierre Gadois vingt 
arpents sur le fief que le Séminaire lui avait accordé à la 
tête de l’île de Montréal, adoucit encore cette taxe; car il 
n’imposa que six deniers par arpent, comme faisaient les 
seigneurs (4). 

Les officiers, en logeant chez les particuliers, & en 
fréquentant les sociétés du pays, y portèrent insensible- 
ment l’amour de la dissipation & des passe-temps du 
monde; & nous ajouterons que M. Chartier, ayant été 
nommé lieutenant civil & criminel de Québec par la Com- 
pagnie des Indes, & inflallé dans cette ^^ace par le Conseil 
souverain, le 10 janvier 1667 ( 5 ), donna en cette occa- 
sion le premier bal qu’on eût vu au Canada. Il eut lieu à 
Québec, le 4 du mois de février suivant ; & comme c’était 
le premier exemple de cette sorte d’amusements, trop 
souvent la source de graves désordres, les Jésuites, dans 
leur Journal, en rapportant cette particularité, y ajoutaient 
cette réflexion : Dieu veuille que cela ne tire pas à con- 
séquence. 

Tous les exemples que nous venons de rapporter, 
donnés par les personnes d’autorité & de condition, de- 
vaient avoir & eurent en effet de funeftes résultats pour la 


(i) Greffe de Ville- 
marie, 4 fev. 1673. 


(2) Ibid,, 5 février 
1675. 

( 3 ) Ibid,, 6 mai 
1675, 


(4) Ibid.., 5 mai 

1675. 
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( 5 ) Arrêts & règle- 
ments du Conseil sou- 
verain. Québec, i 855 , 
p. 27. 
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MŒURS DE LA CO- colonie. Aussi, peu après l’arrivée des troupes, la bonne 
foi & la confiance s’affaiblirent insensiblement parmi les 
colons. Les larcins, comme inouïs autrefois à Villemarie, 
devinrent assez à craindre pour que chacun dût user de 
précautions & d’une sorte de défiance. Le respect pour 
l’autorité diminua, avec la simplicité des mœurs & avec la 
ferveur de la piété. Des particuliers, entraînés à leur tour 
par l’amour excessif du lucre, eurent recours, pour s’en- 
richir, à des moyens peu délicats, inconnus auparavant. 
Enfin, l’amour excessif de la bonne chère & de la boisson 
donna lieu à de graves désordres, tels que l’infraètion de 
la sanétification du dimanche, les blasphèmes, & d’autres 
déréglements dans les mœurs. Pourtant on n’en vint là 
que peu à peu; & voici quels furent les premiers relâche- 
ments qui se glissèrent dans la colonie, à mesure qu’elle 
se multiplia. 


XVIII. 

AFFAIBLISSEMENT DE LA 
CHARITÉ PARMI LES 
COLONS. 


La charité généreuse qu’on avait admirée autrefois 
se refroidit, surtout après l’arrivée des troupes. Quelques 
particuliers, qui portaient leurs grains aux moulins, dési- 
rant de les faire moudre avant celui des autres, imagi- 
nèrent de donner, pour cela, quelque petite gratification 
aux meuniers, qui, par là, les faisaient passer les premiers, 
au détriment de ceux qui ne leur donnaient rien. Cette 
préférence excita des murmures contre les meuniers, sur- 
tout de la part de ceux qui, étant moins aisés, avaient plus 
besoin encore de leur temps & de leur farine que les 
autres pour subvenir à leurs familles. Informé de cet abus, 
le Séminaire donna ordre au Juge de le retrancher; & il 
fut ordonné qu’à l’avenir tous ceux qui se présenteraient 
aux moulins, prendraient leur rang par premier & dernier, 
avec défense aux meuniers de rien recevoir d’eux, sous 
peine de concussion 8c d'amende; & aussi, pour les autres, 
d’amende arbitraire. Enfin, pour ne pas retarder les plus 
pauvres, il fut ordonné que chaque famille ne pourrait 
faire moudre plus de dix minots de blé à la fois; & que, 
s’il en reliait à moudre, l’individu à qui ce surplus appar- 
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tiendrait, prendrait, pour cette partie, son rang après le 
dernier venu. Cette ordonnance fut affichée dans le lieu 
le plus apparent de chaque moulin (i). (0 Greffe de viiie- 

marie, 3 fév. 1672. 

L’amour excessif du lucre, qui faisait employer aux uberté ÎIe'se don- 
gens de guerre toute sorte de moyens pour obtenir les NENT Q.UELQ.UES CO- 
pelleteries des sauvages, porta d’abord plusieurs colons *-ons pour trafiquer 

I » Y* 1 1 • \ • • AVEC LES SAUVAGES» 

de Villemarie a recourir, pour traiter avec ces derniers, ÉTABLISSEMENT d’uN 
à des expédients nouveaux, contraires au bien public, & hangar a vil 

qui meme pouvaient devenir 1 occasion de graves désor- 
dres. Plusieurs, voyant arriver, le soir, des sauvages char- 
gés de pelleteries, les invitaient à loger dans leurs maisons, 
afin que ces barbares, pour répondre au bon accueil qu’ils 
recevaient de leurs hôtes, qui sans doute leur donnaient à 
manger & à boire, leur, cédassent, de préférence, les four- 
rures qu’ils apportaient. Les autres colons, fruftrés par là 
de la liberté de traiter avec ces sauvages, en firent leurs 
plaintes au Procureur syndic, Mathurin Langevin, qui, le 
3 i juillet 1667, présenta requête au Juge des seigneurs (2); W Greffe de viiie- 
&, ce même jour, M. d’Aillebouft défendit à tous les pro- d*”*’ 
prictaircs^ locBtûircs & mitres, qui occupâlcnt des maisons Langevin, syndic, 
dans l'île de Montréal, de loger chez eux aucun sauvage^ 

Il leur enjoignit en même temps de ne traiter avec eux que 
depuis le lever du soleil jusqu’à son coucher : déclarant 
que les contrevenants seraient condamnés à une amende 
arbitraire; & que toutes les pelleteries, traitées de la sorte, 
seraient confisquées, pour être données, moitié à l’Église 
paroissiale, & l’autre moitié à l’Hôtel- Dieu Saint- Jo- 
seph ( 3 ). Mais pour prévenir plus efficacement encore les (^9 ordon- 
abus qui pouvaient se glisser dans la traite, les habitants 
avaient déjà résolu de conftruire à leurs frais, dans le lieu 
dit la Commune, un grand hangar, dont on a parlé, pour 
qu’il fût, comme le marché public, où seraient exposées en 
vente toutes les pelleteries; & à côté du hangar, des loge- 
ments deffinés à servir d’hôtellerie aux sauvages qui 
viendraient ainsi trafiquer. Ils consentirent même à renon- 
cer pour un temps au droit qu’ils avaient à la traite, afin 
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que le profit qui en reviendrait fût employé à ces cons- 
truéfions. 


XX. 


PREMIERS EXEMPLES DU 
MONOPOLE DU BLÉ. 


(i) Greffe de Villc- 
marie^ 26 janv. 1671. 


(2) Ibid, J 2 avril 
1671. 


La cupidité, qui efl: la racine de tous les maux & va 
jusqu’à éteindre tout sentiment d’humanité, porta quel- 
ques particuliers, en 1670, à faire le monopole du blé, 
pour le vendre ensuite à haut prix ; & c’eft ici le premier 
exemple que nous offre la colonie de Montréal de ce 
crime déteftable. Ceux dont nous parlons se mirent à 
parcourir les cotes , & a acheter tout le blé qu’ils trouvè- 
rent à vendre, ce qui obligea ensuite les pauvres & les 
autres particuliers à recourir à eux, à leur notable détri- 
ment. M. Talon, informé de cette taéfique cruelle, prit 
des moyens pour obliger chacun, à n’acheter de blé que 
pour sa provision; & défendit, soqs peine de confiscation, 
d’en vendre à personne, avant que les magasins du Roi 
en fussent suffisamment pourvus (i). Il fixa aussi le prix 
du blé Français à trois livres deux sous le minot; ce qui 
n empecha pas le meunier de la Touche-Champlain de 
profiter de la disette pour le vendre cent sous, & encore 
mêlé de blé d Inde : infraction qui obligea l’Intendant à 
sévir contre lui (2). 


XXI. 

DÉSORDRES COMMIS PAR Le licenciemcnt d’une partie des troupes dans le pays 
VOLONTAIRES, y multiplié, malgré le zèle des magiflrats, cette classe 
d individus appelés ou travaillants, qui, n’étant 

point engagés, par contrat, au service de personne, étaient 
censés travailler à la journée, & donnaient lieu à un grand 
nombre de désordres par leur vie errante & libertine. 
Mais nulle part ces volontaires ne furent plus répandus 
qu autour de Villemarie; &, le Juge des seigneurs s’étant 
efforcé en vain de les ranger à leur devoir, on s’adressa 
enfin au Conseil souverain, pour les obliger à s’engager à 
des maîtres ou à se faire habitants. Le Conseil, entrant 
dans des vues si sages, leur défendit, sous peine d’amende, 
de faire la traite avec les sauvages, & ordonna en outre 
que chaque année les juges des lieux lui présenteraient le 
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nom de chacun de ces volontaires, avec un rapport fidèle 
de la conduite qu’ils auraient tenue. Cet arrêt fut publié & 
affiché à Villemarie, à la Chine & à la Pointe-aux-Trem- 
bles (i). Ce furent sans doute ces volontaires qui don- 
nèrent à la colonie les premiers exemples de vols dont 
elle eut à gémir, & obligèrent les colons à prendre des 
moyens de sûreté, inconnus avant cette époque. 

Nous avons raconté que la bonne foi & la probité des 
habitants, comparables à celles des chrétiens de l’Eglise 
primitive, étaient cause que, parmi eux, rien n’était fermé 
sous la clef, ni leurs maisons, ni leurs caves, ni leurs cof- 
fres; & que personne n’avait jamais à se repentir de sa 
confiance. Par un effet de cette probité parfaite, plus sûre 
que toutes les" précautions, la plupart de ceux qui allaient 
aux moulins, pour faire moudre leur blé, s’étaient conten- 
tés jusqu’alors de mettre leurs sacs à la porte, sans décla- 
rer aux meuniers la quantité de blé qu’ils apportaient, ni 
même sans avoir, sur leurs sacs, aucune marque particu- 
lière qui les fît reconnaître, autrement que par leur dire. 
Les choses persévèrent de la sorte, à Villemarie, jusqu’en 
l’année 1670. Mais, vers ce temps, plusieurs nouveaux 
colons, peu délicats, profitèrent de cette confiance pour 
emporter les sacs des autres; ce qui donna lieu à des 
plaintes contre les meuniers; & ceux-ci, le g mars de cette 
année, obtinrent, sur les remontrances du Procureur fis- 
cal, une ordonnance qui fit cesser ce désordre. Ce fut 
d obliger tous les particuliers qui apporteraient des grains 
aux moulins, de les mettre dans des sacs, marqués chacun 
d une signe particulier, qui ne pût être confondu avec celui 
de quelque autre habitant ; de faire la déclaration de ces 
sacs aux meuniers ou à leurs serviteurs, & de ne pas les 
reprendre sans le leur faire savoir. On condamna, en 
même temps, à une amende de dix livres tournois, tous 
ceux qui ne se conformeraient pas à ce règlement, & on fit 
savoir à tous les colons que, si des sacs non marqués, 

N non déclarés aux meuniers, venaient à disparaître, 

TOME III. 26 


(0 Greffe de Ville- 
marie, 22 avril 1675. 
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(i) Greffe de Ville- 
marie, 9 mars 1670. 

XXIII. 

CONDAMNATION séVERE 
DE VOLEURS POUR 
DÉTOURNER LES CO- 
LONS DE SEMBLABLES 
CRIMES. 


(2) Grcfic de Villc- 
marie, i 5 avril 1667. 


ils seraient perdus pour ceux à qui i-ls auraient appar- 
tenu (i). 

Comme ces vols de blé ou de farine, outre qu’ils dé- 
pouillaient les habitants du fruit de leurs sueurs, pouvaient 
les exposer, eux & leurs familles, à souffrir les rigueurs de 
la faim, M. d’Aillebouft, pour prévenir plus efficacement 
cette sorte de larcin, avait déjà donné tout l’appareil pos- 
sible à un jugement rendu par lui, sur cette matière, le 
i 5 avril 1667. Un individu, ayant volé, durant la nuit, & 
en d’autres temps, au lieu dit Spint-Martin, dans l'île de 
Montréal, jusqu’à treize minots de blé, dans la cabane du 
nommé Jean Chappelot, où ils avaient été mis en dépôt, 
M. d’Aillebouft fit saisir le coupable, & s’adjoignit, comme 
assesseurs de juftice, six des hommes les plus capables & 
les plus recommandables du pays. Ce furent Louis-Arthur 
de Sailly, Pierre Picoté de Béleftre, Jacques Le Ber, alors 
commissaire des vivres pour le Roi, Jacques Le Moyne, 
qualifié sieur de Sainte-Marie, marguillier de la paroisse, 
& frère de Charles Le Moyne de Longueuil, Nicolas de 
Mouchy & Louis Prudhomme. Les ayant assemblés en 
la Chambre de juftice, établie au château de Montréal, il 
condamna, de leur avis commun, le voleur à trois ans de 
galère de ce pays, à être marqué d’une fleur de lys aux 
armes du Roi, à une amende de soixante livres envers la 
partie civile, & à vingt- cinq livres envers les seigneurs (2). 

L’année suivante, trois engagés du Séminaire, Jean 
Coron, tourneur de profession, Pierre Rebours & Antoine 
Cognon, furent envoyés au moulin à eau d’Olivier Char- 
bonneau & de Pierre Dagenets, pour y porter, dans un 
canot, quatre minots de blé. Comme il était déjà tard, ils 
se contentèrent de décharger le blé sur le bord du fleuve, 
& d’avertir le garde du moulin d’aller le quérir; puis, à 
cause de l’heure avancée, s’en revinrent au Séminaire. Un 
charpentier, qui demeurait à Boucherville, profita de leur 
peu de défiance, & de la négligence du garde du moulin, 
pour dérober ce blé, sans doute à la faveur des ténèbres. 
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iju il regardait comme un voile pour couvrir son larcin. 
Il fut néanmoins découvert, mis en jugement, & convaincu. 
Comme c’était un des premiers exemples d’un vol de cette 
espèce, M. d Ailleboult crut qu’il était convenable d’infli- 
ger au coupable une peine infamante, qui put détourner 
les autres colons de pareils larcins par la honte du châti- 
ment. Ce fut, outre une amende de soixante livres tour- 
nois, applicable à la bâtisse de l’Église paroissiale, d’être 
exposé, en public, pendant un quart d’heure, devant la 
porte de 1 Église de Villemarie, à l’issue de la dernière 
Messe, avec un écriteau sur la poitrine, portant ces mots, 
en gros caradères : Voleur de blé. Le greffier lut la sen- 
tence devant le peuple, & l’un des sergents de la juftice 
attacha l’écriteau sur le criminel (i). Un autre individu, 
ayant néanmoins volé six minots & demi de blé, M. d’Ail- 
lebouft le condamna à une amende, & â être exposé aussi 
dans la place publique, à l’issue de la Grand’Messe, mais 
avec deux écriteaux semblables au précédent, l’un sur la 
poitrine, 1 autre au milieu du dos, & à être banni de l’île 
de Montréal, pour deux ans à dater de ce jour (2). Enfin, 
un individu ayant été convaincu d’avoir volé, de nuit,^ 
divers objets dans le magasin d’un marchand de Ville- 
marie, comme des peaux de caflor, des souliers, des bas, 
de la toile, de la poudre à canon, M. d’Aillebourt le con- 
damna, sous le bon plaisir du Conseil souverain, à être 
pendu, un jour de marché, afin que, par ce funejle 
exemple, les méchants fussent intimidés & empêchés de 
commettre de plus grands vols & d’autres crimes. Le con- 
damné appela de cette sentence au Conseil (3), & il ne 
paraît pas que l’exécution ait eu lieu. 

Entre autres désordres que la présence des troupes 
devait introduire parmi les habitants, l’un des premiers & 
des plus pernicieux fut la fréquentation des cabarets & des 
tavernes. Conformément aux ordonnances de nos Rois (4), 
ces lieux publics n’avaient d’abord été établis & autorisés 
à Villemarie que pour la commodité des voyageurs, qui. 


(1) Greffe de Ville- 
maric. Archives judi- 
ciaire, s, 20 déc. 1668. 


(2) Ibid, y 8 mars 
1670. 


(3) îbid.^ 28 sept. 
1676. 
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^'4) Ordonnances de 
i658, d’Orléans, art. 
24; de BloiSj art. 88 
&36o. 
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par là, pouvaient se rafraîchir en passant, & pour celle des 
étrangers, qui, venant vaquer à leurs affaires, y trouvaient 
les vivres & le logement. Mais, par un abus deftrudil 
des bonnes mœurs, ces lieux servirent insensiblement de 
rendez-vous & d’occasion de dissolution à des habitants 
du pays, à des pères de famille, à des serviteurs engagés, 
à des volontaires ou travaillants, & généralement à toute 
sorte de personnes, qui s’y rendaient pour manger & 
pour boire. Bien plus, les maîtres des cabarets, en vue 
d’attirer ces personnes chez eux & de les exciter à y faire 
de la dépense, leur donnaient à boire & à manger à cré- 
dit; ce qui devenait une occasion de dettes toujours crois- 
santes & de ruine pour les familles. Enfin, par l’amour 
effréné du gain, les cabaretiers ne faisaient aucune diftinc- 
tion entre les jours de travail & les jours de dimanches 
& de fêtes, & recevaient quelquefois les buveurs dans 
le temps qu’on faisait à l’Église paroissiale le Service 
Divin. 

Les seigneurs de Montréal chargés de faire rendre la 
juftice, & à ce titre responsables de tous ces désordres, 
s’ils n’y apportaient un remède efficace, profitèrent d’un 
voyage que l’intendant fit à Villemarie, en 1669, pour ob- 
tenir de lui une ordonnance particulière qui, en les pros- 
crivant, pût servir de motif aux poursuites des officiers de 
leur juftice contre les délinquants, & de base aux sentences 
qui seraient portées par le juge. L’intendant, ayant donc 
pris connaissance de cés désordres & craignant qu’ils ne 
s’introduisissent bientôt ailleurs, rendit, le 2 avril de cette 
année, une ordonnance où il parlait en ces termes : « Dé- 
« sirant d’arrêter de tout notre pouvoir ces dissipations & 
« ces débauches, qui tournent seulement à la corruption 
« des mœurs & à la deftruéfion des familles , ainsi qu’à 
« celle de la colonie : nous faisons, en exécution des or- 
« donnances de nos Rois, très-expresses défenses à tous 
« ceux qui tiendront des cabarets & des tavernes, tant dans 
«. la ville que dans les bourgs, villages & autres lieux de 
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« ce pays, de les ouvrir & d’y recevoir aucune personne 
« les dimanches & fêtes & pendant le Service Divin, à 
« peine d’amende pour la première fois, & de prison pour 
« la seconde. Défendons sous les mêmes peines à tous les 
« habitants domiciliés des villes, bourgs & villages où 
« sont des cabarets ou des tavernes, même à ceux qui 
« sont mariés & qui ont des familles ou des ménages, 
« d’aller boire ou manger dans ces lieux, & à ceux qui 
« tiennent ces cabarets ou tavernes de leur donner à 
« manger, boire ou jouer, sous quelque prétexte que ce 
« soit. On pourra seulement leur vendre du vin à pot, 
« qu ils iront boire ensuite dans leurs maisons de famille. 
« Nous défendons aussi, sous les mêmes peines, de rece- 
« voir dans ces lieux aucun homme ni femme dissolus & 
« débauchés ; de leur fournir des vivres ni aliments quel- 
« conques; & pareillement de donner à boire ou à manger 
« à aucun engagé ni volontaire. On pourra cependant y 
« donner à boire modérément aux passants, & loger ceux 
« qui seront obligés de résider en cette ville pour leurs 
« affaires. Enfin nous défendons aux cabaretiers de faire 
« aucun crédit pour les dépenses qui seront faites chez 
« eux, ni d’en exiger aucune promesse ou obligation, à 
« peine de perdre leurs denrées, pour lesquelles ils n’au- 
« ront aucune adion, conformément à l’article 128 de la 
« Coutume de Paris (i). » 

Rien ne montre mieux la sévérité avec laquelle on 
s’efforcait de faire observer cette ordonnance que l'ac- 
cusation intentée contre le syndic des habitants lui- 
même, le 19 août de l’année suivante, d’avoir bu & 
mangé dans un cabaret de Villemarie, & même un jour 
de fête & de dimanche, pendant le Service Divin. Il pa- 
raît que ces accusations n’étaient pas fondées. Du moins 
le syndic s’engagea à prouver par témoins qu’il n’avait ni 
bu ni mangé au cabaret, pendant l'Office, un jour de fête 
ou de dimanche. 11 avoua cependant d’y avoir mangé un 
jour libre, ce qui était contraire à l’ordonnance ; & M. d’Ail- 
leboufl condamna le cabaretier qui avait préparé le re- 


i) Grefle de V'ille 
rie, 2 avril 1669. 
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. ^ J Pîis aux frais du procès & à une 

(,) Greffe de Ville- t ^ 

mirie, ig août 1670. 1 JigllSe ( ) (l). 


amende applicable à 


xxvr. 


VÉRIFICATIONS DES 
POIDS ET DES MESURES 
POUR PRÉVENIR LES 
FRAUDES, 


(2) Greffe de Ville- 
marie, ii juin 1673. 


Comme il était nécessaire que plusieurs fussent auto- 
risés à vendre ainsi des liqueurs, & qu’il était à craindre 
que les marchands n’usassent de fausses mesures , le Sé- 
minaire, pour prévenir les fraudes qui pouvaient se glisser 
dans ce commerce, avait des mesures exaéfes, auxquelles 
celles des marchands de boissons devaient être trouvées 
conformes, & ensuite eftampées à la marque des seigneurs. 
Cette marque certifiait qu’elles avaient été vérifiées <ik don- 
nait toute assurance au public. Mais pour qu’on n’en 
subrtituât pas d’autres à celles qui avaient été vérifiées 
ainsi, le procureur fiscal ou son subflitut, accompagnés 
du greffier & de deux sergents, faisaient de temps à autre 
la visite des maisons où l’on vendait des liqueurs & en 
confrontaient les mesures avec celles du Séminaire (2). 


xxvii. 

Condamnation des in- Nous devons remarquer encore ici, pour faire con- 
FRACTEijBs DE LA LOI [gg mœurs de ces anciens temps, qu’un habitant de 

DE L ABSTINENCE PAR ^ ^ 

LES JUGES SÉCULIERS. 


{*) Malgré cette sévérité de la juftice, plusieurs habitants se mi- 
rent, quelques années après, à ouvrir des cabarets dans la ville & 
surtout dans les côtes, sans autorisation; ils y donnaient à boire & à 
manger de nuit aussi bien que de Jour à tout venant, recevant meme 
des engagés & des enfants de famille : ce qui occasionnait des vols, 
des ivrogneries, des blasphèmes & d’autres désordres non moins 
scandaleux. Le subftitut du procureur fiscal & le greffier, étant allés 
un jour de dimanche, & pendant les Vêpres, faire la visite de ces 
maisons, y trouvèrent quatre habitants, qui, à cette occasion, furent 
cités en juftice, admoneftés & punis, & on condamna le maître du 

(3) Greffe de Ville- cabaret aux frais du procès & à une amende ( 3 ). Le Juge des sei- 
marie, ii juin 1676. gneurs, obligé de retrancher ces abus, ordonna de fermer tous ces 

cabarets, sous peine de cent livres d’amende; attendu, disait-il dans 
son ordonnance, que la saison de l’automne, oü l’on était alors, & celle 
de l’hiver qui allait venir, ne devaient amener aucun étranger à Vil- 
lemarie; & il déclara en même temps que, le printemps suivant, on 
établirait un ou deux caharetiers hôteliers^ pour loger & nourrir les 

(4) Ibid. 27 sept. 1^‘farchands forains qui abordaient alors à Villemarie & dans les côtes 

1676. * l’île de Montréal (4). 
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Villemarie fut accusé devant le juge d’avoir mangé de la 
viande dans l’un de ces cabarets un jour d’abftinence ; ce 
que pourtant il nia, en juflifiant son dire; & cette accusa- 
tion d’avoir enfreint une loi purement ecclésiaftique eft 
une preuve de la sévérité avec laquelle chacun se confor- 
mait alors à ce Commandement de l’Église, dont l’infrac- 
tion était même un cas réservé à l’Évêque seul (i). Aussi 
voyons-nous le Conseil souverain condamner à une amende 
de vingt-cinq livres , applicable en partie à l’Église parois- 
siale de l’île d’Orléans, un particulier pour avoir mangé 
de la viande, pendant le Carême, sans autorisation préa- 
lable, &. le menacer même de punition corporelle, s’il 
venait à récidiver (2). Cette condamnation & d’autres ju- 
gements semblables, que nous pourrions rapporter, sont 
un témoignage irrécusable de l’appui que les magiftrats 
donnaient à l’Église pour procurer, par leur concours, la 
parfaite observation de ses lois. C’eft là la véritable defti- 
nation de la puissance séculière, & c’était aussi la ligne de 
conduite que le Roi traçait à tous les officiers de la juftice, 
suivant le dessein qu’il avait eu de former une colonie 
chrétienne & catholique en Canada. 

Conformément aux intentions de ce religieux Prince, 
M. Talon fit enregiftrer au Conseil souverain & dans 
toutes les autres jurididions de la colonie le nouvel Édit 
royal, rendu le 3o juillet 1666 contre les blasphémateurs, 
8: donna ordre aux juges des lieux de l’exécuter de point 
en point. Il ne sera pas hors de propos de rappeler ici les 
dispositions de cet ade mémorable, qui fut comme la con- 
firmation & le supplément de la déclaration du 7 septem- 
bre i65i, dont nous avons parlé déjà. « Considérant, dit 
« le Roi, qu’il n’y a rien qui puisse dav-antage attirer la 
« bénédidion de Dieu sur notre personne & sur notre 
« État que de garder ses saints Commandements invio- 
« labiés, & de faire punir avec sévérité ceux qui s’em- 
« portent à ces excès de mépris, que de blasphémer, jurer 
« & détefter son saint nom : nous avions, lors de l’entrée 


(i) Rituel de Qué- 
bec, p. io 5 . 


(2) Rcgiftredu Con« 
seil souverain, l'^déc. 
1670. 


xxvni. 

ÉDIT DU ROI CONTRE 
LES BLASPHÉMATEURS. 
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« de notre majorité, fait expédier une déclaration portant 
« défense, sous de sévères peines, de blasphémer sa Divine 
« Majeifé, & de proférer aucunes paroles contre l’honneur 
« de laTrès-Sainte Vierge sa Mère, & des Saints. Mais, ayant 
« appris avec déplaisir qu’au mépris de nos défenses, au 


scandale de l’Église & à la ruine du salut de plusieurs 


« 


« de nos sujets, ce crime règne presque par toutes les 
« provinces de notre Royaume, ce qui procède particu- 
« lièrement de l’impunité de ceux qui le commettent : nous 
« nous eftimerions indigne du titre que nous portons, de 
« Roi très-chrétien , si nous n’apportions tous les soins 
« possibles pour réprimer un crime si déteftable, qui 
« offense diredement & au premier chef la Divine Ma- 
« jefté. » 

En conséquence, le Roi renouvelle les peines qu’il 
avait déjà portées contre les blasphémateurs, savoir : une 
amende arbitraire pour la première fois, applicable par 
parties égales aux hôpitaux, aux églises & aux dénoncia- 
teurs; amende qui sera double, triple & quadruple, s’ils 
retombent dans le même crime une seconde, une troisième 
& une quatrième fois; & s’ils n’ont pas de quoi la payer, 
on les tiendra en prison, au pain & à l’eau, pendant un 
mois ou plus longtemps, ainsi que le demandera l’énor- 
mité des blasphèmes. S’ils retombent pour la cinquième 
fois, il ordonne de les mettre au carcan aux jours de fêtes, 
de dimanches ou autres, & de les y laisser depuis huit 
heures du matin jusqu'à une heure de l’après-midi; &, 
en outre, de les condamner à une grosse amende. Enfin, 
s’ils blasphèment pour la sixième fois, il ordonne qu’on 
leur coupe la lèvre supérieure avec un fer chaud; qu’à la 
septième, on leur coupe la lèvre de dessous; & que si, 
après toutes ces peines , ils continuent leurs blasphèmes, 
on leur coupe la langue, afin qu’ils ne puissent plus en 


(0 Edits & ordon- proférer à l’avenir (i). Cet édit fut publié & affiché dans 

nances. Quebec, i8d 4, ^ ^ ^ f ^ -n 


p. 62, 63 . 


Gicfl( 


62,63. ' ’ tous les établissements de la colonie, & à Villemarie on 

le placarda à la porte de l’église paroissiale, le jour de 
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D’après ces dispositions, le juge de Villemarie con- 
damna, en 1674, plusieurs particuliers à la prison & à des 
amendes (i). Un domestique ou engagé, ayant blasphémé 
le saint nom de Dieu, fut emmené à la Chambre de juftice 
& condamné à une amende de trente livres, applicables à 
l’Hôtel-Dieu, ou à refier en prison jusqu’à l’entier paye- 
ment de cette somme ( 2 ). Un individu, convaincu d’être 
tombé dans le même crime le jour de la fête de saint 
Jean-Baptille, fut pareillement condamné à une amende, 
avec menace de plus grande peine s’il récidivait (3); et 
un autre, qui avait blasphémé avec excès & scandale, à 
soixante livres d’amende, ou à relier en prison au pain & 
à l’eau pendant un mois. A cette occasion, le juge enjoi- 
gnit au greffier d’inscrire sur un regiftre, comme blasphé- 
mateurs du saint nom de Dieu, les noms de tous ceux qui 
tomberaient dans ce crime, afin de pouvoir conllater leur 
récidive dans l’occasion (4) . 

• 

Par ses lettres de commission à M. de Courcelles, 
Louis XIV lui avait ordonné d’établir dans le Canada 
l’exercice de la religion catholique, apollolique & Romaine, 
à l’exclusion de toute autre (5). Ce n’ell pas qu’il eût dé- 
fendu aux proteflants l’entrée du Canada ; nous voyons 
même qu’en i665 plus de vingt soldats hérétiques, atteints 
par la maladie dont on a parlé, abjurèrent leurs erreurs (6). 
Mais il ne souffrait pas que des huguenots s’établissent 
dans la Nouvelle-France, ni qu’ils s’y assemblassent pour 
l’exercice de leur fausse religion. Il ne voulait pas même 
que les marchands de la seêle y passassent l’hiver sans 
permission, comme on l’a déjà dit (7); et si, pour des rai- 
sons graves, quelqu’un d’eux voulait hiverner en Canada, 
il devait les exposer à l’intendant, qui jugeait si elles étaient 
légitimes (8). Toutefois ces huguenots ne devaient rien se 
permettre à l’extérieur qui pût tourner au mépris des lois 
de l’Église catholique. En 1667, l’un d’eux, nommé Daniel 
Biaille, qui allait partir pour la France, monta de Québec à 
Villemarie pour y recevoir ce qui pouvait lui être dû. Là, 


XXIX. 

CONDAMNATION DE 
BLASPHÉMATEURS. 

(i) Greffe de Ville- 
marie, 3 o déc. 1672. 


(2) Ibid., 2 mars 
1670. 


( 3 ) Ibid., juillet 
1676. 


(4) Ibid,, 7 mars 
1G75. 

XXX. 

LES HUGUENOTS NE 
POUVAIENT S’ÉTABL R 
NI HIVERNER DANS LA 
COLONIE. 

( 5 ) Arch. de la ma- 
rine. Lettre du Roi du 
23 mars iGG 5 . 

(Gj Relation de iGG 5 , 
p. 2G. 


(7) Arch. de la ma- 
rine. Arrêt du Conseil 
de Québec, it mai 
1676. 

(8) Arch. du sémi- 
naire de Québec. Let- 
tre de M. Dudouyt à 
M. de Laval, 1667. 
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nonobftant la sainteté du jour, qui était une fête chômée, il 
fit décharger d’une barque diverses marchandises qui furent 
portées dans une maison. Le procureur fiscal, en ayant eu 
connaissance, cita ce marchand devant le juge, qui le con- 
damna à cent livres d’amende, applicables à la Fabrique 
(i) Regiiire du Con- de l’Églisc de Villemarie & à l’Hôtel-Dieu; sentence de 
seii, i6 août i66j, laquelle cependant il appela au Conseil souverain de 

fol. 74, verso; 20 août, ^ ^ 

fol. 75. î Québec (i). 


XXXI. 

REFUS DE SÉPULTURE 
ECCLÉSIASTIQUE PAR 
DÉCLARATION JUDI- 
CIAIRE. 


Il arriva qu’un ancien caporal de la Compagnie de 
La Frédière, trop fidèle imitateur de la conduite irréli- 
gieuse de ce dernier, fut tué involontairement à Villema- 
rie, auprès de la Petite- Rivière, par l’un des Outaouas 
alors cabanés près de ce lieu pour la traite ; le fusil de ce 
sauvage étant parti fortuitement, & la balle ayant frappé 
à la tête ce caporal, qui mourut sur le coup. M. d’Aille- 
boufl, informé de cet accident, alla reconnaître le corps; 
& au lieu de le faire transporter à l’Hôpital, ordonna de 
le mettre au hangar de la commune. C’efl que le défunt, 
regardé comme un impie notoire, ne pouvait pas, d’après 
les canons, recevoir les honneurs de la sépulture chré- 
tienne. Néanmoins, pour ne pas offenser les officiers de la 
garnison, M. d’Aillebouft voulut conftater juridiquement 
les motifs de son refus. L’aumônier du régiment de Cari- 
gnan, M. Dubois d’Esgriselles, certifia par écrit que, pen- 
dant trois ans, cet individu avait toujours refusé de faire 
aucun aêfe de la religion 'catholique. M. Legardeur déclara 
également par écrit que, l’hiver précédent, ce caporal 
n’avait point assiflé à la Messe; & qu’au temps Pascal de 
l’année courante il n’avait point rempli son devoir de ca- 
tholique. Enfin le Curé certifia de son côté que, pendant 
trois ans que cet homme était demeuré à Villemarie, il 
avait refusé de faire ses Pâques, quelque inftantes prières 
qu’il lui eût faites pour le déterminer à remplir cette obli- 
gation. Sur ces témoignages, & d’après les conclusions du 
procureur fiscal, M. d’Ailleboufl déclara donc que le ca- 
davre ne pouvait être inhumé en terre sainte, conformé- 
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ment au décret du Concile de Latran; & ordonna qu’il 
serait enterré dans la commune par un individu qui s’était 
offert pour cela, à condition qu’on lui laisserait les hardes 
dont le cadavre était encore vêtu (i). 

En punissant ainsi les contempteurs des lois divines 
& ceux des lois ecclésiaftiques pour procurer la gloire de 
Dieu, les magiftrats ne se montraient pas moins sévères 
lorsqu’il s’agissait de conserver l’honneur des familles. Un 
particulier qui demeurait vers le lieu de la Chine, ayant 
voulu faire outrage à deux petites filles, l’une âgée de 
sept ans & l'autre de onze, M. d’Aillebouft le condamna à 
faire réparation, à genoux & tête nue, dans la chambre 
de juftice, en présence du père & de la mère des enfants, 
& des autres membres & amis de cette famille, en outre à 
diverses amendes, & à être banni de l’île de Montréal 
l’espace de sept ans ( 2 ), Enfin une femme en étant venue 
à ce point de fureur cruelle que de donner la mort à son 
propre enfant, le Conseil souverain de ^Québec la con- 
damna à être pendue, & ordonna que son corps demeure- 
rait exposé sur le cap au Diamant, afin d’inspirer plus 
d’horreur pour un crime si déteftable (3). 

A Villemarie, l’office qu’exerçait M. Migeon de Brans- 
sat, en faisant les foncfions d’accusateur public, devait 
l’exposer plus d’une fois au ressentiment & à la vengeance 
des coupables. Lorsque lui-même ou son subllitut, accom- 
pagnés du greffier & des sergents de la juflice, n’étaient 
pas assez forts pour les mener en prison, ils recouraient 
au Gouverneur de l’île, qui leur donnait main-forte en leur 
adjoignant un certain nombre de ses soldats. Nous avons 
sous les yeux un afte de procédure où il efl: rapporté qu’à 
la réquisition de Jean Gervaise, alors subflitut du procu- 
reur fiscal, M. Pérot, Gouverneur, prit aussitôt son épée, 
commanda à ses soldats de le suivre avec les officiers de 
la juftice; qu’étant arrivé au lieu de la rébellion, il saisit 
deux des factieux, qu’on conduisit incontinent en prison 


J 




(i) Greffe de Ville- 
marie, juill. 1674, 

XXXII. 

CONDAMNATION DE CRI- 
MES CONTRE LES BON- 
NES MŒURS. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 2 juin 1672. 


( 3 ) Jugement du 
Conseil super. 1671. 

XXXIII. 

LE GOUVERNEUR PRETE 
MAIN-FORTE A LA 
JUSTICE DANS LE BE- 
SOIN. 



412 


III® PARTIE. LOUIS XIV. 


(i) Greffe de Ville* 
marie, 1 1 juin 1673. 

XXXIV. 

DéSOLATION DES GENS 
DE BIEN EN VOYANT 
LE CHANGEMENT SUR- 
VENU DANS LA CO- 
LONIE. 


( 2 ) Annales del’Hô- 
îel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


au château, & se mit à faire des perquisitions pour décou- 
vrir & saisir leurs complices (i). 

On voit, par tous les exemples que nous avons rappor- 
tés dans ce chapitre, combien l’arrivée & l’établissement 
des troupes en Canada furent funeffes à l’état moral de la 
colonie. La Sœur Morin, qui nous a laissé un tableau des 
premiers temps qu’elle avait vus, n’a pu s’empêcher de 
déplorer le changement survenu déjà depuis plus de 
trente ans lorsqu’elle composait ses Annales. « Mais ce 
« temps heureux, dit-elle, eff bien passé. La guerre avec 
« les Iroquois ayant obligé notre bon Roi de nous envoyer 
« plusieurs fois des troupes : les soldats & les officiers ont 
« ruiné la vigne du Seigneur, & établi le vice & le péché 
« qui sont presque aussi communs en Canada que dans 
« l’ancienne France, & même les plus grands crimes. 
« C’efl ce qui fait gémir les gens de bien, surtout les Mis- 
« sionnaires qui se consument à prêcher & à exhorter 
« presque sans fruit, regrettant & pleurant avec sanglots 
« ces heureuses années où la vertu fleurissait" quasi sans 
« travail de leur part (2). » Enfin, par une fâcheuse coïn- 
cidence, ce relâchement dans les mœurs sembla prendre 
plus d’extension encore après la perte presque simultanée 
que fit alors la colonie de plusieurs personnes recomman- 
dables qui auraient pu, par leur présence, ralentir le pro- 
grès du mal. Car ce fut dans ces circonftances désolantes 
que le Canada se vit privé comme en même temps de 
M. de Queylus, de M. de Courcelles, de M. Talon, de 
madame de la Pelterie, de la Mère de l’Incarnation, de 
mademoiselle Mance,, & même pendant trois ans de la 
présence de M. de Laval, comme nous le dirons au cha- 
pitre suivant. 


M. DE QUEYLUS QUITTE LE CANADA. 1671. 


4i3 


CHAPITRE XII 


PERTES NOTABLES POUR LE CANADA C RAPPEL DE M. DE 
COURCELLES ET DE M. TALON EN FRANCE, 


On a vu qu’entre autres projets formés par M. de 
Queylus pour le bien de la colonie, il se proposait d’éta- 
blir, en faveur des sauvages invalides ou avancés en âge, 
un hospice à ses propres frais. Comme il fournissait, d’ail- 
leurs, à une partie considérable de la dépense pour le sou- 
tien de Villemarie, & que ses revenus n’arrivaient pas 
assez tôt à son gré, peut-être par suite des difficultés que 
ses proches ou d’autres intéressés opposaient à la géné- 
rosité de son zèle, il fit des démarches, en 1670, pour en 
accélérer le recouvrement, & résolut enfin de passer en 
France. M. Talon écrivait, sur ce sujet, à Colbert, le 
10 novembre de la même année : « M. l’abbé de Queylus, 
« qui donne une forte application à augmenter la colonie, 
« aura peut-être besoin de votre autorité pour retirer ses 
« revenus de France, & il espère que vous lui accorderez 
« votre proteciion partout où la juftice sera pour lui (i). 
« Je ne trouve pas un homme plus reconnaissant des 
« grâces que vous lui faites que M. de Queylus. Il va trai- 
« ter de ses affaires en France, faire ses partages avec ses 
« frères, rassembler son bien pour l’employer en Canada. , . 
« S’il a besoin de votre protection, il fait effort pour s’en 
« rendre digne, & je le connais un sujet fort zélé pour le 
« bien de cette colonie. Je crois qu’un peu de démonflra- 
« tion de votre bienveillance redoublerait encore ce zèle, 
« dont j’ai de très-bonnes marques en ce que vous sou- 
« haitez le plus, l’éducation des enfants sauvages qu’il 
« procure de toutes ses forces (2). » M. de Queylus par- 


I. 

M. DE QUEYLUS QUITTE 
LE CANADA DANS L*IN- 
TENTION d'y revenir. 
MORT DE M. GALLl- 
NIER. 


(i) Arch. de la ma- 
rine. Lettre de M. Ta- 
lon à Colbert, du lo 
nov. 1670. 


(2) Ibid.f 2 nov, 
1671. 


Cl) Regift. de la pa- 
roisse de Villemarie. 
Se'pullures,i9 odobre 
1671. 


(2) Hift. du Mont- 
réal, par M. Dollier, de 
1670 à 1671. 

11 . 

M. DE QUEYLUS TOMBE 
MALADE ET MEURT A 
PARIS. 


( 3 ) Gallia Christian 
ud, t. Vil, col. 1009. 
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tit en effet pour la France dans l’automne de l’année 
1671 {*), & conduisit avec lui M. d’Allet & de Galinée. 
Le Séminaire de Villemarie avait perdu, depuis peu, l’un 
de ses plus anciens membres, M. Dominique Gallinier, 
décédé le 19 odobre 1671 (i), en odeur de grande vertu. 
Pendant quatorze ou quinze années, il s’était exposé mille 
fois à la mort, en secourant les colons, dans les attaques 
journalières que leur livraient les Iroquois, bravant les 
périls avec d’autant plus de résolution, qu’il ambitionnait 
avec plus d’ardeur le bonheur de verser son sang pour 
l’établissement de la colonie (2). 

Cependant le voyage de M. de Queylus fut moins 
heureux pour Villemarie qu’on ne l’avait espéré d’abord, 
à cause du dérangement qui survint dans sa santé, peut- 
être par suite des fatigues de ce dernier voyage. Se trou- 
vant hors d’état de repasser dans la Nouvelle-France, il se 
retira, le 3 juin 1672, chez les Ermites du mont Valérien, 
près Paris, dont la Communauté était conduite par des 
prêtres du Séminaire. Elle avait alors pour supérieur un 
ancien vicaire de la paroisse de Saint-Sulpice, que M. de 
Queylus avait beaucoup connu autrefois, M. Pierre Cou- 
derc, qui probablement -l’attira dans cette solitude par 
l’espérance que l’air de la campagne contribuerait à le 
rétablir. La santé de M. de Queylus y fut néanmoins tou- 
jours languissante, ce qui n’empêcha pas qu’on ne l’élût 
supérieur du mont Valérien l’année suivante, & même 
qu’on ne le réélût encore après son premier triennat. Par 
un effet de sa générosité ordinaire, il augmenta les reve- 
nus de cette Communauté ( 3 ), fît conftruire, à ses propres 
frais, le grand bâtiment qu’on voyait autrefois sur cette 
montagne, ainsi que les ftations du Calvaire qui y atti- 


(*) Grandet, assez mal inrtruit de cç qui concerne M. de Queylus, 
suppose dans sa Notice qu’il partit en 1674, & fut rappelé par M. de 
Bretonvilliers. 
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raient les pèlerins (i). Enfin le délabrement de sa santé 
lui Otant tout espoir de retourner jamais en Canada, il 
profita de la présence de M. de Laval à Paris pour mettre 
la dernière main à une fondation qu’il avait faite autrefois 
en faveur des Hospitalières de Québec. Nous avons vu 
qu’il leur avait remis six mille livres pour former une dot 
de Religieuse en l'honneur du Verbe incarné ("2). Par aèfe 
du I®' mars lôyS, il régla, de concert avec M. de Laval & 
le P. Ragueneau, que mille livres de cette somme seraient 
données aux pauvres, & que le refie formerait la dot qu’il 
voulait fonder. Lui-même nomma, pour en jouir la pre- 
mière, Gabrielle Denis, sa filleule, à qui, en effet, cette 
fondation fut affeéfée ( 3 ), & il voulut qu’à l’avenir la Com- 
munauté des Hospitalières y nommât, avec cette clause 
expresse que, si après six mois expirés depuis la vacance 
de la place, la Communauté n’y avait pas pourvu, le Su- 
périeur des Jésuites de Québec y nommerait lui-même de 
plein droit (4). 

La santé de M. de Queylus dépérissant toujours 
_ davantage, surtout depuis le mois de septembre 1 676, il 
quitta le mont Valérien, se retira d’abord à la Commu- 
nauté de la paroisse de Saint-Sulpice à Paris, & de là au 
Séminaire, où il mourut le samedi 20 mars 1 677, vers deux 
ou trois heures après midi. Les prêtres du mont Valérien, 
par reconnaissance pour un si généreux bienfaiteur, s’em- 
pressèrent de faire peindre son portrait, & assifièrent à 
ses funérailles, qui eurent lieu le lendemain au Séminaire; 
N l'on fit encore pour lui un Service le 19 mai suivant ( 5 ). 
Sa perte fut vivement sentie à Villemarie, privée par là 
d’un de ses plus fermes soutiens; & comme ses confrères 
cherchaient quelque occasion pour renvoyer sa vaisselle 
en France, on leur écrivit qu’il avait donné à leur maison 
tout ce qui pouvait lui appartenir en Canada (6). 

Le départ de M. de Queylus pour la France, vers 
la fin de l’année 1671, fut suivi du rappel de M. de Cour- 


(i) \ie manuscrite 
de M. de Queylus, pa 
Grandet. 


(1) Hifloire de VHÔ- 
tel -Dieu de Québec, 
p. 2 o3. 


(3) Ibid , p. 223. 


(4) Regiftres de l’ar- 
chevêché de Québec. 
Regiftre B, fol. 70. 


( 5 ) Journal de M. 
Tronson, par M. Bour- 
bon, 1677. 


(6) Lettres de M. 
Tronson, 5 avril 1677, 
p. 72. 
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(i) Hift. de la Nou- 
velle-France, 1. I , 
p. 406. 


12; Ibid., p. 407. 
( 3 ) Arch. de la ma- 
rine. Regiftre des dé- 
pêchés, 1672, fol. 35 . 


<4) Hifl. de la Nou- 
velle-France, par le 
J*, de Charlevoix. 
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celles, & de celui de M. Talon l’année suivante {*). La 
sagesse que celui-ci faisait paraître dans la conduite des 
affaires, son affabilité envers les colons dont il procurait 
les avantages avec tant de sollicitude, ses autres qualités 
personnelles, & surtout la grande autorité que le Roi lui 
avait donnée, lui conciliaient l’effime & la considération 
universelle dans la colonie, de manière à le mettre, dans 
l’opinion des peuples, à l’égal & même au-dessus du Gou- 
verneur. M. de Courcelles était doué lui-même de très- 
belles qualités, & le P. de Charlevoix le regarde comme 
l’ün des Gouverneurs les plus accomplis qu’ait eus la 
Nouvelle-France (i). Mais il n’eut pas toujours assez de 
vertu pour étouffer les ressentiments de la faiblesse hu- 
maine que lui faisait éprouver le grand crédit de M. Talon, 
ce qui causa entre eux quelques germes de froideur; &, 
comme les suites d’un désaccord auraient pu tourner au 
désavantage de la colonie, ils demandèrent très-sagement 
l’un & l’autre leur rappel, en alléguant encore l’altération 
de leur santé, causée par le climat sévère du pays. M. de 
Courcelles, en particulier, avait beaucoup souffert de son 
voyage au lac Ontario; &, dans sa lettre au miniftre où il 
demandait son retour en France, il ajoutait que s’il avait 
le bonheur de recouvrer ses forces, il irait se faire tuer 
pour le service du Roi comme tous ses frères l’avaient 
déjà fait (2). Le 6 avril 1672, ce prince nomma M. de 
Frontenac pour lui succéder ( 3 ), & le lendemain écrivit à 
M. de Courcelles : « J’ai appris, par votre lettre du 
« 10 novembre dernier, le voyage que vous avez fait 
« l’année passée au lac Ontario, tant pour reconnaître le 


(*) M. Talon avait été nommé sans limitation de temps, aussi 
bien que M. de Courcelles. Mais, au bout de trois ans, des affaires 
de famille qui demandaient sa présence à Paris (4), & quelques sujets 
de mécontentement qu’il avait eus en Canada, lui firent souhaiter 
de s’en éloigner momentanément. Le Roi, pour lui donner cette sa- 
tisfaéfion, nomma à sa place, le 5 avril 1668, M. de Bouteroue, qu’il 
rappela peu après en renvoyant M. Talon en Canada. 
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« pays que pour imprimer toujours dans l’esprit de 
« toutes les nations sauvages la crainte de mes armes, 

« afin de maintenir la paix & le repos parmi mes sujets 
« de la Nouvelle-France. Mais comme le mauvais état de 
« votre santé ne vous permet pas de demeurer davantage 
« dans ce pays, je vous fais cette lettre pour vous dire 
« qu’étant satisfait de l’application que vous avez eue 
« pour vous bien acquitter de l’emploi que je vous ai 
« confié, je vous rappelle dans mon royaume (i). » Le 
17 mai suivant, le Roi écrivit à M. Talon une lettre sem- 
blable : « Les infirmités qui vous sont survenues depuis 
« votre retour en Canada ne vous permettant pas d’y 
« demeurer plus longtemps, je trouve bon que vous repas- 
« siez dans mon royaume pour que vous travailliez au 
« rétablissement de votre santé, & je serai bien aise de 
« vous donner, en toute occasion, des marques de la satis- 
« fadion que j’ai de votre application & des services que 
« vous m’avez rendus dans l’emploi que je vous ai con- 
« fié (2). » Enfin le mois suivant, Colbert écrivait de son 
côté à M. Talon ; « Comme vous revenez l'un & l’autre en 
« France, les petites difficultés qui sont arrivées entre 
« M. de Courcelles & vous n’auront point de suites ( 3 ). » 

Avant son départ, M. de Courcelles écrivit à M. Dol- 
lier de Casson, Supérieur du Séminaire de Villemarie, en 
remplacement de M. de Queylus, une lettre d’adieu (*), & 


(*) « Si j’ai quelque peine en quittant le Canada, disait le Gouver- 
« neur, c’efl de m’éloigner de vous autres, Messieurs, & de Montréal, 
« où j’espérais toujours de vous rendre quelque service, me trouvant 
« dans votre voisinage ; & si je ne l’ai pas fait, ce n’eft pas manque 
« de bonne volonté; elle continuera toujours en quelque lieu que je 
« puisse être. Si l’occasion s’en présentait, je l’embrasserais avec bien 
« de la joie, & c’eft ce dont je vous prie. Monsieur, d’étre bien per- 
« suadé. Nous espérons partir dimanche au matin, sans faute; voilà 
« la dernière que vous recevrez de moi en ce pays; je la termine en 
« vous embrassant d’aussi bon cœur que je me dis votre très-humble 
« & très-obéissant (4). » 


(1) Arch. de la ma- 
rine. Regiftre des dé- 
pêches, 17 mai 1672, 
fol. 34. 


(2) Ibid., fol. 58. 


(3) Ibid., fol. 52. 
IV. 

TÉMOIGNAGE AVANTA- 
GEUX RENDU AUX CO- 
LONS DE VILLEMARIE 
PAR M. DE COUR- 
CELLES. 


(4) Greffe de Ville* 
marie. Lettre de M. de 
Courcelles, 3 novem- 
bre 1672. Notes de 
Mangue , 1 1 mars 

1681. 


TOME in. 
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pour témoigner aux autres Ecclésiafliques de cette mai- 
son ses sentiments d’atfeétion, il adressa à l’un d’eux, 
M. Perrot, une autre lettre conçue en ces termes : « M, le 
« comte de Frontenac, que le Roi a pourvu de ce gouver- 
« nement, étant arrivé (*), & ayant eu mon congé de la 
« Cour pour m’en retourner, je suis bien aise, avant de 
« m’embarquer, de vous écrire cette lettre, tant à cause de 
« l’inclination que j’ai pour vous & pour tous vos mes- 
« sieurs, que de la fidélité au service du Roi que j’ai tou- 
« jours reconnue en vous & dont je veux vous témoigner 
« ma reconnaissance. Je vous prie aussi de faire connaître 
« à tous vos habitants que je leur rends la juflice qui leur 
« eft due, reconnaissant qu’ils ont toujours été prêts, & 
« des premiers, quand il s’efl agi du service du Roi, & qu’ils 
« aient à continuer comme ils ont commencé. Quand 
« l’occasion s’en présentera, je témoignerai à MM. les 
« miniflres que Sa Majeflé a dans vos quartiers de véri- 
« tables & fidèles sujets; & comme je ne doute pas que les 
« gens qui obéissent bien à leur prince ne soient des chré- 
(f tiens dont les prières sont très-agréables à Dieu, conviez- 
« les, s’il vous plaît, à le prier pour mon heureux retour 
« en France. Je demande cette même grâce à tous vos 
« messieurs qui ne me la refuseront pas, & à vous parti- 
« culièrement, de qui j’espère toute assiftance par vos 


(*) Louis de Buade, comte de Frontenac, avait fait ses premières 
armes dès l’âge de dix-sept ans. Après avoir exercé pendant onze ans 
la charge de maître de camp au régiment de Normandie, puis celle 
de maréchal de camp dans les armées du Roi, & servi en Italie, en 
Flandre & en Allemagne, il passa en Orient en 1 669 pour la défense 
de la Foi. La ville de Candie était bloquée par les Turcs depuis près 
de dix-huit ans, & assiégée depuis vingt-six mois, lorsque Louis XIV, 
à la sollicitation du Pape Clément IX, y envoya un secours de plus 
de six mille hommes, sous la conduite du duc de Beaufort, & M. de 
Frontenac fut du nombre de ces braves & généreux volontaires. 
{i) L’Art de vérifier après un siège de vingt-neuf mois, cette place se vit dans la 

Us dates, t. I, in-fo- nécessité de se rendre aux Ottomans par une composition hono- 
lio, p. 345, 527, 687. rable.- 
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« bonnes prières, sur lesquelles je vous assure que je 
« fonde mes meilleures espérances en vous disant adieu, 
« vous priant de croire que je serai toujours de cœur 
« & d’affection votre très-humble & très-dévoué (i). » 

Quoique M. Talon fût, de son côté, très-affedionné 
au Séminaire de Villemarie, à qui il avait rendu des ser- 
vices importants , nous ne voyons pas qu’à son départ il 
lui ait écrit quelque semblable lettre. Ce qui devait lui 
inspirer plus de réserve, c’était la conduite de son neveu, 
M. Perrot, alors Gouverneur de l'île de Montréal, qu’il 
aurait condamné, en louant le Séminaire, comme nous le 
dirons en son lieu; & vraisemblablement aussi la froideur 
qu’il avait conçue contre l’un des Ecclésiaftiques de cette 
maison, M. Remy, trop versé peut-être dans la connaissance 
& la pratique de la jurisprudence pour un homme de son 
état. Celui-ci était consulté de trente lieues à la ronde, & 
au défaut de tout légilte dans le pays (car M. d’Ailleboufl 
& M Migeon suivaient en tout point ses avis), il dressait, 
par charité, des requêtes, indiquait la marche à suivre 
dans la poursuite des affaires, & employait une partie con- 
sidérable de son temps à donner des avis, & à terminer 
les différends à l’amiable. Quoique M. Talon, dans ses 
voyages à Villemarie, l’eût appelé plusieurs fois pour 
avoir son sentiment sur des affaires qu'il avait à juger, il 
paraît que la réputation que M. Remy s’était acquise en 
matière de jurisprudence, ou plutôt que quelques obser- 
vations peu discrètes qu’il put faire à M. Talon, causèrent 
à celui-ci quelque déplaisir; en sorte que M. Remy crut 
devoir s’abftenir de répondre à ceux qui le consultaient, 
& écrivit même au Séminaire de Saint-Sulpice à Paris, 
pour qu’on lui traçât, à cet égard, une ligne de conduite. 
Mais comme, sur ces entrefaites, M. Talon repassa en 
France, on répondit à M. Remy : « Vous ne devez point 
« refuser vos avis à ceux qui ont recours à vous : M. l'In- 
« tendant ayant quitté le pays, vous n’aurez plus ce sujet 
« de craindre (2). » 


(i) Hift. du Mont- 
réal, par M. Dollier. 
Conclusion. Arch. du 
séminaire de Ville- 
marie. Lettre auto- 
graphe. 

V. 

M. TALON PEU PORTÉ 
POUR M. REMY. 


(2) Arch. du Sémi-* 
naire de Villemarie. 
Queftions proposées 
par M. Remy. 
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VJ. 

ACTE MÉMORABLE DE 
M. TALON AVANT SON 
DÉPART. 


(i) Greffe de Villc- 
marie, o6l, 1672. 


(2) Relation de 1672, 

p. I. 

VII. 

M. TALON NE REVIENT 
PLUS EN CANADA, 
QUOIQUE SON RETOUR 
Y SOIT DÉSIRÉ. 


( 3 ) Arch. de la ma- 
rine, 5 juin 1675. Re- 
giRre des dépêches de 
1674, fol. 43. 

(4) Arch. de la ma- 
rine. Regillre des dé- 
pêches de 167^. Let- 
tre à M. de Frontenac, 
17 mai, fol. 28. 


Quoi qu’il en soit, M. l’alon, avant de quitter le pays, 
se porta à un adle bien digne de sa grande affedion pour 
la colonie. Ce fut de faire publier que tous ceux qui 
auraient à réclamer des payements, pour des travaux, 
pour des denrées fournies, ou pour quelque autre objet 
que ce fût, en fissent leur déclaration, « afin, dit-il, que 
« par nous il soit pourvu à leur payement, avant notre 
« départ; & pour que la présente soit connue de tous, 
« elle sera lue, publiée & affichée partout où besoin 
« sera. » Cet avertissement fut publié à Villemarie, à 
l’issue de la Grand’Messe paroissiale, au mois d’octobre 
1672 (i). Après avoir employé les derniers inflants de son 
séjour en Canada à faire toutes les concessions de fiefs 
dont nous avons parlé plus haut, M. Talon partit enfin 
pour la France avec M. de Courcelles. « Nous ne pou- 
« vons regarder sans quelque chagrin les vaisseaux qui 
« partent de notre rade, lit-on dans la Relation de cette 
« année, puisqu’ils enlèvent, en la personne de M. de 
« Courcelles, & en celle de M. Talon, ce que nous avions 
« (le plus précieux. Éternellement, nous nous souvien- 
« drons du premier qui a si bien rangé les Iroquois à leur 
« devoir; & éternellement nous souhaiterons le retour du 
« second, pour mettre la dernière main aux projets qu’il 
« a commencé d’exécuter si avantageusement pour le 
« bien de ce pays (2). » 

Ces dernières paroles sembleraient indiquer qu’on 
espérait que M. Talon serait renvoyé une troisième fois à 
Québec; & peut-être la Cour avait-elle déjà arrêté ce des- 
sein, si sa santé lui permettait d’aller reprendre ses fonc- 
tions dans la Nouvelle-France. On aurait peine à com- 
prendre, sans cela, pourquoi la place d’intendant refia 
vacante pendant trois années consécutives, c’efi-à-dire, jus- 
qu’au mois de mai 1675 ( 3 ). Quoique M. Talon, de retour 
en France, eût été fait d’abord premier valet de chambre du 

(4)j ensuite secrétaire du cabinet, & capitaine du châ- 
teau royal de Marimont, il semble que l’intention du Roi 
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était de le renvoyer dans la colonie. Nous avons vu qu’en 
1671, il lui avait fait don de la seigneurie- des Islets & de 
ses trois bourgs, qu’il érigea en baronnie, pour le récom- 
penser de ses services. L’année 1675, en considération des 
marques éclatantes de zèle et d’affection que M. Talon 
lui avait données en Canada, le Roi changea le nom des 
Islets en celui à'Orsaînville, & le titre de baronnie en celui 
de comté : voulant que M. Talon & tous ses successeurs, 
portassent le titre de comtes d’Orsainville, & jouissent de 
tous les honneurs, alors attachés à cette dignité. Il déclara 
même, par une clause expresse, que ce comté ne pourrait 
jamais être réuni au domaine de la couronne, pour quel- 
que cause que ce fût; & que cette clause était même une 
condition, sans laquelle M. Talon n’aurait pas accepté 
cette grâce (i). Sans doute qu’il voulait l’attacher au 
Canada, par un motif d'intérêt personnel qui pût l’attirer 
de nouveau dans ce pays. Quoi qu’il en soit, M. Talon, 
qui craignait peut-être de se trouver en contad avec M. de 
Frontenac, ne repassa plus l’Océan, & le 5 du mois sui- 
vant, M. Duche.sneau fut enfin nommé pour aller occu- 
per sa place (2). 

La perte que fit ainsi le Canada de M. Talon 8c de 
M. de Courcelles avait été précédée d’une autre, vivement 
sentie, surtout à Québec, dans la personne de madame 
de la Pelterie, décédée le 18 de novembre 1671 ( 3 ). Cette 
vertueuse dame, retirée dans le Couvent des Ursulines de 
Québec, y exerça pendant dix-huit ans le modefle office 
de lingère, à la grande édification de cette Communauté. 
« L’esprit d’abaissement & d’humilité qui régnait dans son 
« coeur, rapporte l’auteur de la Relation de cette année, 
« lui rendait facile la pratique de toutes les vertus. Son 
« plaisir était de se voir dans les offices en apparence les 
« plus méprisables, de laver la vaisselle, de balayer la 
« maison, & de rendre aux malades les derniers services : 
« ce qu’elle faisait avec tant de douceur, d’humilité & de 
« charité, qu’elle ravissait tout le monde. Elle était en pos- 


Pièces & docu- 
ments sur la lenure, 
p. 348, 349. 

(2'; Arch. de la ma- 
rine. — Complément 
des ordonnances & 
jugements. Québec, 
i 856 , p. 42. 

VIIÎ. 

MORT DE MADAME DE LA 
PELTERIE. 


( 3 ) Relation de 1672, 
p. 57. 
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(i) Relation de 1672, 
p. 67. 


(2)ReIationde 1672, 
p. 68, 69. 

IX. 

MORT DE LA MERE MA- 
RIE DE l’incarna- 
tion. 


« session de prendre partout la dernière place, au chœur, 

« au réfedoire, à la communion, & aux autres assemblées 
« de la Communauté. Ces bas sentiments qu’elle avait 
« d’elle-mêmefaisaientqu’elleparlaitpeu,& jamais de soi, 

« sinon pour se confondre & s’humilier. C’était lui faire 
« de la peine que de lui donner la qualité de fondatrice. 

« Hélas! disait-elle alors, je ne suis qu’une pauvre misé- 
« rable, qui n’ai fait qu’offenser Dieu; & elle le croyait 
« ainsi, quoique devant Dieu sa conscience fût très-pure, , 
« & que sa vie offrît un exemple continuel de vertu. Enfin, 

« son extérieur, quoique assez majeftueux, était humble : 

« il portait à l’amour de la modeftie, au 'recueillement inté- 
« rieur & à la dévotion (i). » 

Le 12 du mois de novembre 1671, elle fut atteinte 
d’une pleurésie, & le quatorzième jour de sa maladie, elle 
fit son tefiament, auquel M. Talon, qui était encore à 
Québec, voulut se trouver présent, tant pour honorer 
madame de la Pelterie, que pour autoriser ses dernières 
volontés. Il serait difficile d’exprimer avec quelle dévotion 
& quelle joie elle reçut les derniers sacrements. Le jour 
de sa mort, ayant demandé quel jour il était, & appre- 
nant que c’était le mercredi : Dieu soit béni, dit-elle, ah ! 
que je serais heureuse de mourir aujourd’hui! C’eft un 
jour deftiné pour honorer saint Joseph. En effet, elle entra 
dans l’agonie en priant Dieu, & expira doucement deux 
heures après, sur les huit heures du soir, âgée de soixante- 
huit ans. Le lendemain de sa mort, on l’inhuma dans le 
chœur des Ursulines, & ses obsèques furent honorées de la 
présence de toutes les personnes considérables de la ville 
Si des environs (2). 

Six mois après, mourut la Mère Marie de l’Incarna- 
tion, sa chère compagne, & la première Supérieure de ce 
Monaftère. L’esprit de Dieu, dont elle avait paru toute 
possédée, était la source de ce grand courage & de cette 
confiance inébranlable qui la firent passer en Canada, 
pour y établir un Monaflère, & triompher de toutes les 
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difficultés inséparables de l’exécution d un tel dessein, 
sans exemple jusqu’alors. On remarquait en elle une 
douceur inaltérable envers tout le monde, & une admi-^ 
rable égalité d'humeur, fruit de son union intime avec' 
Dieu, & la marque assurée d’une vertu tout extraordi- 
naire. Quoiqu’elle eût été dix-huit ans Supérieure, à trois 
reprises differentes, avec une entière satisfaction de tout 
le monde, tant de la Communauté que du dehors, elle 
était la plus soumise, la plus obéissante de la maison, la 
plus exacte à toutes les observances, & découvrait son 
intérieur à sa Supérieure avec la sincérité de la plus fer- 
vente novice. Nous avons parlé de sa facilité pour appren- 
dre les langues Algonquine & Huronne ; & on peut dire 
qu’elle mourut dans cet exercice de zèle, puisque sa der- 
nière maladie se déclara lorsqu’elle avait pour écolières 
en ces langues trois Religieuses de France, nouvellement 
arrivées. Cette maladie commença le i6 de janvier, où 
elle prit le lit qu’elle ne quitta plus. Vers la fin de sa vie 
elle paraissait être comme dans une douce extase, la joie 
sur le front, & la vue modeffement baissée, ou fixée sur 
son Crucifix qu’elle tenait en main. Étant à 1 extrémité, 
elle demanda plusieurs fois qu’on lui amenât toutes les 
petites pensionnaires, tant Françaises que sauvages, leur 
donna sa bénédiClion, en assurant toutes ses Soeurs qu elle 
offrait continuellement à Dieu ses douleurs, sa vie &. sa 
mort, pour la conversion & le salut des sauvages, afin que 
Dieu fût connu de tous ces peuples, aimé, servi & glorifié ; 
et dans ces sentiments, chargée d’années & de mérites, 
elle quitta la terre, pour aller jouir de Dieu dans le ciel (i). 
« La mort de ces deux illuftres personnes, disait le P. Da- 
« blon, a été une afflidion publique; comme elles obli- 
« gaient tout le monde, tout le pays y a pris part, & les 
« cl regrettées. On les honorait beaucoup partout, pour 
« leur vertu & leur sainteté; mais elles étaient chéries & 
« considérées particulièrement, comme celles qui avaient 
<( donné commencement à rinftruètion des jeunes filles 
« Françaises & sauvages, & qui, par ce moyen, avaient 


(i) Relation de 167 
p. 70, 71,72. 
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(I) Relation de 1672, * beaucoup Contribué au bon établissement & au progrès 


de la colonie (i). 


P* 70. 7L 72* 

X. 


Mais la Mère de l’Incarnation a rendu au Canada 


un autre genre de service, par les écrits précieux qu’elle 


a laissés. Ses lettres spirituelles sont un riche & inépuisable 
trésor , où les personnes intérieures peuvent puiser en 
assurance des maximes de conduite & de salutaires avis, 
dans quelque état qu’elles se trouvent. M. Émery, auteur 
de l'Esprit de sainte Thérèse, écrivait, au sujet de Marie 
de l’Incarnation : « Dans la dernière retraite que j’ai faite, 
« sa vie, ses lettres & ses méditations ont seules fourni la 
« matière de mes oraisons & de mes ledures. C’eft une 
« Sainte, que je révère bien sincèrement, & que je mets 


(2) Arch. de Par- « dans mon eftime à côté de sainte Thérèse (2). » Enfin 


lettres hijloriques de cette Religieuse forment le recueil 


M. Émery, 5 janv. le plus précieux, le plus fidèle, le plus infirudif & le plus 



eainant, sur i Miftoire générale du Canada, depuis l’année 
1639 jusqu’en 1672, ainsi qu’on a pu en juger par les 
divers extraits que nous en avons cités dans cette hiftoire. 


L’année suivante, 1673, on eut à regretter la perte 
d une autre âme d’élite, qui n’avait pas moins efficacement 
contribué à l’établissement & à la conservation de la colo- 
nie, quoique par d’autres moyens : nous parlons de made- 
moiselle Jeanne Mance. ’Venue avec une poignée d’hommes, 
trente & un ans auparavant, pour fonder Villemarie, après 
avoir partagé leurs privations & leurs périls, jusqu’à s’être 
trouvée à la veille d’être obligée de repasser en France 
avec eux ; elle eut la consolation, avant de mourir, de 
voir la bénédidion de ses travaux, & cette même colonie 
composée d’environ quatorze à quinze cents personnes (*). 


(*) L’année qui précéda sa mort, elle désira, pour la sûreté de 
sa conscience, de terminer ce qui lui reliait encore à faire touchant les 
vingt-deux mille livres qu’en 1 65 1 elle avait échangées pour la moitié 
du domaine des seigneurs. Depuis ce temps, le Séminaire & l’Hô- 
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eft à regretter qu’on ne nous ait conservé aucun détail 
sur les dernières années de mademoiselle Mance, ni sur 
les circonüances de sa sainte mort. Tout ce que nous en 
savons, c’eft que Dieu acheva de la sanélifier par de 
longues & continuelles maladies; que cette fille admirable 
édifia toute la colonie par ses grandes vertus (i), & qu’en- 
fin elle mourut en odeur de sainteté (2), le 18 juin 1673, à 
dix heures du soir ( 3 ), âgée de soixante-six à soixante-sept 
ans. Ses précieux reftes furent aussitôt l’objet de la véné- 
ration des pieux colons, de ceux surtout qui avaient eu 
plus d’occasions d’admirer ses rares vertus. Cette grande 
servante de Dieu, n’ayant vécu que pour procurer l’éta- 
blissement de la colonie de Villemarie & celui de l’Hôtel- 
Dieu Saint -.Joseph, avait demandé que son corps fût 
inhumé dans l’église de cette maison, & son cœur placé 
dans celle de la paroisse : voulant ainsi que ce cœur, après 
sa mort, ne fut point séparé de ceux pour qui il n’avait 
cessé de battre, après Dieu, durant sa vie ; ou plutôt elle 
ordonna qu’il fût placé, sous la lampe, devant le Très- 
Saint Sacrement, comme pour témoigner qu’elle ne cesse- 
rait d’intercéder en faveur de ses chères Montréalifles , 
lorsqu’elle serait devant le trône de Dieu. Ce fut la recom- 
mandation qu’elle fit verbalement à M. Souart, son exé- 
cuteur teftamentaire. Le corps fut en effet inhumé dans 
l’église de l’Hôtel-Dieu, & son cœur, qu’on renferma dans 
un double vase d’étain, fut mis en dépôt, sous la lampe 
de la même chapelle, en attendant que l’église paroissiale, 
dont on n'avait posé encore que les fondements, fût éle- 


pital avaient joui en commun & par indivis de ce domaine, qu’on 
n’avait pu diviser durant les trouHes occasionnés par la guerre; & 
d’ailleurs, plus occupés des colons que d’eux-mêmes, les seigneurs 
avaient laissé tomber la grange en ruine, faute d’y faire des répara- 
tions. Comme donc la moitié de ces bâtiments appartenait à l’Hô- 
pital, aussi bien que la moitié des terres, mademoiselle Mance voulut 
qu’on fit l’eftimation de la somme nécessaire pour les relever; cette 
somme fut évaluée à cinq mille six cent cinquante livres, dont elle 
promit de fournir la moitié (4). 


(1) Historia Cana- 
densisàCruxio, 1664, 
in-4'*, p. 376. 

(2) Hiftoire de l'Hô- 
tel-Dieu de Québec, 
p. 140. 

( 3 ) Regift. de la pa- 
roisse de Villemarie, 
IQ juin 1673. 


(4) Greffe de Ville- 
marie, I" & 8 juin 
1677. 





[ I : 



(2) Annales de l’Ho- 
lel-Dieu. Addition sur 
mademoiselle Mance. 
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RECTION DU SIÈGE 
ÉPISCOPAL DE QUÉ- 
BEC, lôSy, 1662, 
1664. 
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vée (i). Les prêtres du Séminaire, qui désiraient beaucoup 
enrichir l’église de la paroisse d’une si précieuse relique, 
se firent délivrer, par le greffier, un ade, pour confiater 
qu’elle n’était qu’en simple dépôt dans celle de l’Hôpital. 
Mais la conftrudion de l’église paroissiale ayant traîné en 
longueur, & le transport du cœur de mademoiselle Mance 
ayant d’ailleurs été différé, il arriva que ce dépôt, si cher 
à la piété des fidèles, fut consumé dans l’incendie qui 
réduisit en cendres les bâtiments de cette maison (*) (2). 

L’année 1672, où M. de Courcelles & M. Talon quit- 
tèrent le Canada, M. de Laval passa aussi en France, & 
y fit un séjour de trois ans pour attendre la conclusion de 
l’éredion définitive du Siège épiscopal de Québec, différée 
jusqu’alors. Depuis l’année i 65 j cette affaire était toujours 
pendante, malgré les efforts réitérés du Roi pour la faire 
terminer; & nous allons exposer ici la suite de ces négo- 


.N 


(’') L’inventaire de ses effets mobiliers, que nous trouvons encore 
au greffe de Villemarie, met comme à découvert les dévotions privées 
de mademoiselle Mance. Guérie miraculeusement par l’attouchement 
du cœur de M. Olier, ainsi qu’il a été dit, & accoutumée à l’invo- 
quer comme un puissant protecteur, elle aimait à avoir sous les yeux 
un portrait de ce saint prêtre peint sur toile, ainsi qu’un autre de 
M. de Renty, ancien directeur de la Compagnie de Montréal. En 
outre, elle avait à son pieux usage trois petits volumes en parchemin 
contenant la vie de ce dernier; un portrait de saint Charles Bor- 
romée, & un cachet d’argent représentant saint Joseph tenant l’En- 
fant Jésus par la main. Elle se servait apparemment de ce cachet 
pour sceller ses lettres, du moins en avait-elle apposé l’empreinte 
sur son teftament. Mais ce qui eft particulièrement regrettable, ce 
sont des papiers précieux pour l’hiftoire du pays, qui furent consumés 
dans le premier incendie de l’Hôpital. L’inventaire dont nous par- 
lons tait, mention entre autres de six paquets de lettres adressées à 
mademoiselle Mance elle-même, de vingt-quatre lettres de M. de La 
(3) Greffe de Ville- D^tiversière, de M. de Maisonneuve, de M. d’Olbeau, chanoine de la 
marie, 19 juin 1673. sainte chapelle, de six lettres de mademoiselle Mance à M. Talon ( 3 ); 
Inventaire des meu- & l’on ne peut pas douter que plusieurs de ces pièces n’eussent une 
blés & titres de made- grande importance pour l’hiftoire du Canada, surtout pour celle de 
moiselle Mance. Villemarie. 
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dations, reftées inconnues jusqu’à ce jour. Nous avons dit 
que, le 14 décembre 1662, le Roi avait écrit de nouveau 
à Rome pour l’expédition des Bulles (i). Mais, cette affaire 
demeurant encore suspendue, il écrivit, le 28 juin 1664, à 
M. de Créquy, son ambassadeur extraordinaire (2), ainsi 
qu’au Pape lui-même, pour faire de nouvelles inftances ( 3 ). 

« Le choix que Votre Sainteté a fait, lui disait-il, de la 
« personne du sieur de Laval, Évêque de Pétrée, pour 
« aller en qualité de Vicaire apoftolique faire les fonctions 
« épiscopales en Canada, a été suivi de beaucoup d’avan- 
« tages pour cette Église naissante. Nous avons lieu de 
« nous en promettre encore de plus grands succès, s’il 
« plaît à Votre Sainteté de lui permettre d’y continuer les 
' « mêmes fondions en qualité d’Évêque du lieu , en éta- 
« blissant pour cette fin un Siège épiscopal dans Québec ; 
« & nous espérons que Votre Sainteté y sera d’autant 
« mieux disposée que nous avons déjà pourvu à l’entre- 
« tien de l’Évêque & de ses Chanoines, en consentant à 
« l’union perpétuelle de l’abbaye de Maubec au futur 
« évêché (4). C’eft pourquoi nous La supplions d’accorder 
« à l’Évêque de Pétrée le titre d’Évêque de Québec, à 
« notre nomination & prière, avec pouvoir de faire en 
« cette qualité les fondions épiscopales dans tout le Ca- 
« nada ( 5 j. » Le duc de Créquy, s’étant occupé adivement 
de cette affaire, répondit au Roi quelques mois après ; « Le 
« Pape m’a témoigné qu’il voulait faire ce que Votre Ma- 
« jeffé souhaite au sujet de l’établissement du Siège épis- 
ci copal dans Québec pour tout le Canada , & m’a chargé 
« d’en faire donner les Mémoires à la Congrégation de la 
« Propagande (6). » Charmé de ce résultat, le Roi ré- 
pondit à son ambassadeur ; « J’ai approuvé & loué tout 
« ce que vous avez dit au Pape touchant la création d’un 
« évêché à Québec, & puisqu’il nous a accordé cette grâce, 
« il faudra veiller à ce que, dans les expéditions, mon 
H droit à la nomination pour ce Siège ne soit pas ou- 
« blié (7). » Mais l’affaire, ayant été mise en Congréga- 
tion, fut différée encore, malgré le désir ardent qu’on avait 


(1) Archives du mi- 
niftère des affaires 
étrangères, vol. 229. 
Rome, t. LXVIII, 
2« pièce. 

(2) Archevêché de 
Québec. Lettre du 
Roi, 28 juin 1664. 

( 3 ) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 1 63 , Rome, 
28 juin 1664. 


(4) Arch. de l’ar- 
chevêché de Québec. 
Brevet du Roi du 
14 déc. 1662, vol. A, 
p. 28. 

( 5 J Arch. des affai- 
res étrangères à Pa- 
ris, Rome, vol, i 63 . 
Lett. du 28 juin 1664. 


(6) Ibid,, vol. 16 1. 
Lettre du 23 septem- 
bte 1664. 


(7) Ibid,, vol. 16 1, 
pièce i 23 «. Lettre 
M. de Créquy, du 17 
ot\, 1664, 
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(i) Arch. du minis- 
nistère des affaires 
étrangères, vol. 19 1. 
Rome, 38 , p. 346. 

XIII. 

l’affaire de l’érec- 
tion DE l’ÉVECHÉ 
REPRISE EN 1668. 
PROJET DE BULLE. 


(2) Arrêts & règle- 
ments du Conseil su- 
pér. Québec, i 855 , 
p. 45; 14 fév. 1CG9. 


( 3 ) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 192. Rome, 
t. XXXIX, p. i32. 
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en Canada & en France de la voir promptement ter- 
minée (i). 

Ce qui montre combien on désirait à Québec son 
heureuse conclusion, c’eft que, dans des aétes du Conseil 
souverain, par exemple dans celui du 20 mars 1668, 
M. de Laval eft qualifié ; nommé par Sa Maje fié premier 
Évêque de ce pays, lorsqu’il aura plu à notre Saint-Père 
le Pape d’y en établir un (2). Il paraît même que, lorsqu’il 
passa en France, l’année 1668, M. Talon se proposait de 
presser de nouveau la poursuite & le succès de cette né- 
gociation; du moins efl-il certain qu’il s’en occupa adi- 
vement à Paris. Au mois de juin de l’année précédente. 
Clément IX étant monté sur le Saint-Siège, la Cour de 
France avait repris cette négociation; &, en 1668, le Pape 
fit même dresser un projet de Bulle d’éredion, afin qu’on 
convînt de toutes les clauses avant l’expédition de la Bulle 
définitive ( 3 ). Le duc de Chaulnes, ambassadeur à Rome, 
envoya ce projet à Paris pour connaître les intentions du 
Roi; & ce prince chargea M. Talon & d’autres juriscon- 
sultes de lui faire part de leurs observations sur les clauses 
de ce projet de Bulle., Par leurs réponses, on voit combien 
ces légifles, sous prétexte de prendre à cœur les intérêts 
du monarque, portaient loin les défiances & les précau- 
tions, en ce qu’ils s’imaginaient pouvoir donner quelque 
atteinte aux privilèges de la Couronne ou aux usages du 
pays; & pour faire connaître la délicatesse des susceptibi- 
lités de cette époque, il efi: nécessaire d’entrer ici dans 
quelques détails. 


XIV. 

CLAUSES DE LA BULLE 
DESQUELLES LA COUR 
DÉSIRE LA SUPRESSION 
OU LE CHANGEMENT. 


Le projet de Bulle dont nous parlons donnait à ]Vl. de 
Laval les titres d’Évêque de Pétrée & de Vicaire Apojlo- 
lique'. Il déclarait que l’évêché de Québec dépendait im- 
médiatement du Saint-Siège, & que le Pape en inftituait 
Evêque M. de Laval, sur la nomination du Roi par droit 
de patronage, dont ce prince jouissait en vertu d’un pri- 
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vilége apoftoliquc. Enfin, d’après la forme usitée pour les 
concessions de grâces, dans ce projet de Bulle on donnait 
au Roi l’absolution des censures ecclésiaftiques qu’il pou- 
vait avoir encourues. Sur cette dernière clause, les légiües 
Français firent observer qu’elle n’était employée qu’à 
l’égard de celui qui obtenait quelque grâce personnelle, 
pour lever par là l’inhabilité qui l’empêcherait de la rece- 
voir; & ils furent d’avis qu’on ne l’insérât point dans la 
Bulle. M. Talon ajouta même que, si l’on insiflait pour l’y 
laisser, il fallait qu’elle eût pour sujet, non la personne du 
Roi, qui ne recevait aucune grâce, mais celle de M. de 
Laval, à qui le Pape accordait le nouvel évêché & tous 
les pouvoirs nécessaires pour le régir, en qualité de titu- 
laire. On ne fut pas moins alarmé de la qualité de Vicaire 
Apojloliqiie , qui, dix ans auparavant, avait excité tant 
de rumeurs; & M. Talon demanda que, dans la Bulle, on 
se contentât de donner à xM. de Laval la qualité d’Évêque 
de Pétrée ; pareillement qu’au lieu de cette clause : sur la 
nomination du Roi par droit de patronage, en vertu d’un 
privilège apoftolique, on employât celle-ci ; sur la nomi- 
nation du Roi, d’après les concordats. Mais une difficulté 
qui parut plus sérieuse à ces jurisconsultes, c’était de faire 
dépendre Québec immédiatement du Saint-Siège, d’où il 
arriverait, disaient-ils, qu’à cause de la longueur & des 
dépenses du voyage de Rome, presque personne ne pour- 
rait appeler des sentences de l’Évêque diocésain. Comme 
les Bulles de Vicaire Apoftolique pour M. de Laval avaient 
déclaré déjà que l’Église paroissiale de Québec était du 
diocèse de Rouen, ces légiftes demandaient que le nouvel 
évêché demeurât suffragant de cette métropole; & M. Ta- 
lon, qui était de cet avis, voulait qu’au moins on le fit 
dépendre de quelque autre archevêché de France. 11 ajou- 
tait cependant que, si l’on ne pouvait l’obtenir, on insiftât 
pour qu’il ne dépendît immédiatement du Saint-Siège que 
jusqu’à ce qu’on eût érigé d’autres évêchés & formé une (,) ^rch. du minis- 
métropole en Canada (i). Le 26 juillet 1668, le miniflre tèrc des affaires étran- 
envoya ces observations au duc de Chaulnes, en lui re- f'^xxxix 



(i) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 1 92. Rome, 
t.XXXlX,p. 145. 

XV. 

ON EXIGE A ROME QUE 
LE SIÈGE DE QUÉBEC 
DÉPENDE IMMÉDIATE- 
MENT DU PAPE. 
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commandant de la part du Roi de tenir à ce que la Bulle 
y fût conforme en tout point (i). 

Sur l’ordre exprès du Pape, la Congrégation consifto- 
riale s’assembla pour les examiner en détail. Elle demeura 
d’accord qu’on ôterait de la Bulle la clause de {'absolution 
des censures, ainsi que le titre de Vicaire Apojîolique; 
mais elle voulut qu’il y fût exprimé que Québec relèverait 
du Saint-Siège immédiatement. De son côté, Colbert écri- 
vait le 3 o août 1669 à M. l’abbé de Bourlemont, chargé de 
poursuivre à Rome cette affaire ; « Sa Majefté désire que 
vous représentiez à M. le cardinal Rospigliosi que le Ca- 
« nada a toujours été dirigé, quant au spirituel, par l’Ar- 
chevêque de Rouen; que les habitants sont tous naturels 
Français, parmi lesquels il n’y a d’habitués qu’environ 
deux cents naturels du pays; en sorte que c’ell bien 
plutôt une colonie Française qu’une nation barbare con- 
vertie à la Foi catholique. C’eft ce qui fait désirer que 
l’Evêque soit suffragant de l’archevêché de Rouen, jus- 
qu’à ce que, la colonie devenant plus peuplée. Sa Sainteté 
puisse y établir une métropole & divers autres évêchés. 
Quant aux limites du nouveau diocèse, le Roi ne peut 
les régler à présent, attendu le peu d’espace cultivé & la 
grande étendue de pays que les Français occupent le 
long du grand fleuve Saint-Laurent. C’eft pourquoi il 
semble nécessaire de laisser, pour le présent, toute 
l’étendue du Canada dans la dépendance de l’évêché 
de Québec, & de mettre une réserve pour pouvoir le 
reftreindre à l’avenir dans une étendue raisonnable, eu 
égard au nombre des paroisses & des habitants qui s’y 
établiront (2). » Le Roi, en envoyant ces observations 
de Colbert à l’abbé de Bourlemont, lui écrivait ; « Je dé- 
« sire que vous fassiez inftance à Sa Sainteté & à mon 
cousin le cardinal Rospigliosi, inftance pressante en mon 
nom, pour l’expédition des Bulles ( 3 ). » Mais la clause 
de la dépendance de Rouen, ou de quelque autre métro- 
pole de France, éprouva de grandes difficultés & arrêta 
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tout à fait les négociations. Le Roi, qui avait grandement 
à cœur de les terminer, écrivait cependant cette même 
année à M. de Laval ; « Vous devez être assuré que je 
« ferai toujours toutes les diligences nécessaires à Rome 
« pour l’éreêlion de l’évêché de la Nouvelle-France (i). » 
L’année suivante 1670, M. Talon, étant retourné en Ca- 
nada, comme il a été dit, informa M. de Laval de ce qui 
avait été fait à ce sujet; & comme les Pères Jésuites di- 
saient à ce prélat qu’ils agissaient à Rome pour lui faire 
obtenir son titre ; « Je lui ai fait connaître, écrivait-il à 
« Colbert, qu’il le devait attendre du Roi, qui seul aussi 
« pouvait le lui faire accorder (2). » 

Enfin M. de Laval, fatigué de ces interminables lon- 
gueurs, prit le parti de repasser en France, résolu de se 
démettre du Vicariat Apoffolique, & de ne plus reparaître 
en Canada, s’il n’obtenait d’en être fait Évêque titulaire ; 
et on conçoit qu’après toutes les démarches qu’il n’avait 
cessé de faire jusqu’alors, ces lenteurs étaient bien propres 
à lui inspirer une pareille résolution. Lorsqu’il avait été 
nommé à l’abbaye de Maubec & au futur siège du Canada 
par Louis XIV, il avait écrit en i663 aux Cardinaux de la 
Propagande pour leur représenter que, au jugement de 
tous, l’éreêlion de ce Siège était regardée comme presque 
nécessaire (3). Il avait réitéré sa demande en 1664, & 
l’année suivante écrit encore quatre différentes lettres à 
Rome pour accélérer la fin de cette négociation (4). En 
1666, il avait adressé une nouvelle lettre aux Cardinaux, 
une autre au Pape, & une troisième au Préfet de la Pro- 
pagande (5). Pareillement il avait renouvelé sa demande 
en 1667, en 1670 (6). Voyant enfin, en 1672, que ses ins- 
tances n’étaient pas suivies du succès, il repassa en France, 
comme nous le disions, &, immédiatement après son arri- 
vée, écrivit aux Cardinaux de la Propagande , pour leur 
faire connaître ses sentiments & le motif de son voyage ; 
« Je n’ai jamais recherché jusqu’ici l’épiscopat, leur dit-il, 
« & je l’ai accepté malgré moi, convaincu de ma faiblesse. 


(i) Arch. de la ma- 
rine. Regiftre des or- 
dres du Roi, 17 mai 
1669, fol. 134. 


(2) Arch. de la ma- 
rine. Lett. de M. Ta- 
lon à Colbert, lo nov. 
1670. 

XVI. 

M. DE LAVAL QUITTE LE 
CANADA, RÉSOLU DE 

n’y plus retourner 
s’il n’en est fait 


Évêque. 


( 3 ) Arch. de la Pro- 
pagande, vol. Ame- 
rica 3 , Canada^ 256 . 
Lett. du 26 o£l. i 663 . 

(4) Ibid, Lettres des 
26 août 1664, 24, 25 , 
26 o£l. i 665 . 

( 5 ) Ibid, Lettres du 
i 5 o£l. 1666. 

(6) Ibid,, 29 août 
1667, 27 août 1670. 
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(i) Arch. de la Pro- 
pagande, vol. Ame- 
rica 3 , Canada, 256 . 
Lettre de 1672, 


(2) Ibid, 


XVII. 

Mémoire pour faire 

DÉPENDRE DE ROME 
l’évêché DE QUÉBEC. 


432 

« Mais en ayant porté le fardeau, je regarderai comme 
« un bienfait d’en être délivré , quoique je ne refuse pas 
« de me sacrifier pour l’Église de Jésus-Chrift & pour le 
« salut des âmes. J’ai appris toutefois, par une longue 
« expérience, combien la condition de Vicaire Apoftolique 
« efl peu assurée contre ceux qui sont chargés des affaires 
« politiques, je veux dire des officiers de la Cour, émules 
« perpétuels & contempteurs de la puissance ecclésias- 
« tique, qui n’ont rien de plus ordinaire que d’objeder 
« que l’autorité du Vicaire Apoftolique eft douteuse & 
« doit être reftreinte dans de certaines limites. C*eft pour- 
« quoi, après avoir tout considéré mûrement, j’ai pris la 
« résolution de me démettre de cette charge, & de ne plus 
« retourner dans la Nouvelle-France, si on n’y érige l’évê- 
« ché, & si je ne suis pourvu & muni de Bulles qui m’en 
« conftituent l’Ordinaire. Telle eft la fin de mon voyage 
« en France & l’objet de mes vœux (i). » Il paraît pour- 
« tant qu’en quittant le Canada M. de Laval avait tenu 
secret le motif principal de son voyage {*). « L’évêque de 
« Pétrée, écrivait M. Talon, ayant reçu des lettres de 
« Rome, qui l’alarment un peu sur son titre, passe en 
« France pour y ménager quelques secours de famille ou 
« d’ailleurs, qui le mettent en état de payer l’annate qu’on 
« lui demande, lorsque le Roi l’aura jugé raisonnable (2). » 
On appelait ainsi le droit que le concordat de François P'' 
réservait au Pape, pour les Bulles des évêchés & des ab- 
bayes, qui consiftait dans le revenu d’une année. Cepen- 
dant, malgré la présence de M. de Laval à Paris, l’affaire 
de l’évêché de Québec demeurait toujours suspendue, à 
cause des difficultés que faisait la Cour sur sa dépendance 
immédiate de Rome. 

Pour les lever, on présenta un Mémoire au Conseil 


(*) Ce voyage dut être différé jusqu’au printemps de 1672, puis- 
que, le 20 mai de cette année, M. de Laval assifta à la pose de la pre- 
mière pierre d’un bâtiment qu’on ajouta à l’Hôtel-Dieu de Québec. 
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du Roi, dans lequel on faisait voir que cette dépendance 
n’était pas sans exemple : le Siège de Manille aux îles Phi- 
lippines, celui de Goa aux Indes orientales, celui de Lima 
dans le Pérou, relevant immédiatement du Saint-Siège; 
& en Europe, celui de Bamberg en Allemagne, celui de 
Pavie en Italie, & en France celui du Puy. On ajoutait 
que la division des provinces en Europe, attribuées à 
chaque primatie, était depuis longtemps établie, & qu’il 
était à propos de ne pas étendre leurs limites en des pays 
nouvellement découverts, si éloignés de ce continent; & 
qu’il n’appartenait qu’au Saint-Siège d’exercer ainsi une 
jurididion universelle; qu’au refte tous les évêchés, arche- 
vêchés & primaties de l’univers relevaient dans un sens de 
la jurididion du Pape qui, étant universelle & de droit divin, 
s’étend partout; qu’à la vérité il serait difficile d’appeler 
des sentences de l’Évêque diocésain au tribunal du Saint- 
Siège, puisque, à cause de la longueur & des dépenses du 
voyage, on n’en appellerait pas. Mais on faisait remarquer 
que, dans la Nouvelle-Espagne, le Saint-Siège avait pourvu 
à cette difficulté, en commettant, par une Bulle particu- 
. Hère, un des Évêques voisins de chaque archevêché, pour 
recevoir les appels comme juge délégué du Saint-Siège, & 
dont les sentences s’exécutaient par provision; que, con- 
formément à cet exemple, on pourrait, après avoir accepté 
la Bulle, en demander une autre qui déléguât quelqu’un 
des Évêques de France, par exemple, l’Archevêque de 
Paris, pour recevoir les appels des sentences de l’Évêque 
de Québec; ou qui commît un juge official, pour recevoir 
les appels dans le pays même de la Nouvelle-France (i). 

Ce Mémoire fit beaucoup d’impression à la Cour; & 
comme le Roi désirait ardemment de ne pas laisser plus 
longtemps le Canada sans un Évêque titulaire, il prit le 
parti de se désifter sur l’article de la dépendance; &, le 
1 5 décembre 1 673, écrivit une lettre très-respeèlueuse au 
Pape, où il le priait d’expédier les Bulles de l’évêché de 
Québec à M. de Laval (2). Il écrivit aussi au cardinal 


(1) Biblioth. impé- 
riale à Paris. Matiè- 
res ecclésiaftiques, E. 
2616, t. II, parmi les 
imprimés. Pièce ma- 
nuscrite, p. 42. 

XVIII. 

LE ROI CONSENT A CE 
Q.UE l'évêché DR 
QUÉBEC RELÈVE IM- 
MÉDIATEMENT DE 
ROME. 

(2) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 228. Rome, 
t. LXVIl, p. 285, 
pièce 86. 
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(i) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 228. Rome, 
t. LXVII, p. 285, 
pièce 86. 


(2) IM., p. 187, 
pièce 53 . 


( 3 ) Jâid,, p. 321 , 
pièce 97. 


(4) lâid,, vol. 229. 
Rome, t. LXVIII, 
pièce. 


( 5 ) Ibid., io« pièce* 


(6) Ibid., Rome, 
t. LXVIII. Lettre de 
M. de Pompone, 2 fé- 
vrier 1674. 


Ursin dans le même sens, & enfin au duc d’Eftrée, son 
ambassadeur extraordinaire à Rome. 11 disait à ce der- 
nier : « Mon cousin, après avoir examiné le Mémoire que 
« vous m'avez envoyé sur les difficultés qui se sont trou- 
« vées dans l'expédition des Bulles d'éredion de Tévêché 
<( de Québec, j'ai jugé à propos de vous ordonner de ne 
(( plus insifter sur la demande que vous aviez faite, que 
« cet évêché dépendit de l'archevêché de Rouen, ou de 
« quelque autre de mon royaume. Ainsi, mon dessein efl: 
« que vous renouveliez auprès de Sa Sainteté les prières 
« que vous lui aviez déjà faites sur ce sujet, sans vous 
« attacher à cette condition, si Sa Sainteté continue à s'y 
« arrêter (i) (*). » Pour hâter la conclusion de cette affaire, 


(^) L’affaire traîna encore, par un incident dont nous ignorons 
la cause, & qui montre peut-être que les difficultés venaient moins 
du Roi lui-même que de ses officiers. Du moins, le miniftre, M. de 
Pompone, en pressant le duc d’Eftrée de faire expédier les Bulles, 
ajoutait qu’il lui envoyait la lettre du Roi au Pape & celle au car- 
dinal Ursin (?). Mais le Duc ne reçut pas les lettres du Roi, quoique 
celle du Miniftre lui fût parvenue; de sorte que, ne sachant pas que , 
ce Prince s’était désifté sur la dépendance de Rouen ou de quelque 
autre rhétropole de France, il répondit, le 27 décembre i 6 y 3 : « Vous 
« ne m’ayez pas fait connaître si Sa Majefté trouve bon que l’Evêché 
« de Québec relève immédiatement du Saint-Siège; c’eft un point 
(( essentiel sur lequel il eft nécessaire que je sois éclairci ( 3 ). » Et le 
3 janvier suivant, il mandait encore au Miniftre : « Il ne me refte 
« plus, pour travailler à la consommation de cette affaire, que d’avoir 
« les ordres de Sa Majefté touchant la dépendance de l’Évêché de 
« Québec (4). » Enfin, il écrivait au Roi lui-même : « Je ferai mes 
(c efforts pour obtenir que l’Évêché dépende d’une métropole de 
(c France; mais je dois dire par avance à Votre Majefté que je ne 
« vois que très-peu ou point d’apparence à y réussir, puisque M. de 
« Bourlemont, qui avait traité cette affaire avant moi, a rencontré, 

« sur ce point, tant d’obftacles ( 5 ). » Il était pourtant difficile que 
l’ambassadeur extraordinaire à Rome pût ignorer longtemps les in- 
tentions du Roi; & M. de Pompone, en lui écrivant le 2 février 1674, 
lui disait cette fois : « Vous voyez que Sa Majefté s’eft départie de la 
« condition qui avait été attachée jusqu’à cette heure à 1 eredion de 
« l’Évêché de Québec, c’eft-à-dire de la dépendance de quelque 
« Archevêché en France, ne pouvant autrement obtenir cette érec- 
« tion (6). » 
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en dotant avantageusement le futur Évêque de Québec, le 
Roi avait déjà donné à M. de Laval l’abbaye de Maubec, 
comme il a été dit (i), & en 1672 il lui donna encore celle 
d’Elfrée, pour être unies l’une & l’autre à son Siège, indé- 
pendamment de sbc mille livres dont il le gratifiait tous les 
ans (2). Mais cette nouvelle marque de la munificence du 
Roi devint l’occasion d’autres entraves. 

L’abbaye d’Eftrée, en Normandie, dont la manse 
devait être unie au nouveau Siège, était de l’Ordre de 
Cîteaux; le procureur général de cet Ordre près la Gourde 
Rome, apprenant cette union projetée, y mit opposition & 
présenta même un Mémoire contre M. de Laval. Il se plai- 
gnit de ce que ce Prélat, sans avoir des Bulles pour cette 
abbaye, & même, à ce qu’il disait, sans les avoir deman- 
dées encore, y eût fait abattre des bâtiments, & se fût 
porté à beaucoup d’autres ades semblables. Ces plaintes 
furent même communiquées au Nonce de France, avec 
charge de les porter au Roi. « Par cet incident, écrivait le 
« 16 mars 1674 le duc d’Eftrée à M. de Pompone, le pro- 
« cureur de Cîteaux, quoique sans dessein, a traversé 
« l’expédition de l’affaire de Québec, qui demeure sus- 
« pendue, parce que la Cour de Rome eft émue contre 
« M. de Laval, dont elle regarde ces nouveaux aêfes 
« comme de pures entreprises sur l’autorité du Pape. Je 
« m’imagine pourtant que cet Évêque, en vertu de son 
« brevet du Roi, aura pu être bien fondé à les faire selon 
« nos maximes qui sont diverses en cela de celles de ce 
« pays ( 3 ). » Dès qu’il en fut informé, Louis XW trouva 
mauvais que le procureur de Cîteaux mît ainsi opposition 
aux Bulles, & fit écrire au duc d’Eftrée & au cardinal d’Eft 
d’employer tout leur crédit pour les obtenir, & de parler 
fortement au procureur (4). Le duc s’acquitta avec succès 
de cette double commission. « Je presse autant que je 
« peux, écrivait-il, l’expédition des Bulles de Québec que 
« le zèle indiscret du procureur de Cîteaux avait traver- 
0 sée; je l’ai réduit, partie par raison & partie par menace, 


(1) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, Rome, tome 
LXVin, 2« pièce. 

(2) Regiftre des dé- 
pêches concernant les 
Indes, 1672, fol. 62. 
Lettre à M. Talon, 
4 juin 1672. 

XIX. 

LA CONCLUSION DE 

l’affaire est en- 
travée A ROME PAR 
LE PROCUREUR DE CI- 
TEAUX. 


( 3 ) Arch. du minis- 
tère des affaires étran- 
gères, vol. 229. Rome, 
t. LXVIII, 16 mars 
1674. 

(4) Ibid., vol. 2 3 o . 
Rome, t. LXIX, piè- 
ces 20, 21. 
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(1) Archives du mi- 
nisflère des affaires 
étrangères, Rome, t. 
LXVllI, iSavril 1674. 

(2) Ibid., Rome, 
t. LXIX, i« pièce, 
2 mai 1674. 


XX. 

LE SIEGE ÉPISCOPAL DE 
QUÉBEC EST ENFIN 
ÉRIGÉ. 

( 3 ) Arch. de la ma- 

rine. Canada, t. Il, de 
1670 à 1676. Bulle 
d’éreélion de l’évcché, 
06L 1674. — Vita 

Francisci de Harlay, 
in-4°, 1720, p. 122. 
— Arch. du Séminaire 
de Villemarie. Lettre 
patente du Roi, o£l. 
1697, qui confirme 
cette éreélion. 

(4) Édits , ordon- 
nances royaux. Qué- 
bec, 1854, p. 79, 80. 


( 3 ) Arch. du Sémi- 
naire de Québec. Let- 
tre de M. Dudouyt à 
M. de Laval, 1667. 
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« à ne pas s’y opiniâtrer (i). » On promit en effet an duc 
d’expédier les Bulles, sans égard aux plaintes du procureur 
dont il avait fait voir le peu de fondement, & aussi d écrire sur 
cette résolution au Nonce près la Cour de France (2). Toute- 
fois, malgré les désirs ardents & généreux de Louis XIV, & 
malgré le zèle de ses agents, la conclusion de cette affaire 
éprouva encore de nouveaux retards, & ne fut terminée que 
le i®' oèfobre 1674, où la Bulle définitive fut enfin expédiée. 

Par cet acte si longtemps attendu. Clément X établit à 
Québec un évêché qu’il donna à M. de Laval, Évêque de 
Pétrée; il supprima la paroisse de cette ville, l’érigea en 
église cathédrale, & donna le soin des âmes de ce lieu au 
Chapitre qu'il inftitua ( 3 ). Enfin, le 23 avril lôyS, M. de 
Laval prêta serment de fidélité au Roi en qualité de pre- 
mier Évêque de Québec (4)? immédiatement soumis au 
Saint-Siège. Pourtant on n’avait pas renoncé à l’espérance 
d’obtenir une Bulle qui dispensât du voyage de Rome 
ceux qui auraient à appeler des sentences de l’Évêque 
diocésain; & M. de Laval était disposé à dépendre de 
Rouen ou de telle autre métropole de France que le Roi 
aurait pour agréable. « Comme je savais, écrivait en 1677 
« M. Dudouyt à M. de Laval, qu’on était résolu de le 
« faire relever de Paris, je le demandai moi-même à 
« M. Colbert, afin que dans la conduite ecclésiaflique on 
« se conformât à la coutume & à l’usage de Paris, comme 
« on le fait dans la conduite civile. M. (Poitevin, curé) de 
« Saint-Josse en a parlé à Mgr de Paris, & cela donnera 
« lieu à l’Archevêque de ce Siège de protéger l'Église du 
« Canada ( 5 ). » Cependant nous ne voyons pas que ce 
projet ait eu aucune suite, quoique, dans plusieurs cir- 
conflances, l’Archevêque de Paris ait été pris pour arbitre 
sur des affaires ecclésiaftiques concernant le Canada, 
comme nous le dirons dans la suite de cette Hifloire. 


XXI M. de Laval profita de son séjour à Paris, pour unir 

M. DE LAVAL UNIT SON au Séminaire des Missions étrangères celui qu il avait 
SÉMINAIRE A CELUI auttefois établi à Québec. Dans les lettres qu’il donna 

DES MISSIONS ÉTRAN- 
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pour cette union, le 19 mai 1675, il en exprime les motifs 
en ces termes ; « Considérant que le Séminaire de Paris 
« nous a fourni bon nombre d’Ecclésiafliques pour for- 
« mer celui de Québec & le remplir de personnes capa- 
« blés, les unes pour le gouverner, les autres pour être 
« employées, par nos ordres, dans les Missions : nous 
« avons eftimé ne pouvoir plus solidement procurer la 
B conservation du Séminaire de Québec dans le même 
« esprit, & celle des Missions, qu’en l’annexant au Sémi- 
« naire de Paris. » En conséquence, il l’unit à ce dernier, 
avec tous les bâtiments, terres & biens quelconques, dont, 
à l’avenir, il ne pourra rien être vendu, aliéné, ni même 
engagé, sans le consentement des direêfeurs du Séminaire 
de Paris, qui, en outre, nommeront le supérieur du Sémi- 
naire de Québec, pour le régir & le gouverner selon leurs 
conflitutions : à la charge pouf le supérieur ainsi nommé, 
de prendre la bénédiêbon & la confirmation de l’Évê- 
que (i). Au mois d’avril i 663 , le Roi avait déjà approuvé 
l’éreêtion du Séminaire de Québec; il confirma encore 
cette union, l’année 1676, & ses lettres sont un nouveau 
témoignage de sa religion sincère, & du désir qu’il avait 
toujours eu de contribuer, de tout son pouvoir, à la pro- 
pagation de l’Évangile, en Canada (2). Enfin, M. de La- 
val, qui voulait procurer pour dotation à .son Séminaire 
des terres produêfives situées dans un climat moins sévère 
que ne l’était celui de Québec, échangea, étant encore à 
Paris, l’île d’Orléans pour l’île Jésus, que M. Berthelot lui 
céda, le 24 avril 1675, & dont ce prélat fit donation au 
Séminaire, en s’en réservant à lui- même l’usufruit (*) ( 3 ). 


(*) M. François Berthelot, commissaire général de l’artillerie de 

France, étant devenu, parcet échange, propriétaire de l’île d’Orléans, le 
roi érigea ce fief en comté appelé de Saint-Laurent (4). C’était le nom 
que déjà on donnait quelquefois à cette île (5), à cause de celui du fleuve 
au milieu duquel elle ert située. Jacques Cartier l’avait appelée d’abord 
lie de Bacclitis, à cause delà grande quantité de vignes sauvages qii’il 
y trouva; puis il lui donna le nom d’î/e d’Orléans, le seul qui ait été 
adopté par l’usage & sous lequel elle soit connue aujourd’hui. 


GÈRES, ET LUI DONNE 
l’iLE JÉSUS. 


( r ) Édits, ordon- 
nances royaux, p. 81. 


(2) Ibid., p. S 4 , 85. 


(3) Pièces & docu- 
ments sur la tenure 
seigneuriale, p. 447. 
Regiftre des insinua- 
tions au Conseil sou- 
verain, fol. i55. 

(4) Regiflre des in- 
sinuaiions, de i663 à 
1682, A, n** I, fol. 65, 
verso. 

(5) Relationde iG32, 

p. 7. 
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PREMIER GOUVERNEMENT 
DE MONSIEUR DE FRONTENAC 


1672 à 1682.] 


CHAPITRE I 

LIBERTÉ DONNÉE A TOUS LES COLONS DE VENDRE AUX SAUVAGES 
DES BOISSONS ENIVRANTES. COMMENCEMENT DU TRAFIC 
SCANDALEUX DE M. PERROT, GOUVERNEUR DE 
MONTRÉAL; SON CARACTÈRE INTÉRESSÉ, 

HAUTAIN ET VIOLENT. 


I. 

LE CONSEIL SUPPLIE 
COLBERT d’empêcher 
L^IMPORTATION EN CA- 
NADA DE TANT DE 
BOISSONS ENIVRAN- 
TES. 


Nous avons raconté qu’un grand nombre d’officiers 
des troupes s’étaient permis, malgré les ordonnances du 
Roi & les arrêts du Conseil, de vendre de l’eau-de-vie 
avec excès aux sauvages & étaient retournés en France 
chargés de pelleteries. Après leur départ, le Conseil, qui 
cherchait à apporter un remède efficace à ce mal & même 
à en tarir la source, écrivit à Colbert, le 3 o oélobre 1668 : 
« L’expérience journalière nous fait connaître que la 
« grande quantité de vin & d’eau-de-vie qu’on introduit, 
« pour l’ordinaire, chaque année, en ce pays, ne fournit 
« pas seulement une abondante matière à l’ivrognerie, qui 
« entraîne à sa suite des aètions scandaleuses; mais qu’elle 
« cause encore la ruine de quantité de familles, par la 
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« débauche dont elle eft l’occasion. C’eft ce qui nous 
« oblige à vous faire une très-humble supplication, de 
« vouloir, par l’autorité du Roi, retrancher la liberté que 
« tous les marchands ont eue jusqu’ici, d’apportef de ces 
« boissons autant qu’il leur a plu. A quoi vous serez, 
« Monseigneur, d’autant plus invité, que le Conseil a 
« rendu un arrêt contre cette trop grande abondance de 
« boissons ; & qu’entrant dans vos sentiments, si avanta- 
« geux à la colonie, il a ordonné, par ce même arrêt, 
« l’établissement de brasseries, ouvrage que M. Talon a 
« bien voulu commencer, & que ce même Conseil a jugé 
« très-utile à tout le pays, pour les raisons qui vous sont 
« connues (i). » 

Mais il paraît qu’en provoquant l’établissement de 
ces brasseries en Canada, la Cour, sur les avis intéressés 
que lui avaient donnés les partisans du commerce de 
l’eau-de-vie, avait déjà consenti qu’on suspendît, pour un 
temps, les défenses faites jusqu’alors. Du moins quelques 
jours après que cette lettre eut été écrite, M. Talon, sur 
le point de mettre le pied dans le vaisseau pour passer en 
France, à l’occasion de son premier rappel, leva par pro- 
vision toutes les ordonnances & les peines, dont le Con- 
seil s’était servi pour réprimer ces désordres (2); & ce 
coup d’autorité, qui renversait la législation suivie jus- 
qu’alors pour la traite des boissons, devait ouvrir la porte 
à la licence la plus effrénée & augmenter encore les pro- 
grès du mal. Ainsi le Conseil souverain, malgré tous ses 
arrêts différents & malgré la lettre qu’il venait d’écrire, se 
vit, onze jours après, dans l’affligeante nécessité de per- 
mettre aux colons de vendre de l’eau-de-vie aux sau- 
vages; & tout ce qu’il put faire, ce fut de défendre à ceux- 
ci de s’enivrer. « Pour mettre à exécution les intentions 
« de Sa Majefté, qui veut & entend, disait le Conseil 
« dans le nouvel arrêt, que les sauvages vivent avec les 
« Français, dans un esprit de douceur & d’union, & afin 
« de fomenter l’alliance qui eft entre eux, & de la cimenter 


(i) Regillredu Con- 
seil, 3 o o£l. 1668. Let- 
tre écrite par MM. de 
Villeray À Garribon 
à Colbert. 

II. 

M. TALON AYANT LEVÉ 
LES DÉFENSES TOU- 
CHANT LES BOISSONS, 
LE CONSEIL EN PER- 
MET LA VENTE. 


(2) Arch. du Sémi- 
naire de Québec. Let- 
tre de M. Dudouyt à 
M. de Laval, 1677. 


(i) Greffe de Ville- 
marie, lo nov. 1668& 
4 août 1675. — Arch. 
de la marine^ 10 noY. 
1668. 

IIL 

M. DE LAVAL LAISSE SUB- 
SISTER l’excommu- 
nication CONTRE LES 
TRAITEURS. 
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« de mieux en mieux par leur mutuel commerce, le Con- 
« seil a permis & permet, par provision & sous le bon 
« plaisir de Sa Majefté, à tous les Français de la Nouvelle- 
« France, de vendre & de débiter toutes sortes de bois- 
« sons aux sauvages, qui voudront en acheter d’eux. Le 
« même Conseil enjoint aux sauvages d’en user sobre- 
« ment; & en cas qu’ils viennent à s’enivrer, il les con- 
« damne à être attachés par le col, pendant deux heures, 
« à un carcan ou pilori, comme aussi à payer une amende 
« de deux caftors, applicables l’un au dénonciateur, l’autre 
« à qui il sera ordonné; & ils tiendront prison, jusqu’au 
« payement de cette amende (i). » 

Comme membre du Conseil, M. de Laval se trouva 
présent à cette délibération, & on comprend qu’elle dut 
le remplir de douleur & d’amertume. Nonobftant la per- 
mission générale donnée ainsi par l’autorité civile, il laissa 
subsifter les peines canoniques qu’il avait portées déjà 
contre les traiteurs de boissons aux sauvages, croyant être 
obligé, devant Dieu, à user de ces moyens, qui étaient du 
ressort naturel de son autorité. Si, d’après les principes de 
la saine morale, celui qui sciemment donne une épée à 
un furieux, se rend coupable des violences auxquelles ce 
furieux se porte dans sa frénésie; & s’il était vrai, d’autre 
part, ainsi que l’assure M. Dollier, qu’un sauvage à qui 
l’on donnait une quantité d’.eau-de-vie suffisante pour 
l’enivrer, s’enivrait infailliblement ; il faut convenir que 
M. de Laval, témoin tant de fois des horreurs épouvan- 
tables & des meurtres affreux, auxquels les sauvages se 
portaient dans leur ivresse, avait été bien fondé en frap- 
pant de censures ecclésiaftiques ceux des Français qui, 
par la vente de boissons enivrantes, les jetaient dans cet 
état de fureur. Comme d’ailleurs la permission générale 
de leur en vendre, donnée par l’autorité civile, devait mul- 
tiplier encore ces crimes, au lieu d’en arrêter le cours, on 
comprend que ce Prélat devait laisser subsifter ses défenses. 
M. Dollier, sous les années 1670 & 1671, faisait les ré- 


VENTE DES LIQUEURS FORTES AUX SAUV. l668 ET S, 44I 

flexions suivantes, bien propres à juftifier cette conduite 
de M. de Laval. « Sans l’eau-de-vie, nous aurions des 
« milliers d’exemples de conversion parmi les sauvages ; 
« mais cette liqueur eft pour eux un appât diabolique, qui 
« entraîne presque tous ceux d’entre eux qui fréquentent 
« les Français. On les voit tous périr par ce malheureux 
« commerce; & c’eft une extrême afflidfion pour les per- 
« sonnes qui sont le plus dans les intérêts de Dieu ; car il 
« n’y a quasi rien à faire qu’avec les enfants & les vieil- 
« lards. Tous les autres, soit Algonquins, soit Iroquois, 
« ont une telle avidité pour les boissons, qu’ils ne cessent 
« de boire qu’ après être ivres à n’en pouvoir plus(*) (i). » 
Ce qu’il y eut de plus affligeant, c’eft qu’au rapport de 
M. de Belmont, ces désordres furent fomentés par les 
Français, ou plutôt par les officiers mêmes qui représen- 
taient la personne du Roi. « Les Hollandais ayant donné 


(*) En rendant l’arrêt que nous venons de rapporter, le Conseil 
souverain n’en minuta pas les termes avec assez de réflexion, & donna 
cette permission générale à tous les Franqais de la Nouvelle- France 
sans diflinélion. Il arriva de là que les volontaires^ les vagabonds & 
d’autres se crurent autorisés, aussi bien que les habitants ou les colons 
proprement dits^ à vendre des boissons aux sauvages, ce qui donna 
lieu à des rixes fôcheuses entre les Français. A Villemarie oü ces vo- 
lontaires étaient alors en grand nombre, les habitants se plaignirent 
d’être ainsi fruftrés d’un commerce auquel ils prétendaient avoir 
droit; & dans ces circonftances critiques, M. Dollier, quoique très- 
opposé à la vente des boissons, comme on vient de le voir, crut pou- 
voir céder aux habitants, par un écrit signé de sa main, le droit, qui 
appartenait primitivement aux seigneurs, de vendre en général du 
vin, de l’eau-de-vie & d autres boissons à pot & à pinte. En vertu de 
cette cession, le syndic de Villemarie présenta au juge du lieu une 
requête signée par douze habitants, pour exclure de ce commerce en 
détail tous ceux qui n’étaient point habitués dans l’île; & en consé- 
quence M. d’Ailleboufl: défendit ce commerce à ces derniers, le 
21 mai 1672, sous peine d’une amende arbitraire. (2) Enfin le Gou- 
v-crneur de Montréal, M. Perrot, rendit de son côté une déclaration, 
qui l’interdisait aux marchands & autres non domiciliés dans l’île, 
sous peine de cinquante livres d’amende & de confiscation ‘des bois- 
sons, applicables, la moitié au dénonciateur & l’autre moitié à l’église 
paroissiale ( 3 ). 


(i) Hift. du Mont- 
réal, de 1670 à 1671. 


(2) Greffe de Ville 
marie. Arch. judiciai- 
res, 21 mai 1672, 

( 3 ) Ibid., 12 nov. 
1G72, 23 mai 1673. 
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« de l’eau-de-vie aux Iroquois, dit-il, elle fit parmi toutes 
« ces nations de si affreux ravages, que le major Andros, 
« alors Gouverneur d'Orange & ensuite de Manate, pro- 
« posa au Gouverneur du Canada, de défendre de concert, 
« chacun dans son gouvernement, la vente dè l’eau-de- 
« vie aux sauvages. Mais ces propositions ne furent point 
« écoutées; & depuis ce temps, les Français n’ont cessé 
« d’étendre par toutes les nations sauvages le règne de 
« l’eau-de-vie. Enfin, il s’eft trouvé des personnes qui en 
« ont entrepris la défense, & qui ayant fait de vaftes des- 
« seins d’une fortune immense, qui devait les rendre les 


(i) Biblioth. im- 


maîtres de tout le commerce du monde nouvellement 


périale . Supplément * 


Français, 12666, ma- « découvert, & de celui qui était encore inconnu, ont su 


« mettre dans leur parti le gouvernement du Canada & la 
« Compagnie des Indes-Occidentales (i). » 


iv. 


A partir de l’arrêt du Conseil souverain, du lo no- 


DIVISION ENTRE LE 


GreTRATs^^ouLr^ membre 1668, il fut donc permis à tous les colons de vendre 
LA VENTE DES Li- pubÜquement & impunément de l'eau-de-vie aux sau- 
QUEURs AUX SAUVA- ygges, uonobftant la défense faite par M. de Laval, per- 


mission qui faisait dire à la Mère de l’Incarnation, l’année 
suivante : « Ce qui fait le plus de mal en ce pays, c’eft 
« le trafic des boissons de vin et d’eau-de-vie. On déclame 
« contre ceux qui en donnent aux sauvages, on les excom- 


« munie; l’Évêque & les prédicateurs publient en chaire 


« que c’elt un péché mortel; & nonobftant tout cela, 
« plusieurs se sont formé la conscience que ce commerce 
« eft licite; & sur cette erreur volontaire, ils vont dans 
« les bois & portent des boissons aux sauvages, afin 
« d’avoir leurs pelleteries pour rien, quand ils sont en- 
« ivrés. Il suit de là des impuretés, des larcins, des 
« meurtres & des désordres épouvantables (2). » On vit 
alors se former deux partis qui divisèrent le Canada, l’un 
composé de M. de Laval, du Clergé & des Missionnaires; 
l’autre du gouvernement, de la Compagnie des Indes qui 
subsiflait encore, & de tous ceux qui ne cherchaient qu’à 
s’enrichir. « Cette querelle, dit M. de Belmont, divisa la 
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« puissance spirituelle & la puissance temporelle, le sa- 
« cerdoce & le gouvernement civil, avec beaucoup de 
0 vivacité ; chacun apportant des maximes & des raisons 
« opposées, & faisant des menaces & des procédures 
« propres au soutien de sa cause (i) (*). » 

En permettant ainsi aux Français établis en Canada 
de vendre des liqueurs aux sauvages, on leur défendait 
cependant à tous sans exception de leur en porter dans les 
bois. Mais après la publication de l’arrêt du Conseil, il 
était difficile de faire observer cette défense dans un pays 
si vafte, où il n’y avait d’ailleurs d’autres troupes que les 
garnisons de Québec, des Trois-Rivières & de Villemarie, 
si peu considérables qu’à peine suffisaient-elles pour main- 
tenir l’ordre dans ces trois portes. Ainsi, au mois de juil- 
let 1670, M. de Courcelles ayant appris qu’on avait ren- 
contré des coureurs de bois à soixante ou quatre-vingts 
lieues au-dessus de Villemarie, avait ordonné au juge de 
ce lieu d’informer contre eux, & au commandant, qui 
était alors M. de La Motte, de donner main-forte pour les 
poursuivre & les arrêter (2). Mais que pouvait faire ce 


(*) Comme les colons les plus timorés croyaient devoir s’abftenir 
de ce commerce, si hautement condamné par leurs pafteurs particu- 
liers, & surtout par leur Evêque : les officiers du Gouvernement, 
intéressés eux-mêmes à la traite des boissons, s’efforcaient de leur 
côté de calmer les consciences, en assurant que ce commerce était 
très-légitime & autorisé par ceux qui avaient seuls le droit d’en 
juger. Ainsi à la Chine, oü l’on faisait un grand trafic des liqueurs 
fortes avec les sauvages, M. de Frontenac, qui, après le second départ 
de M. Talon , s’attribuait à lui-même les fonaions d’intendant, fit 
publier & afficher, en lôyS, l’arrêt du Conseil souverain, ainsi 
qu’une ordonnance qu’il avait rendue lui-même dans le même sens, 
le 10 août 1674, & une autre du 21 juillet suivant. Il renouvelait 
toutes ses anciennes publications « pour donner la paix, disait-il, & 
« le repos aux esprits, & leur faire connaître les intentions de Sa 
« Majefté, dont nous devons être, ajoutait-il, les véritables inter- 
« prêtes, & pour que tous ses sujets connaissent la bonté vraiment 
« paternelle du Roi, qui l’oblige à permettre tout ce qui peut contri- 
« buer à leur avantage ( 3 ). » 


(1) Hift. de l’eau-de- 
vie en Canada, art. 4*. 

V. 

COUREURS DE BOIS*, ILS 
PORTENT DE l’eAU- 
DE-VIE AUX SAUVA- 
GES. 


(2) Greffe de Ville- 
marie, 12 juin. 1670. 
Ordonnance de M. de 
Courcelles. 


( 3 ) Greffe de Ville- 
marie, 21 juin. 1675. 
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(i) Arch. de la ma- 
rine. Lettre de M. de 
Frontenac à Colbert, 
2 nov. 1672, 

VI. 

PLUSIEURS OFFICIERS DU 
ROI FONT LE COM- 
MERCE ET FAVORISENT 
LES COUREURS DE 
BOIS. 


commandant avec dix soldats de garnison, pour saisir à 
une si grande diftance des hommes qui formaient entre 
eux des ligues & marchaient toujours en armes ? 11 arriva 
de là que l'impunité de ces désordres fut cause que le 
nombre des coureurs de bois s’accrut considérablement. 
Aussi, en 1672, M. de Frontenac, arrivant en Canada, en 
écrivit-il à Colbert en ces termes : « Il faudrait envoyer 
« ici quelques troupes, qui seraient très-nécessaires pour 
« maintenir ce pays en repos, en empêchant le désordre 
« des coureurs de bois, qui, si l’on n’y prend garde, de- 
« viendront comme les bandits de Naples & les boucaniers 
« de Saint-Domingue. Leur nombre s’augmente tous les 
« jours, nonobftant toutes les ordonnances qu’on a faites, 
« & que j’ai encore renouvelées, avec plus de sévérité 
« qu’auparavant, depuis que je suis ici. Leur insolence, à 
« ce qu’on m’a dit, va au point de faire des ligues & de 
« semer des billets pour s'attrouper, menaçant de faire 
« des Forts, & d’aller du côté de Manate & d’Orange, où 
« ils se vantent qu’ils seront reçus & auront toute pro- 
« tedion (i). » 

Telle était, au commencement du gouvernement de 
M. de Frontenac, la législation en Canada, touchant la 
vente des boissons aux sauvages. 11 était permis à tous les 
domiciliés, c’eft-à-dire, aux colons proprement dits, qui 
avaient feu & lieu, de leur vendre, dans leurs maisons 
propres, des liqueurs à pot & à pinte; & défendu à tous, 
sous peine de la vie, de leur en porter dans les bois. Le 
Roi exigeait cependant, avec grande raison, que les per- 
sonnes en place, à qui il aurait été si aisé, à la faveur du 
pouvoir dont elles étaient revêtues, de faire le monopole 
de ce commerce, s’abftinssent de toute espèce de négoce, 
& usassent de leur ascendant & de leur autorité pour favo- 
riser le commerce des seuls colons, en les obligeant toute- 
fois de se conformer aux dispositions de ses ordonnances. 
Mais vses intentions à cet égard furent trop souvent mé- 
connues, comme on le verra dans la suite de cette His- 
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toire. On peut se rappeler qu’en racontant, que les officiers 
des troupes étaient retournés en France chargés de pelle- 
teries, M. Dollier faisait remarquer que le Canada avait 
plus besoin de bourses pleines que de bourses vides; & 
par une sorte de fatalité, bien désaftreuse pour ce pays, 
la plupart des Gouverneurs, des Intendants & autres, que 
le Roi envoya depuis ce temps, pour être à la tête des 
affaires, furent des hommes sans fortune, ou même com- 
plètement ruinés. Étant tous à la charge du Roi, qui ne 
retirait rien de la colonie, ils avaient des appointements si 
modiques, qu’à peine auraient-ils pu vivre par le seul 
revenu de leurs places ; le Gouverneur général ne rece- 
vait chaque année que trois mille livres pour son entre- 
tien, celui de Villemarie dix-huit cents livres, & celui des 
Trois-Rivières douze cents (i); & comme dans les places 
qu’ils occupaient, ils croyaient être obligés à une certaine 
représentation qui fît respeêler l’autorité du monarque, & 
à avoir du train, ils se persuadèrent que le commerce 
dont nous parlons était un moyen de suppléer à la modi- 
cité de leurs appointements ; quelques-uns y virent même 
une ressource pour rétablir avantageusement leurs affaires, 
& d’autres pour faire une grande fortune en peu de temps. 
Ils se mirent sur le pied de donner à quelques affidés des 
'permissions écrites, appelées congés^ pour aller, sous cou- 
leur de chasse, faire la traite avec les sauvages dans les 
bois; & on a de graves raisons de penser, qu'ils ne déli- 
vraient ces congés, que dans l’espérance, ou même sous la 
condition expresse d’en partager le bénéfice. Ces autori- 
sations accordées à la faveur excitaient d’autres individus. 


(i) Arch. de la ma- 
rine. Regiflre des dé- 
pêches, année 1674, 
fol. Co. Regiftre des 
expéditions du Cana- 
da, année 1679, fol. 8; 
16S0, fol. 1; 1688, 
fol. 7; 1690, fol. 2. 


non ainsi privilégiés, à prendre d’eux-mêmes cette licence; 
d’où il résultait que les coureurs de bois diminuaient de 
beaucoup, non-seulement le commerce que les colons do- 
miciliés auraient pu faire avec les sauvages, mais aussi 
celui que les hommes du gouvernement étaient soupçon- 
nés de faire pour leur propre compte, par le moyen de 
leurs favoris. « Ils ont commencé de porter leurs peaux 
« à Manate & à. Orange, dès l’année passée, écrivait 
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(1) Arch. de la ma- 
rine. Lettre de M. de 
Frontenac, 2 novem- 
bre 1672. 


(2) Arch. de Ville- 
marie, 5 juin 1673. 


« M. de Frontenac à Colbert, ce qui causerait un notable 
« préjudice à la colonie. Mais j'irai, dès le printemps, à 
« Montréal, pour les observer de plus près; & je vous 
« assure que j’essayerai d’en faire un exemple si sévère, 
« que cela servira pour l’avenir (i). » Enfin, l’on fit à la 
Cour une description si effrayante des désordres commis 
par les coureurs de bois, que l’année 1678, le 5 du mois 
de juin, le Roi rendit un arrêt par lequel il condamnait à 
la peine capitale, tous les Français habitants au Canada, 
domiciliés *ou non domiciliés, qui iraient dans les bois & 
y refteraient plus de vingt-quatre heures, sans la permis- 
sion expresse du Gouverneur général (2). 


VII. 

M. PERROT, POUR s'EN- 


Ces détails nous amènent à parler ici de M. Perrot, 
NOMMER gou^LeüI Gouvemeur de l’île de Montréal, que nous avons différé 
DE MONTRÉAL. de faire connaître plus tôt, quoique nous eussions pu lui 
donner place, avec trop de raison, dans le tableau des 
triffes effets que produisit en Canada l’établissement des 
troupes. Car ce Gouverneur contribua plus que personne, 
au moins dans l’île de Montréal, à cette révolution fu- 
nefte qui changea entièrement la face morale de cette 
colonie; & pour mettre les ledeurs plus à même de juger 
de ce personnage, il eft nécessaire de reprendre les choses 
de plus haut. Toute la suite de sa conduite en Canada, 
autorise à penser que si, en 1669, il avait pris la résolu- 
tion d’aller s’y établir, c’était dans l’espérance d’y faire 
une grande fortune, par le crédit de M. Talon, dont il 
avait épousé la nièce, Madeleine de Laguide, & qui y 
retournait alors lui-même comme Intendant pour la 
deuxième fois. Avant le départ, M. Talon, pour le mettre 
plus à même de réussir dans ses projets d’établissement, 
av^ait demandé pour lui à M. de Bretonvilliers, la place 
de Gouverneur de Montréal, &, s’il l'obtint sans peine, ce 
dut être sur les bons témoignages qu’il lui rendit de la 
(3) Assemblée du personne de son neveu. Car, bien que, quelques années 

Suipke7*à Parifran- voyions que M. Perrot se trouvât alors 

née 1679. ’ être beau-frère du président de Bretonvilliers (3), il ne 
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paraît pas que le supérieur du Séminaire de Saint-Sulpice 
le connût déjà par lui-même, lorsqu’il le nomma au gou- 
vernement de l’île de Montréal. Il était d’une exaditude 
trop flride en matière de morale, d’une conscience trop 
timorée, & désirait avec trop d’ardeur le bien de Ville- 
marie, pour faire choix d’un homme dont l’adminiflration 
devait être si funefte au repos & au progrès de cette co- 
lonie ; & il l’aurait assurément prévu dès lors, s’il eût 
connu ses vrais sentiments. M. Perrot étant donc sur le 
point de passer en Canada avec les soldats de sa com- 
pagnie, & résolu d’aller avec sa femme à Villemarie pour 
s’y établir : cette considération, jointe aux bons témoi- 
gnages que M. Talon dut rendre de lui, & l’état d’abandon 
de cette colonie, reftée depuis plusieurs années sans Gou- 
verneur, avait suffi à M, de Bretonvilliers, pour qu’il pût 
prudemment faire choix de sa personne, & même pour 
s’applaudir de ce choix. Aussi les colons de Villemarie 
avaient-ils fait éclater de grands sentiments de joie au 
débarquement de leur nouveau Gouverneur, non moins 
qu’à l’arrivée de madame Perrot, sa femme, qui vint le 
joindre ensuite. M. de Maisonneuve était toujours relié 
dans le célibat ; c’était donc pour la première fois qu’on 
voyait un Gouverneur de Montréal venir y résider avec 
son épouse; & ce qui excitait encore l’intérêt des habitants 
pour madame Perrot, c’eft que s’étant déjà embarquée 
une première fois, en 1669, elle avait fait naufrage avec 
son mari & M. Talon son oncle, & s’était sauvée avec eux 
sur un mât rompu de leur navire, en promettant aux ma- 
telots une grosse somme d’argent (i). 

M. Perrot, comme on l’a vu déjà, n’avait reçu de 
M. de Bretonvilliers qu'une commission révocable, qui le 
tenait sous la dépendance des seigneurs, toujours en droit 
de le remercier, s’ils n’étaient pas satisfaits de sa conduite, 
A peine fut-il arrivé dans le pays, qu’il chercha le moyen 
de se soullraire en partie à cette dépendance, en faisant 
solliciter par M. Talon des lettres du Roi pour le même 


(i) Annales de THo- 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
à Villemarie, par la 
Sœur Morin. 

VIII. 

POURQUOI M. PERROT SE 
FAIT DONNER UNE 
COMMISSION ROYALE 
POUR l'iLE de MONT- 
RÉAL? 


PARTIE. LOUIS XIV. 


(i) Archives de 
marine. Lettre de 
Talon à Colbert, 
nov. 1670. 
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gouvernement. « Vous trouverez bon, s’il vous plaît, 

« Monseigneur, écrivait M. Talon à Colbert, que je vous 
, « remette en mémoire, que M. Perrot, qui a épousé ma 
« nièce, se trouve en Canada ; et que présentement il y 
« ell: établi avec la commission de M. de Bretonvilliers, 

« pour remplir le gouvernement de Montréal, vacant par 
« la retraite de M. de Maisonneuve en France. Ce dernier 
« en était pourvu par M. de Bretonvilliers, qui a droit, 
« par titre de concession, d’y pourvoir, comme seigneur. 
« Mais comme M. Perrot a l’honneur de commander sa 
« compagnie, il serait, à mon sens, plus honorable & 
« plus avantageux au service du Roi, qu’il eût la commis- 
« sion de Sa Majefté, & je vous la demande très-humble- 
la « ment (i). » Colbert ne s’empressa pas de répondre à 
M. Talon, & se contenta d’abord d’écrire, en regard de sa 
demande, ce mot : à examiner. Comme il avait une affec- 
tion particulière pour M. de Bretonvilliers, ainsi que nous 
le verrons dans la suite, il voulut sans doute prendre 
langue avec lui avant de satisfaire M. Talon ; & il paraît 
que M. de Bretonvilliers ne vit aucun inconvénient à ce 
que le Gouverneur de Montréal eût une commission par- 
ticulière du Roi : attendu que les Gouverneurs généraux, 
nommés par la grande Compagnie, avaient tous reçu de 
semblables provisions, sans préjudice pour les droits des 
seigneurs qui les avaient nommés. Colbert, dans les lettres 
de commission royale qu’il fit dresser pour M. Perrot, eut 
soin, en effet, de mettre à couvert le droit de MM. du 

Séminaire : elles étaient conçues en ces termes ; « Etant 
' > 

« nécessaire de pourvoir au gouvernement de l’île de 
« Montréal, vacant par la démission & le désiftement du 
« sieur de Maisonneuve, ci-devant pourvu de cette charge 
« par la Compagnie dite de Montréal, au lieu & place de 
« laquelle sont à présent les Prêtres & Ecclésiafliques du 
c< Séminaire de Saint-Sulpice de la ville de Paris... Nous 
« vous avons commis & commettons, par ces présentes, 
« signées de notre main (le sieur Perrot), pour com- 
<1 mander, sous notre autorité & celle des seigneurs de 
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« l’île de Montréal, aux habitants & aux gens de guerre 
« dans toute l’étendue de cette île, même dans les Forts qui 
« y pourraient être conflruits, & pour faire vivre les habi- 
« tants en union & concorde les uns avec les autres (i). » 
Ces lettres étaient datées du 14 mars 1671. Colbert, en les 
envoyant à M. Talon, ajoutait encore, au sujet du droit 
des seigneurs ; « Vous trouverez ci-joint la commission de 
« Gouverneur du Montréal pour le sieur Perrot, votre 
« neveu, que j’ai fait expédier, sur la nomination de 
« M. de Bretonvilliers (2). » M. Perrot, ayant reçu ces 
lettres, les présenta à M. d’Aillebouft, avec celles de M. de 
Bretonvilliers données deux ans auparavant, & fit enre- 
giftrer au greffe de Villemarie les unes & les autres qui 
furent publiées, selon l’usage, « afin que les habitants de 
« Montréal & les autres, en ayant une pleine & entière 
« connaissance, eussent à le reconnaître pour leur Gou- 
« verneur( 3 ). » 

Mais, dès ce moment, il se considéra comme indé- 
pendant des seigneurs & affranchi de tout contrôle dans 
le trafic des boissons qu’il faisait déjà avec les sauvages, 
au grand scandale de tous les gens de bien du pays. Pour 
mieux réussir dans ce commerce & recevoir plus sûrement 
les pelleteries des mains des sauvages, il avait établi un 
magasin au-dessus de l’île de Montréal, sur le chemin par 
où ils avaient coutume de passer, ce qui devait leur éviter 
la peine de les porter à Villemarie. Le lieu qu’il avait choisi 
était une île du fleuve Saint-Laurent, qui, de son nom, fut 
appelée \'île Perrot; & afin d’y être entièrement indépen- 
dant, il en obtint de M. Talon, comme on l’a dit, la pro- 
priété & la seigneurie à la fin de l’année suivante. Dans 
cette île écartée, où il avait feint de commencer quelques 
défrichements, il trafiquait librement avec les sauvages qui 
descendaient le fleuve, & envoyait même de là des hommes 
dans les bois pour courir après les chasseurs. Mais ne pou- 
vant, en sa qualité de Gouverneur de Montréal, s’occuper 
lui-même des détails de ce commerce, ni résider dans l’île 

TOMK III. 


(i) GrelTe de Vil- 
lemarie, regiftre des 
audiences, 17 nov. 
1671. 


(2) Archives de la 
marine. Regidre des 
dépêches de Colbert, 
année 1671, fol 32 . 


( 3 ) Greffe de Villc- 
marie, Regidre des 
audiences, 17 nov. 
1671. 
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M. PERROT FAIT LE 
COMMERCE DES LI- 
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SON NOM, PAR M. DE 
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dont nous parlons, il y plaça Antoine de la Fresnaye, sieur 
de Brucy,’ qui, après avoir été lieutenant dans sa compa- 
gnie (i), était ainsi devenu son agent d’affaires & son com- 


(i)Grciie de Ville- mis attitré. Enfin M. de Brucy, outre ce commerce illicite 
marie, 17 mars lôyS. jgg sauvages, était encore le protedeur notoire & le 


complice des coureurs de bois, leur fournissant des liqueurs 
& des marchandises en échange des pelleteries qu’ils lui 


(2)RegiftreduCon- apportaient à l’île Perrot (2). Lorsque l’année 1671, M. de 
seil souverain, 23 oc- Courcelles retourna du lac Ontario àVillemarie, comme il 


a été raconté, il voulut visiter cet établissement naissant & 
celui de M. de Berthé, sieur de Chailly, enseigne de la 
compagnie de M. Perrot, commencé depuis peu à la tète 
de l’île de Montréal, sur les terres que le Séminaire lui 
concéda l’année suivante, à titre de fief noble. Le comp- 
toir de commerce de M. de Chailly était situé en face de 
l’île Perrot, de l’autre côté du fleuve Saint-Laurent; & 
peut-être qu’en s’établissant ainsi l’un & l’autre à la tête 
de l’île de Montréal, ils s’étaient promis d’avoir, par ce 
moyen, les pelleteries de tous les sauvages qui descen- 
draient le fleuve. Mais l’intérêt les divisa bientôt, au sujet 
même de leur commerce; & l’année suivante 1672, nous 
les voyons en procès devant le Conseil souverain pour 
terminer leurs différends (*). 


X. 


Dans la visite qu’il leur fit, M. de Courcelles fut in- 


M. PERROT FAVORISE 


OUVERTEMENT LES fQj-jyjé ûu’il y uvuit uu pied du Long-Sault, dans la rivière 
(3) Bibiioth. im- des Outaouas, des Français qui enivraient les sauvages (J), 


périaie, Supplément ^ l’on peut coujeèfurer que M. Perrot n’était pas entière- 



ment étranger à ces transgressions. Il eft certain qu’il don- 


Cl 11, iccii U U vuycigc ^ ^ J 1 * 

de M. de Courcelles, nait lui-mêmc proteciion ouvertc aux coureurs de bois, 

par M. Dollier, 1671. 


(*) Il s’agissait de certaines pelleteries, que M. de Chailly avait 
reçues en payement d’un nommé Desessarts; &de son côté, M. Perrot 
réclamait une partie des mêmes pelleteries, pour être payé de ce qu’il 

‘a. * i ! lî-.tJ., ^ ri t-tf- 


& délibéra- ^vait avancé à un individu mort depuis peu : prétendant qu’elles 


lions du Conseil, 24 avaient appartenu au défunt, & que le sieur Desessarts était soup- 
oa. 1672, fol. SoQ, çonné de l’avoir tué, pour se rendre maître de ses fourrures (4). 
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non-seulement dans son île, par M. de Brucy, son agent, 
mais encore dans toute l’étendue de celle de Montréal, où 
il faisait sa résidence; & qu’il délivrait des congés à des in- 
dividus, ses affidés, tant de Villemarie que des lieux cir- ’ 
convoisins, pour aller, sous prétexte de chasse, faire la 
traite dans les bois. Ayant même appris que quelques par- 
ticuliers en avaient déjà obtenu de M. de Frontenac, il 
les obligea de les lui remettre & d’en recevoir à la place 
d’autres de sa propre main. Enfin pour avoir, sans beau- 
coup de frais, des coureurs de bois à ses ordrés, il souffrit 
que presque tous les soldats de sa garnison désertassent 
1 lie de Montréal & s’enfuissent dans les bois, sans se mettre 
en peine de les faire poursuivre, ni même de donner avis 
de leur désertion au Gouverneur général. Bien plus, comme 
plusieurs de ces soldats s’étaient rendus coupables de vols 
envers des habitants de Villemarie, M. Perrot, pour em- 
pêcher qu’on ne les poursuivît dans les bois, délivra aux 
particuliers volés des billets écrits de sa main, avec enga- 
gement de les rembourser, ce qu’il fit sans doute dans l’es- 
pérance de retirer de ces déserteurs son argent avec usure, Archives de la 
par l’autorisation qu’il leur donnait d’aller courir les bois,' rde"Fronl;n“rà cS 
ne les employant presque à autre chose (i). bert, i4nov. 1674, 

XL 

On comprend assez qu une violation si ouverte & si m. perrot se regarde 
scandaleuse des ordonnances du Roi devait être pour la indépendant 

colonie une source continuelle de désordres & servir de les 

prétexte à plusieurs pour s’enhardir à de semblables trans- codons. 
gressions. Lorsque M. de Bretonvilliers fut informé de la 
conduite de M. Perrot, il eut des regrets cuisants d’avoir 
donné à l’île de Montréal un tel Gouverneur; mais, depuis 
que celui-ci avait reçu sa commission royale, il était diffi- 
cile de le contenir dans le devoir & même de lui donner de 
simples avertissements. Uniquement chargé par M. de 
Bretonvilliers & par le Roi du gouvernement de l’île de 
Montréal, il s attribuait néanmoins le droit de juger les 
différends des particuliers qui avaient recours à lui, quoi- 
qu il fût entièrement étranger à la jurisprudence ; il eft 
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vrai que dans ces occasions il appelait M. Remy pour le 
consulter, & suivait ordinairement ses avis. Mais par une 
étrange bizarrerie de caradère, qui du refte n’a rien d’éton- 
nant dans un homme tel qu’était M. Perrot, les services 
qu’il recevait alors & qui I humiliaient, lui inspiraient contre 
M. Remy tant de mauvaise volonté & d’opposition, qu’il 
(i) Archive^ du^é- hautement dans le pays que cet Ecclésiaftique n’était 

Hr^'oSeftion ‘pro™o- en Canada que pour le contredire dans l’exercice de sa 

sée par M. Remy avec ('i). 

les réponses. ^ 


XII. 

REMONTRANCES A M. 
PERROT ; IL FAIT 
METTRE EN PRISON 
LE JUGE d’office. 



Cependant quelques-uns des plus anciens & des plus 
honorables citoyens de ’Villemarie, MM. Picotté de Be- 
leflre, Vincent de Hautmesnil, Charles Le Moyne de Lon- 
gueuil, Jacques Le Ber & M. Migeon de Branssac, vive- 
ment affligés de la conduite du nouveau Gouverneur, qui 
tendait au renversement de l’ordre & à la ruine du com- 
merce, résolurent enfin de lui faire de respectueuses remon- 
trances. Pour ce dessein, ils s’assemblèrent le 7 janvier 
1 672, & convinrent entre eux d’aller lui représenter avec 
douceur les désordres que quelques volontaires commet- 
taient journellement, surtout deux d’entre eux, quoique le 
Gouverneur général les eût déjà condamnés l’un & l’autre 
à être exilés du Canada; & comme M. Migeon remplissait 
alors l’office du juge, M. d’Ailleboutt étant absent de Vil- 
lemarie, ils le prièrent de porter lui-même la parole, au 
nom de tous, ce qu’il accepta. Arrivés chez M. Perrot, ils 
trouvèrent M. Dollier qui les y avait précédés, peut-être 
pour préparer l’esprit du Gouverneur à cette visite. Mais 
lorsque M. Perrot eut entendu parler M. Migeon, il se mit 
dans une violente colère, se répandit contre ces messieurs 
en paroles blessantes & grossières, comme eût pu le faire 
l'homme de la lie du peuple le plus brutal, & ajouta en 
terminant sa diatribe : Je ne suis pas comme M. de Mai- 
sonneuve, je saurai bien vous contenir dans le devoir, La 
nuit qui survint, au lieu de lui apporter conseil & de cal- 
mer son courroux, sembla n’avoir servi au contraire qu’à 
l’irriter davantage, surtout contre M,. Migeon; car le len- 


M. PERROT GOUVERNEUR DE MONTRÉAL. 453 

demain 8 janvier, il le fit saisir, de son autorité privée, & 
le mit en prison pour le punir des observations qu’il avait 
bien osé lui faire la veille. 


xni. 


ROT ENVERS 
CNEURS. 


• Informé d’un tel aéle de violence, sans exemple jus- insolences de 
qu’alors à Vîllemarie, M. Dollier, comme représentant des 
seigneurs, se transporte au château où étaient alors les 
prisons, & se fait accompagner par MM. Remy & Ra- 
nuyer, & par le greffier, afin d’interroger M. Migeon & de 
dresser procès-verbal de cette affaire. Un soldat qu’ils y 
trouvent en faélion, armé du fusil & de l’épée, les voyant 
arriver, leur défend de passer outre, & appelle en même 
temps le sergent de garde. Celui-ci, nommé La Rose, se 
présente aussitôt; , il leur déclare que, d’après l’ordre du 
Gouverneur, M. Dollier seul aura la liberté de parler à 
M. Migeon; & un inffant après survient le valet de cham- 
bre de M. Perrot qui, de la part de son maître, réitère au 
sergent le même ordre. C’était pour empêcher M. Dollier, 
par défaut de témoins & d’officier public, de prendre ade 
des réponses du détenu. M. Dollier demande alors au 
geôlier son regirtre pour y voir dans quels termes était 
conçu l’écrou de M. Migeon; &, à sa grande surprise, il 
n’y trouve rien qui ait rapport à son affaire. 

Là-dessus ces messieurs se rendent chez le Gouver- 
neur, &, après l’avoir salué, M. Dollier lui dit qu’il vient 
pour savoir s’il eft vrai qu’il ait fait emprisonner M. Mi- 
geon & pour prendre ade de ses réponses. M. Perrot dé- 
clare qu’il l’a fait mettre en prison pour le punir des pa- 
roles offensantes qu’il lui a dites, & ajoute qu’il ne 
donnera point les raisons qu’on vient lui demander de sa 
conduite, attendu qu’il eft supérieur dans le pays à 
M. Dollier. Celui-ci, sans incidenter sur cette réponse, lui 
demande alors pourquoi, en faisant emprisonner M. Mi- 
geon, il n’a donc point écrit son écrou sur le regiftre de 
la geôle, comme le prescrivent aux juges les ordonnances 
de nos rois. C’eft, répond M. Perrot, que les procédures 
de guerre sont bien différentes de celles de la juftice, & 


M. PER- 
LES SEI- 
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conduite si irrégulière, il dut sans doute à la protection de 
M. Talon, alors présent dans le pays, & à la modération 
des seigneurs, l’assoupissement de cette affaire, à laquelle 
nous ne voyons pas qu’on ait donné aucune suite. Les 
pénibles détails que nous venons d’exposer ne furent que 
le prélude des transgressions, des violences & des vexa- 
tions qui signalèrent toute la suite du gouvernement de 
M. Perrot à Villemarie; & il paraît qu’avant d’aller en 
Canada, il avait déjà donné de semblables sujets de 
plaintes contre lui. « S’il vous plaît, vous informer de son 
« humeur & de sa conduite, écrivait M. de Frontenac à 
« Colbert, en 1674, vous 'apprendrez facilement ses em- 
« portements 8c la manière dont il s’eft comporté partout 
« où il a été, 8c même à l’égard de son oncle, à Lisbonne, 
« dont M. de Saint-Romain fut témoin. M. de Courcelles 
« vous pourra dire aussi les plaintes qu’il a eues contre lui 
« quand il était en ce pays, 8c ce qu’il a été obligé d'en 
« souffrir. Pour moi, je n’ai pas voulu vous mander mille 
« algarades qu’il m’a faites, 8c qu’un autre, dans la place 
« où je suis, n’aurait point souffertes si patiemment. L’al- 
« liance dans laquelle nous sommes à cause de ma femme, 
« la considération de son oncle 8c l’espérance qu’il profi- 
• « terait des remontrances que je lui faisais, 8c changerait 
« de façon de faire à l’égard des coureurs de bois, m’en- 
« gagèrent à mettre tout sous les pieds 8c à faire toutes les 
« avances pour le porter à entrer en lui-même par le 
« moyen de ses amis (i). » Mais ce qui n’eft pas moins à 
regretter, M. de Frontenac, qui se plaignait avec tant de 
raison de M. Perrot, n’était pas lui -même exempt de 
tout soupçon de commerce intéressé, comme la suite le 
montrera. 


PLAINTES CONTRE M, 
PERROT. 


(l) Archives de la 
marine. Lettre de 
M. de Frontenac à 
Colbert, 14 novembre 
1C74. 
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I. 

M. DE FRONTENAC VEUT 
ÉTABLIR UN POSTE DE 
COMMERCE A KATA- 
RAKOUI. 


( I ) Mémoire pré- 
senté au Roi par Je 
parents de La Salle, 
in-folio, 7 pages d’im- 
pression, p. 2. 


(2) Hiftoire de la 
Nouvelle-France, par 
le Père de Char levoix, 
t. Il, p. 237. 


CHAPITRE II 


M. DE FRONTENAC ÉTABLIT LE FORT DE SON NOM A KATARAKOUI 
ET LE FAIT DONNER A M. LA SALLE. 


Dès son arrivée en Canada, M. de Frontenac résolut 
de former un grand établissement de commerce sur le lac 
Ontario, au lieu même que M. de Courcelles était allé 
visiter l’année précédente, d’y conftruire un Fort & d’y 
tenir des hommes avec des marchandises, pour les donner 
aux sauvages en échange de leurs pelleteries. Dans ce 
projet, il put avoir pour motif le bien de la colonie en gé- 
néral, & croire qu’il le procurerait par là, comme le pen- 
sait M. de Courcelles, qui avait eu déjà le dessein de cet 
établissement. Les Iroquois, dit-on, offraient alors de 
fournir aux Outaouas toutes les marchandises dont ils 
avaient besoin, & de les échanger pour leurs pelleteries, 
sur les bords du lac Ontario; & M. de Frontenac, par cet 
établissement, voulait traverser & ruiner ce commerce, 
dont le succès aurait été nuisible à celui de la colonie (i). 
Cette considération put bien influer sur la détermination 
qu’il prit alors; mais on a de fortes raisons de croire 
qu’elle n’en fut pas le motif principal. Quoiqu’un écrivain 
moderne ait dit de ce Gouverneur qu’on ne l’accusa jamais 
d’avoir été intéressé (2), l’hiftoire de son gouvernement 
offrira cependant plus d’une preuve du contraire; & l’éta- 
blissement dont nous avons à parler ici peut juflifier ces 
fâcheux soupçons. Le duc de Saint-Simon rapporte dans 
ses Mémoires que M. de Frontenac était parfaitement 
ruiné, lorsqu’il partit pour le Canada; il ajoute même 
qu’on lui procura ce gouvernement pour lui donner de 
quoi vivre ; & que, de son côté, il se résolut d’aller résider 
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à Québec, plutôt que de mourir de faim à Paris (i). Mais 
comme la charge de Gouverneur général ne devait lui rap- 
porter que trois mille livres d’appointements, il était à 
craindre qu’il ne vît dans cette place & dans l’autorité qui 
lui était confiée, qu’un moyen de rétablir sa fortune; non 
pas toutefois en se livrant lui-même au trafic, mais en fa- 
vorisant ceux des induftriels qui consentiraient à lui don- 
ner part dans leurs bénéfices. En arrivant en Canada, il 
trouva que M. Perrot, gouverneur de Montréal, avait déjà 
formé dans l’île de son nom un établissement de com- 
merce, qui, par sa position avancée, le mettait à même de 
recevoir de première main, par M. de Brucy son commis, 
toutes les fourrures des sauvages qui descendaient dans 
la colonie par le fleuve Saint-Laurent & par la rivière des 
Outaouas; & on soupçonna M. de Frontenac d’avoir voulu, 
par la conftrudion de son Fort au lac Ontario, se former 
à lui-même un établissement plus avancé dans les terres 
& plus considérable encore, & le faire valoir par le moyen 
de M. La Salle, qui entra d’abord, dans ses intérêts. 

Il eft vrai que, pour le disculper de ce blâme, on a 
supposé que par la conftrudion de ce Fort il avait voulu 
se préparer à la guerre contre les Iroquois, qu’il regardait 
alors comme inévitable (2), ou du moins les tenir en res- 
peéf pour les disposer à une paix sincère & qui fût de 
durée ( 3 ). Mais, en alléguant ces motifs, on oublie que 
depuis le licenciement d’une partie des troupes en Canada 
& le retour de l’autre en France, M. de Frontenac n’aurait 
eu aucun moyen pour garder ce polie avancé; & que dans 
ces circonftances la conftruétion d’un Fort, si éloigné des 
habitations françaises, n’aurait pu lui donner aucun avan- 
tage dans une déclaration de guerre avec les Iroquois, 
puisqu’il était dans l’impossibilité absolue d’y tenir gar- 
nison. M. de Frontenac l’avait bien compris lui-même; 
& se voyant sans soldats, à son arrivée dans le pays, il 
écrivit à Colbert, le 2 novembre 1672, pour demander 
qu’on envoyât quelques troupes, si l’on voulait contenir 


(i) Mémoires com- 
plets du duc de Saint- 
Simon. Pafis^ 1829. 
Tome II, p. 298-299; 
t. V, p. 256 . 


II. 

LA CRAINTE DE LA 
GUERRE NE FUT POINT 
LE MOTIF DE l/ÉTA- 
BLISSEMENT DE K.VTA- 
RAKOUI. 

(2) Mémoire pré- 
senté au Roi. Ibid, 

( 3 ) Nouveau voyage 
du baron Lahoutan, 
1. 1 , p. 32 . 
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(i) Archives de la 
marine. Regiftre des 
dépêches & autres ex- 
péditions, 1673, in- 
folio. Lettre du i 3 
juin 167 3 , ‘fol. 26. 

IIL 

LE COMMERCE PRIVE FUT 
LE MOTIF DE l’ÉTA- 
BLISSEMENT DE KATA- 
RAKOUI. 


(2) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
de Frontenac à Col- 
bert, 2 nov. 1672. 
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les Iroquois. Mais la réponse fut négative & ne lui laissa 
même aucune espérance pour l’avenir : « Vous ne devez 
« pas vous attendre, lui répondit ce minilfre, que Sa Ma- 
(I jefté puisse vous envoyer des troupes d’ici, vu qu’elle 
« n'a pas jugé que cela fût nécessaire, & qu’elle désire 
« • que vous exécutiez poncfuellement ce qui eft contenu 
« dans votre inftruétion, pour aguerrir les habitants en 
« les formant en compagnies & leur faisant faire l’exer- 
« cice le plus souvent qu’il se pourra, afin de vous en 
« servir dans toutes les occasions où vous pourrez en 
« avoir besoin (i). » 

Au refie, le vrai motif de la conftruétion de ce Fort, 
avoué par M. de Frontenac lui-même dans sa dépêche à 
Colbert, était surtout le commerce des fourrures & l’espé- 
rance d’augmenter par là & de fortifier la Mission formée 
par le Séminaire de Villemarie à Kenté, qu’il savait être 
très-agréable à ce miniftre, & où d’abord il semblait avoir 
dessein de l’établir, « M. de Courcelles vous parlera, écri- 
« vait-il, d’un pofte qu’il avait projeté sur le lac Ontario, 
« qu’il croit être de la dernière nécessité, pour empêcher 
« les Iroquois de porter aux Hollandais les pelleteries 
« qu’ils vont chercher chez les Outaouas, & les obliger de 
« nous les apporter, comme il efl jufte : puisqu’ils viennent 
« faire leurs chasses sur nos terres. Cet établissement 
« appuierait même la Mission que Messieurs de Mon- 
« tréal ont déjà à Kenté; & je vous supplie d’être persuadé 
« que je n’épargnerai ni mes soins, ni mes peines, ni ma 
« vie même, s’il ell: nécessaire, pour essayer de faire 
« quelque chose qui puisse vous plaire (2). » Le motif 
de la conftrudion de ce Fort fut donc l’établissement d’un 
comptoir de commerce avec les sauvages; & quoique ce 
comptoir pût tourner au bien de la colonie française con- 
sidérée en général, il devait être nuisible à presque tous 
les colons, privés par là des pelleteries qui seraient portées 
à ce Fort, & n’être réellement avantageux qu’à ceux qui 
en seraient les propriétaires, c’eft-à-dire au sieur La 
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Salle, à qui M. de Frontenac le fit donner, comme nous 
le raconterons bientôt. 

L’empressement qu’il fit paraître pour conftruire ce 
Fort, avant même d’avoir consulté le minifire, peut donner 
à penser qu’il ne mit tant de diligence que parce qu’il 
craignait que le Gouvernement ne fût pas favorable à sort 
dessein ; sachant bien qu’on n’était pas en état de tenir 
garnison dans ce lieu éloigné, ni d’y envoyer des Français 
pour y former une colonie. 11 faut remarquer, en effet, que 
par le départ des derniers vaisseaux de cette année, au 
mois de novembre 1672, il annonça à Colbert qu’il irait 
former cet établissement dès le printemps, c’efi-à-dire 
avant le retour des vaisseaux de France, & par conséquent 
avant que la réponse du minifire eût pu lui parvenir. « Je 
« tâcherai, lui disait-il, d’aller le printemps prochain sur 
« les lieux, pour en mieux connaître l’assiette & l’impor- 
« tance, & voir si, nonobfiant la faiblesse où nous sommes, 
« on n’y pourrait point commencer quelque établisse- 
« ment (1). » S’il eût écrit à la Cour pour la consulter sur ce 
projet avant de l’entreprendre, on ne peut pas douter que 
Colbert & le Roi lui-même n’en eussent empêché l’exécu- 
tion, comme devant être nuisible à la colonie (2). En effet, 
après la confirudion de ce Fort, le minifire lui répondit en 
ces termes, de la part du Roi, le 17 mai 1674 : « L’inten- 
« tion de Sa Majefié n’efi pas que vous fassiez de grands 
« voyages en remontant le fleuve Saint-Laurent, ni même 
« qu’à l’avenir les habitants s’étendent autant qu’ils ont 
« fait par le passé. Au contraire, elle veut que vous tra- 
« vailliez incessamment, & pendant tout le temps que 
« vous demeurerez en ce pays-là, à les resserrer, à les 
« assembler, pour composer & pour former des villes & 
« des villages, & leur donner plus de facilité pour se bien 
« défendre. En sorte que, quand même l’état des affaires 
« de l’Europe serait changé par une bonne & avantageuse 
« paix à la gloire & à la satisfadion de Sa Majefié, elle 
« efiime beaucoup plus utile à son service de vous appli- 


IV. 

M. DE FROJITEKAC EXÉ- 
CUTE SOU DESSEIÜ 
AVANt Q.UE LA COUR 
AIT PU LUI FAIRE 
PARVENIR SA RÉPONSE. 


(1) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
de Frontenac à Col- 
bert, du 2 novembre 
1672. 

(2) Archives de la 
marine. Lettre du Roi 
à M. de Frontenac, 
22 avril 1673, fol. i6. 




quer à bien faire défricher & bien habiter les endroits 
les plus fertiles, les plus proches de la mer & de la com- 
munication avec la France; & non pas de pousser au 
loin des découvertes au dedans des terres, dans des 
pays si éloignés, qu’ils ne peuvent pas être habités ni 
possédés par des Français (i). 


M. DE FRONTENAC OR- 
DONNE AUX COLONS 
DES CORVÉES INJUSTES 
LEUR 

d’abord son des 


M. de Frontenac ayant donc résolu de conflruire ce 
Fort avant le retour des vaisseaux, & dès que la fonte 
DÉGUISE des glaces aurait rendu navigable le fleuve Saint-Laurent, 
s’occupa sans délai des moyens qu'il aurait à prendre 
pour exécuter son dessein. 11 se voyait sans troupes, sans 
argent, sans munitions, sans canots, dans un pays dont il 
ne connaissait presque pas encore la situation, ni le carac- 
tère de ceux qui l’habitaient. Pour se procurer les hommes 
& les bras nécessaires, il dissimula d’abord son dessein 
aux Canadiens, & leur donna seulement à entendre qu’au 
printemps il irait parcourir toute l’étendue de son gouver- 
nement, pour connaître le pays, se faire voir aux sauvages, 
& les assurer de la proteéïion du Roi, pourvu qu’ils gar- 
dassent la paix avec nous. M. de Courcelles, pour ne pas 
s’exposer aux insultes des Iroquois, n’avait entrepris le 
même voyage qu’avec une escorte de cinquante-six per- 
sonnes ; M. de Frontenac allégua cet exemple & ordonna 
aux habitants de Québec, des Trois-Rivières, de Villema- 
rie & d’autres lieux, de lui fournir, à leurs propres frais , 
un certain nombre d’hommes qui l’accompagnassent & 
des canots, tant pour conduire son escorte que pour trans- 
porter tous les objets qui lui étaient nécessaires, & invita 
aussi à l’accompagner dans ce voyage les officiers établis 
dans le pays. Pour légitimer ces corvées extraordinaires, 
qui auraient pu exciter de juftes murmures, il fit entendre 
qu’il voulait aller avec cette suite nombreuse, afin de faire 
paraître aux yeux des sauvages quelques marques de la 
puissance du Gouverneur, & de les contenir plus aisément 
par la crainte; & sous ce même prétexte, sachant que 
M. de Courcelles était allé dans leur pays en bateau plat. 
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malgré les rapides & les courants , il fit conltruire deux 
bateaux semblables, qui pouvaient porter chacun seize 
hommes & beaucoup de vivres, & les arma même de 
quelques pièces de canon, après les avoir fait peindre 
l’un & l’autre, ce qui était encore nouveau dans le 
pays. 

VI. 

Mais comme il était à craindre que les Iroquois, ins- «• be frontenac en- 
truits de ces préparatifs, n’en prissent quelque alarme, il ^Roauois *et'^\eur 
écrivit de Québec à M. La Salle, qui demeurait à Ville- fait dire qu’il va 
marie, de partir de là aussitôt que la navigation serait 
ouverte, & d’aller à Onnontagué, rendez-vous ordinaire 
de toutes les nations Iroquoises, pour les avertir que son 
dessein était simplement de visiter la Mission & l’établis- 
sement des Prêtres de Saint-Sulpice à Kenté. Il ajoutait 
qu’il les invitât à envoyer dans ce. lieu des députés de 
chaque nation, afin que le Gouverneur général leur con- 
firmât, de la part du Roi de France, tout ce qui leur avait 
été promis par les Gouverneurs précédents; & qu’il pût 
recevoir d’eux, par leurs députés, de nouvelles mar- 
ques de soumission & d’obéissance. Il lui marquait en- 
core qu’il pourrait aller chez les quatre autres nations 
Iroquoises pour leur donner les mêmes assurances, s’il le 
jugeait à propos; & en exécution de ces ordres, La Salle, 
dès le commencement du mois de mai, partit de Ville- 
marie. 


Le fleuve Saint-Laurent étant donc devenu navigable, 
M. de Frontenac envoya d’abord de Québec à Villemarie 
les munitions de guerre, avec les autres choses nécessaires 
à son dessein. Il partit lui-même le 3 du mois de juin, 
accompagné d’une partie de la garnison du château Saint- 
Louis, de ses gardes & de quelques volontaires, après 
avoir donné ordre à M. Prévoit, major de la place, de le 
suivre avec toutes les brigades des habitants des côtes & 
des lieux circonvoisins, de manière à être rendus à Ville- 
marie le 24 du même mois. Chemin faisant, il visita les 


vu. 

M. DE FRONTENAC PART 
DE QUÉBEC ET s’eM- 
BARQUE A LA CHINE 
AVEC QUATRE CENTS 
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officiers établis sur la route, qui s’efforcèrent à l’envi de le 
fêter & arriva ainsi à Villemarie le i 5 , sur les cinq heures 
du soir. 'Les habitants de file, qui, pour lui faire honneur, 
l’attendaient en armes, sur la grève, avec M. Perrot, leur 
Gouverneur particulier, le reçurent, à son débarquement, 
au bruit de leur mousqueterie & de tous les canons ; après 
quoi les officiers de la j office le haranguèrent, ainsi que 
le sieur Chevalier, syndic des habitants. On le conduisit 
de là à l’église, où, après qu’il eut été harangué de nou- 
veau à la porte par le Clergé, on chanta le Te Deum, en 
adions de grâces de son heureux voyage; & enfin il alla 
prendre son logement au Fort ou au château de Villemarie, 
qu’on n’avait point encore démoli. Durant treize jours 
qu’il séjourna dans cette ville, il fut sans cesse occupé, 
tant à préparer ce qui lui était nécessaire pour la conftruc- 
tion de son Fort, qu’à diviser en brigades & en escadres les 
habitants & les canots, qu’il avait mis en réquisition au 
nom du Roi, & à donner à chacune des commandants, en 
réglant le rang qu’elles tiendraient dans la marche, ce qui 
ne lui donna pas peu d’exercice (i). M. d’Urfé & M. de 
Fénelon, venus de Kenté, & alors présents à Villemarie, 
devaient accompagner l’armée dans ce voyage; & ce der- 
nier, le 24 du courant, fête de saint Jean-Baptifte, prêcha 
à l’église paroissiale, & fit dans son discours l’éloge du 
Gouverneur général (2). M. de Frontenac qui voulait 
éviter les rapides du saut Saint-Louis, où l’on n’aurait pu 
faire passer tous les objets nécessaires à l’établissement de 
son Fort, ordonna aux habitants de réparer le chemin qui 
conduisait de là à la Chine, & par ce moyen fit trans- 
porter tous ces objet§ en charrette sans aucun accident. 
Enfin, le 26 & le 27 juin, il ordonna aux troupes de se 
réunir dans ce lieu & s’y rendit lui-même le 28 au soir. 
11 les avait divisées en neuf escadres en y comprenant celle 
des Hurons & des Algonquins qui l’accompagnaient; & 
chaque escadre se composant de dix à douze canots, il 
avait ainsi près de cent vingt canots, outre les deux ba- 
teaux plats, & environ quatre cents hommes. 
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VIH. 

Durant la marche, le ç juillet, l’on vit arriver, sur les “• de frontehac fait 
six heures du soir, deux canots d’Iroquois qui apportaient irowois 

' \/f J r-^ 1 t ^ ^ ^ QU IL IRA NON A KEN- 

a M. de Frontenac des lettres de M. La Salle. Il lui TÉ, MAIS A KATARA- 
mandait que, nonobftant l’appréhension que les Iroquois 
avaient témoignée de son approche, ils s’étaient enfin ré- 
solus d’aller à Kenté, & qu’ils l’y attendraient au nombre 
de plus de deux cents, des plus anciens & des plus consi- 
dérables de leur nation, pour l’assurer de leur obéis- 
sance. Il ajoutait cependant qu’ils avaient eu de la peine à 
prendre cette résolution, par jalousie pour ceux de Kenté, 
que le Gouverneur, qui allait ainsi les visiter, semblait 
préférer à tous les autres. Si M. de Frontenac avait témoi- 
gné d’abord l’intention de conüruire son Fort à Kenté 
pour appuyer ainsi, comme il écrivit à Colbert, la Mission 
des Prêtres de Saint-Sulpice , il paraît que ce n’était là 
qu’un motif fort accessoire, & qu’au fond il avait des- 
sein de l’établir non à Kenté, dont les terres avaient déjà 
été données aux Missionnaires de ce lieu, mais à vingt lieues 
de là & à l’embouchure de la rivière de Katarakoui. Avant 
son départ de Villemarie, il avait résolu, en effet, de visi- 
ter ce lieu, l’ayant jugé déjà par l’examen de la carte & 
après beaucoup de consultations comme très-propre pour 
l’établissement qu’il méditait. Aussi, quoiqu’il eût fait assi- 
gner aux sauvages la Mission de Kenté, comme le lieu du 
rendez-vous, pour leur faire connaître l’établissement qu’il 
disait d’abord vouloir former dans ce lieu, il pria M. de 
Fénelon & M. d’Urfé de prendre les devants & d’aller en 
toute diligence à Kenté, pour inviter les Iroquois à se 
rendre à l’embouchure de Katarakoui, en leur déclarant 
que, contre sa première résolution, il les attendrait dans 
ce lieu, pour leur montrer qu’il ne préférait point les uns 

^ . . , , . (0 Archives de la 

aux autres, & qu il serait toujours leur pere a tous, tant marine. Voyage de 

qu’ils conserveraient le respeèl & l’obéissance qu’ils de- m. le comte de Fron- 

vaient au Roi (i). ’ 

IX. 

On conçoit que M. Perrot, Gouverneur de fîle de conduite intéressée 
M ontréal, si passionné pour le trafic des poteries, voyant fLrÔ™Lnt Te 
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VOYAGE DE M. DE (Jgns l'ctubllsscmÊnt de K&t3r3koui une concurrence 
FRONTENAC. contce le sien propre, ne pouvait s’empêcher d’en éprouver 

quelque mécontentement; & ce fut peut-être par un effet 
de cette impression pénible que, dans la circonflance même 
de ce voyage, il se porta à une aêfion qui paraîtrait in- 
croyable, si nous n’en trouvions les détails dans les pro- 
cédures auxquelles elle donna lieu, que Ton voit encore 
en original au greffe de la juftice de Villemarie. Après que 
M. de Frontenac fut parti de ce lieu, lesOutaouasy arrivè- 
rent pour leur traite, comme ils faisaient tous les ans; & 
apprenant l’arrivée du nouveau Gouverneur général qu’ils 
ne connaissaient pas encore, ils crurent devoir procéder à 
l’ouverture de la traite, en jetant, selon leur usage, quel- 
ques paquets de caflors pour lui en faire présent. A la vue 
de ces fourrures, M. Perrot, Gouverneur, demanda à Ni- 
colas Perrot, qui servait d’interprète, ce que les Outaouas 
voulaient donc signifier par là; & l’autre lui ayant 
répondu que ces paquets étaient pour M. de Frontenac, 
il entra dans une violente colère, & dit avec indignation, 
en usant de ces expressions triviales qui ne lui étaient que 
trop familières ; « Ces gens-là me prennent-ils pour un 
« valet de carreau? S’ils veulent parler au Gouverneur 


(i) Greffe de la jus- 
tice de Villemarie, 
4 & i 5 août 1673. 


« général, qu’ils montent donc au pays des Iroquois où il 
« efl allé. Quand il n’eft point ici, c’eft moi qui suis le 
« maître, comme Gouverneur de cette île pour le Roi. » 
Ensuite, se tournant vers Nicolas Perrot, il ajouta ; 
« Dites-leur que c’eft à moi, comme étant ici seul Gou- 
« verneur, qu’ils doivent faire ces présents. » L’autre 
s’excusa de leur traduire cette réponse, & il paraît que sur 
ce refus le Gouverneur, qui parlait alors tête à tête avec 
lui, le menaça de coups de bâton pour l’en punir. Cepen- 
dant il n’en Vint pas aux effets, & se contenta de leur faire 
traduire ces paroles par un autre interprète. Si l’on en croit 
Nicolas Perrot, les Ottaouas furent plus maltraités encore 
cette année lôyS, à Villemarie, par le Gouverneur de ce 
lieu, qu’ils ne l’avaient été l’année précédente, & s’en 
allèrent très-mécontents (i). 
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J . X. 

Lji petite arrnée, malgré les rapides & les sauts, con- m. de frontenac ah- 
tinuait sa route vers le lac Ontario. Comme elle approchait '“-'^“«ouenuRE • 
de la première embouchure de ce lac, M. de Frontenac, ErTAR^KouD*^"^ 
le 12 juillet, voulant qu’elle marchât avec plus d’ordre 
qu'elle n’avait fait encore & qu’elle se mît en bataille, fit 
ranger de front sur une même ligne quatre escadres qui 
formaient l’avant-garde. Ensuite venaient les deux bateaux 
plats : lui-même marchait après, à la tête de ses gardes, 
des hommes de sa maison, des volontaires placés auprès 
de sa personne, ayant à sa droite l’escadre des Trois-Ri- 
vières, & à sa gauche celle des Hurons & des Algonquins. 

Enfin deux autres escadres marchaient sur une troisième 
ligne & faisaient l’arrière-garde. A peine eut-on fait une 
demi-lieue en cet ordre, qu’on aperçut un canot Iroquois 
dans lequel était M. l’abbé d’Urfé, qui venait au-devant 
de M. de Frontenac avec les capitaines des nations Iro- 
quoises. Ils accoftèrent le canot amiral & firent au Gou- 
verneur leur compliment avec de grandes marques de joie 
de confiance, lui témoignant l’obligation qu’ils lui avaient 
de leur avoir épargné la peine d’aller plus loin & de vou- 
loir bien recevoir leur soumission dans la rivière de Kata- 
rakoui, lieu fort propre pour dresser des cabanes, comme 
ils allaient le lui faire voir. Après que M. de Frontenac eut 
répondu à leurs civilités, ils se mirent devant lui pour 
servir de guides, & le conduisirent, par l’embouchure de 
cette riyière, à une portée de canon de l’entrée, dans une 
anse, qui formait un bassin des plus beaux & des plus 
agréables. 

■ ' XI. 

Ravi de trouver un lieu si propre à son dessein ^ LES CHEFS IROQ.IJOI5 
M. de Frontenac descendit aussitôt à terre, & toute la «‘'ranguent m. de 

. FRONTENAC. 

petite armée s empressa de dresser des tentes pour se 
loger. Le lendemain i 3 , à la pointe du jour, on battit aux 
champs, & sur les sept heures tout le monde fut sous les 
armes. Les troupes, rangées sur deux files, s’étendaient 
jusqu’aux cabanes des sauvages & entouraient la tente du 
Gouverneur, devant laquelle on avait étendu de grandes 
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voiles pour y faire asseoir les Iroquois. Ces sauvages, au 
nombre de plus de soixante des plus anciens & des plus 
considérables de leurs nations, passèrent au travers des 
deux files & parurent fort surpris de cet appareil, surtout 
. de voir les gardes du Gouverneur revêtus de leurs casa- 
ques, ce qui était encore nouveau pour eux. Après s’être 
assis & avoir petuné quelque temps, suivant leur usage, 
l’un d’eux, le célèbre Garacontié, dont nous avons parlé 
tant de fois, harangua M. de Frontenac, au nom de 
toutes les nations, témoignant la joie qu’elles avaient 
éprouvée en apprenant par M. La Salle le dessein qu’il 
avait eu de venir les visiter, dans l’espérance qu’il vou- 
drait toujours maintenir la paix avec eux & les proté- 
ger contre leurs ennemis, en les traitant comme un père 
doit traiter ses enfants. 11 l’assura qu’ils venaient lui pro- 
tefter, comme ses véritables enfants, de l’entière soumis- 
sion qu’ils auraient toujours pour ses ordres; qu’il parlait 
au nom de cinq nations Iroquoises, qui toutes n’avaient 
qu’un même esprit & une même pensée; & que, pour lui 
en donner un témoignage inconteftable, les capitaines de 
chacune allaient lui confirmer de leur propre bouche ce 
qu’il venait de lui dire en leurs noms. En effet, chaque 
capitaine le complimenta en particulier, lui donna les 
mêmes assurances, & lui fit présent d’un collier de porce- 
laine à la fin de son compliment. 


xii. 

HARANGUE DE M. DE 
FRONTENAC AUX SAU- 
VAGES. 


Pour s’accommoder aux usages de ces barbares, 
M. de Frontenac fit allumer un feu près du lieu où ils 
étaient assis, & leur répondit en ces termes : « Mes en- 
« fants, les Onnontagués, les Agniers, les Onneiouts, les 
« Goiogouens & les Sonnontouans, j’ai fait allumer ce feu 
« pour vous voir petuner & pour vous parler. Oh ! que 
« c'eft bien fait, mes enfants, d’avoir suivi les commande- 
« ments de votre père, en venant ici! Prenez donc coû- 
te rage : vous y entendrez sa parole qui eft toute pleine 
« de douceur & de paix, une parole qui remplira de joie 
« toutes vos cabanes & les rendra heureuses. Car ne pen- 
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« sez pas que la guerre soit le sujet de mon voyage; mon 
« esprit eft tout rempli de paix, & elle marche avec moi. 

« Je sais qu’il y a eu des esprits assez mal faits pour avoir 
w voulu vous persuader du contraire^ & que je n’étais venu 
« en ces cantons que pour manger vos villages. Mais ce sont 
« des brouillons qui voudraient rompre la paix & l’union 
« entre nous. Soyez donc convaincus que je n’ai eu d’autre 
« dessein que de venir vous voir, puisqu’il était bien jufte 
« qu’un père connût ses enfants & que les enfants con- 
« nussent leur père. Il ne me refte qu’un déplaisir; c’eft de 

« ne pouvoir parler votre langue; mais, afin que vous soyez 

« pleinement inftruits de mes sentiments, j’ai choisi le 
« sieur Le Moyne, à qui je vais donner par écrit ce que 
« je viens de vous dire pour qu’il vous l’explique mot à 
« mot, & que vous ne perdiez pas une seule de mes pa- 
« rôles. Ecoutez-le donc attentivement. » M. de Frontenac, 
ayant cessé de parler, remit cà M. Le Moyne de Longueuii 
1 écrit qu il tenait à la main, & fit faire quelques présents 
aux sauvages. 

Pendant ce temps, le sieur Raudin était occupé à tra- m. de frontenac fait 
cer la place du Fort dans le lieu que M. de Frontenac construire son 
avait déjà choisi, conformément au plan qu’ils en avaient 
arreté l’un & l’autre. Immédiatement après le dîner BRASSER LE CHRIS- 

ordonna à une partie des hommes de creuser la tranchée 
deflinée à recevoir les pieux, & à tous les autres d’abattre 
des arbres, d’équarrir les bois & d’apporter les pieux. 

L aèlivité de tous ces travailleurs & la quantité considé- * 
rable d arbres qu ils abattirent étaient pour les sauvages 
un grand sujet d’étonnement, non moins que la prompti- 
tude avec laquelle ils voyaient s’avancer en même temps 
tous ces divers ouvrages. Le i6 juillet, sur le soir, M. de 
Frontenac fit avertir les capitaines des cinq nations qu’il 
leur donnerait audience le lendemain, vers huit heures du 
matin. Ce jour-là toutes choses étant préparées, on les 
reçut de la même manière que la première fois; & il leur 
proposa tout ce qu’il désirait d’eux, en accompagnant son 
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discours ou ses paroles de présents, suivant la coutume 
des sauvages. La première de ses paroles eut pour tin de 
les engager à ambrasser le Chriftianisme, & ici M. de 
Frontenac s’exprima comme eût pu le faire le mission- 
naire le plus zélé & le plus fervent. « Il eft du devoir d’un 
« bon^ère, dit-il, de donner à ses enfants les inflruclions 
« qui leur sont le plus utiles & le plus nécessaires, & je 
« ne saurais vous en donner une plus importante que de 
« vous exhorter à reconnaître le même Dieu que j’adore 
« & à être chrétiens. Ce Dieu, c’eft le Seigneur souverain 
« du Ciel & de la terre, le maître de vos vies & de vos 
« biens, celui qui vous a créés & qui vous conserve, qui 
« vous donne à boire & à manger; qui peut en un moment 
« vous envoyer la mort, puisqu’il efl tout-puissant & qu’il 
« fait ce qu’il veut. Enfin, c’eft lui qui peut vous rendre 
« heureux ou malheureux, quand il lui plaira. Ce Dieu 
« s’appelle Jésus, & les robes noires que vous voyez ici 
« sont ses miniftres & ses interprètes, qui vous appren- 
« dront à le connaître quand vous le voudrez. Je ne les 
« laisse parmi vous & dans vos villages que pour vous 
« inftruire. Aussi, je prétends que vous empêchiez qu’au- 
« cun de vos jeunes gens ne soit si téméraire que de les of- 
« fenser, puisque je prendrais ces offenses comme si elles 
« étaient faites à ma propre personne, & que je les puni- 
« rais avec la même sévérité. Écoutez donc bien le con- 
« seil que je vous donne, & ne l’oubliez pas, puisqu’il eft 
« d’une si grande importance pour vous, & qu’en vous le 
« proposant je ne songe qu’à vous rendre heureux. An- 
« ciens, donnez en cela l’exemple à vos enfants; & si vous 
« n’êtes pas encore disposés à vous faire chrétiens, n’em- 
« pêchez pas du moins qu’ils ne le deviennent & qu’ils 
(I n’apprennent la prière & le commandement de ce grand 
« Dieu que les robes noires vous enseigneront. Il ne con- 
« sifte qu’en deux points ; le premier, de l’aimer de tout 
.« notre cœur, de toute notre âme & de toutes nos forces. 
« Anciens, y a-t-il donc rien de plus aisé à faire que d’ai- 
« mer ce qui eft parfaitement beau, ce qui eft souveraine- 
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donner quatre petites filles de l’âge de sept à huit ans, & 
deux petits garçons, qu’il adopterait pour ses enfants & . 
qu’il ferait inftruire à Québec, leur promettant de garder 
les garçons chez lui & de plaçer les filles chez les Reli- 
gieuses. Les députés des cinq nations, qui parlèrent les uns 
après les autres, s’engagèrent à observer fidèlement tout 
ce que le Gouverneur venait de leur recommander ; mais 
ils ajoutèrent que, quant à la demande qu’il leur faisait de 
quelques-uns de leurs enfants, ils ne pourraient résoudre 
cette affaire que quand ils seraient retournés dans leurs 
villages & en auraient conféré entre eux. 

Le 20 juillet, dès le matin, les Iroquois prirent congé 
de M. de Frontenac; les uns partirent pour le grand vil- 
lage, d’autres pour Villemarie, d’autres enfin pour Kenté 
ou ailleurs; & leur départ fut cause que, l’après-midi du 
même jour, le Gouverneur permit aux escadres de partir 
le lendemain, se proposant de ne retenir avec lui que ses 
gardes, sa maison & quelques volontaires, qui faisaient 
en tout vingt-cinq canots. Mais le soir du même jour il 
reçut des nouvelles qui lui firent douter si les escadres ne 
devaient pas différer leur départ. M. de Fénelon lui man- 
dait que les députés de Ganatchés, Thiagon, Galnairaské, 
Kenté & Gancions, devaient se rendre le vendredi au soir 
ou au plus tard le samedi matin à Katarakoui, au nombre 
de plus de cent, pour le saluer et lui protefter de leur 
obéissance. Néanmoins M. de Frontenac jugea, par les 
procédés des sauvages qui venaient de partir, qu’il n’avait 
pas de grandes précautions à prendre contre les autres, 
ni besoin d’une plus nombreuse escorte que celle qu’il 
s’était proposé d’abord de retenir; les escadres partirent 
donc le lendemain; &, les députés annoncés par M. 'de 
Fénelon étant arrivés, il leur fit les mêmes recom- 
mandations qu’aux autres, & tous promirent d’y être 
fidèles (i). 

Telle fut l’origine de l’établissement du Fort de Kata- 
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rakoui, qui par la suite a donné naissance à Kingston, 
aujourd’hui l’une des villes épiscopales du Canada. Le 
motif d’intérêt privé qui détermina M. de Frontenac à cette 
entreprise servit d’exemple & de prétexte à un grand 
nombre d’autres officiers du Roi, pour établir, plus tard, 
de semblables pofles dans des pays plus éloignés encore; 
& toutes ces trilles expériences faisaient dire au ministre 
de la marine, dans une lettre de l’année lySS, adressée à 
M. Duquesne, gouverneur général, & à M. Bigot, inten- 
dant : « Ce sont les divers portes établis dans la colonie 
« qui occasionnent les excédants énormes de dépenses. 
« Ces sortes d’établissements se sont multipliés peu à peu, 
« toujours sous le prétexte du bien du commerce, ou de 
« la nécessité de contenir quelque nation sauvage; car 
« ceux qui les proposent ne manquent jamais de couvrir 
« du voile de l’intérêt public les motifs d’intérêt particulier 
« qui les font agir. Si dans les projets qu’on en présente, 
« il doit en coûter quelque chose au Roi, on le fait tou- 
<1 jours envisager comme une dépense modique ou 
« même passagère. Mais dans l’exécution cette dé- 
« pense ert tout d’un coup fort considérable; elle de- 
« vient permanente & augmente enfin tous les ans; & 
« ce qu’il y a encore de plus fâcheux, c’ert que très- 
« souvent ces portes ne servent qu’à occasionner des 
« désordres (i). » 

Les dépenses que M. de Frontenac avait faites pour 
le compte du Roi dans l’établissement de son Fort s’éle- 
vèrent à la somme de dix mille livres, & elles auraient été 
incomparablement plus considérables, s’il eût dédommagé 
les habitants de leurs frais & de leurs travaux. Car ils 
avaient été obligés de faire, à leurs propres dépens, deux 
cents, & d’autres trois cents lieues d’une navigation aussi 
pénible que périlleuse, d’exécuter les travaux nécessaires 
à la conrtruction du Fort, de transporter dans leurs canots 
tous les objets que demandait cette entreprise; & toutes 
CCS corvées très-onéreuses & jusqu’alors sans exemple 


FAIRE DE SEMBLABLES 
ÉTABLISSEMENTS, 
BLÂMÉS PAR LA COUR. 


(i) Archives de la 
marine. Lettre du mi- 
niftre, du 7 juin 1753, 
fol. 3 o. 

XVII. 

PLUSIEURS COLONS MUR- 
MURENT DES CORVÉES 
ET DES DÉPENSES QUE 
M. DE FRONTENAC 
LEUR A FAIT FAIRE 
POUR SON FORT. 


(1) Archives de la 
marine, 7 mai 1674. 
Déclaration de M. 
Migeon. li» mai, dé- 
claration de Claude 
Bracour. 

XVIII. 

M. DE FRONTENAC FAIT 
DONNER LA PROPRIÉ- 
TÉ DU FORT AU SIEUR 
LA SALLE. 

(2) Mémoire pré- 
senté au Roi par la 
famille La Salle, in- 
fol. , 7 pages d’im- 
pression, p. 2. 


( 3 ) Archives de la 
marine. Regilh*e des 
dépêches. 1674-1675, 
I 3 mai 1675. 


(4) Ibid. J i 5 mai 
I 674, déclaration de 
( laude Bracour. 
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dans la colonie firent murmurer en secret plusieurs de 
ses habitants (*) (i). 

Pour ne pas interrompre ce qui concerne l’établisse- 
ment de ce Fort, nous dirons ici que, l’année suivante 1674, 
M. La Salle passa en France afin d’en demander la 
propriété au Roi, & lui présenta des lettres de M. de Fron- 
tenac qui, de son côté, sollicitait cette faveur pour son 
protégé, ainsi que des lettres de noblesse (2). Quoique le 
Roi eût vu avec quelque peine la formation de cet établis- 
sement & eût même mis en délibération s’il était conve- 
nable de le laisser subsifter ; toutefois, pour ne pas rendre 
inutiles les dépenses déjà faites, il consentit à ce^que de- 
mandait M. de Frontenac ( 3 ). 11 paraît que dans la sup- 
plique que La Salle présenta en son propre nom à la Cour, 
il avait donné au nouveau Fort le nom de Frontenac, par 
reconnaissance pour son bienfaiteur, ce qui fut cause que 
dans les lettres de concession données à Compiègne, le 
i 3 mai 1675, le Fort fut en effet appelé de la sorte, d’où il 
arriva même que le lac Ontario prit aussi le nom de lac 
Frontenac. Le Roi accorda au sieur La Salle la pro- 
priété & le gouvernement du nouveau Fort, ainsi que 
quatre lieUes de terres adjacentes avec des îles & des islets. 
Les conditions proposées par celui-ci & agréées par la 
Cour furent qu’il porterait en Canada au moins pour dix 
mille livres en argent ou en effets, qu’il rembourserait 
pareille somme employée à la conllruction du Fort, le 
mettrait en état de défense & y tiendrait à ses frais une 
garnison, au moins égale à celle du Fort deVillemarie. La 
Salle s’obligea de plus à y entretenir & à y faire subsifter 


(*) Un prêtre du Séminaire de Saint-Sulpice, M. Séguenot, arrivé 
de France à Villemarie, peu après le voyage de Katarakoui, entendit 
les habitants se plaindre de l’injuftice de ces corvées; & quelques-uns 
ajoutaient même que, s’il n’y avait pas eu alors un Gouverneur par- 
ticulier à Villemarie, M. de Frontenac aurait imposé bien d’autres 
corvées aux habitants (4). 
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à ses frais vingt hommes, pendant deux ans, pour le dé- 
frichement des terres, à y bâtir une église dans les six 
premières années; &, en attendant, à y entretenir un prêtre 
ou un Religieux, pour y adminiftrer les sacrements, jusqu’à 
ce que quelque autre particulier fût établi au-dessus du 
Long-Saut, avec une concession semblable à la sienne. 
Qu’enfin il y formerait des villages pour rassembler & 
faire vivre ensemble des Français & des sauvages, à qui 
il donnerait des concessions de terres pour s’y établir (i). 
Il fut aussi stipulé qu’au bout de vingt ans, à compter de 
l'année 1676, le Roi pourrait disposer de toutes les terres 
de ce fief, qui n’auraient pas été alors défrichées. Enfin, 
le même jour, i 3 mai, le Roi donna en outre les lettres 
de noblesse à M. La Salle, sur le rapport avantageux 
qui lui avait été fait de ses bonnes aélions dans le pays de 
Canada (2). 

Au moyen de ce Fort, M. La Salle se promettait 
de faire, par le commerce avec les sauvages, une immense 
fortune; & sa famille, qui désirait beaucoup son avance- 
ment, lui procura les fonds nécessaires pour qu’il pût 
remplir les conditions auxquelles il s’était engagé. Avec 
ces avances, il remboursa d’abord les dix mille livres, le 
10 oélobre suivant ( 3 ); & ayant été reçu le 12 par M. de 
Frontenac au gouvernement du nouveau Fort (4), il y con- 
duisit des ouvriers, démolit la circonvallation de bois & 
en fit conflruire une autre plus considérable, avec cinq 
baftions de pierres de taille. On voit par le compte de ses 
dépenses que, dans un temps, il avait avec lui quarante- 
quatre hommes, dont l’un, le sieur de la Forets, venu de 
Villemarie, était sergent ou major du Fort de Frontenac, 
en outre un lieutenant, un chirurgien, onze soldats & trois 
maçons qui, en 1677, travaillèrent pendant trois mois à 
la conftruêfion du Fort ( 5 ). Mais il paraît que la plupart de 
ces hommes n’étaient là qu’en passant & plutôt employés 
aux affaires du propriétaire qu’établis à Katarakoui. Du 
moins, dans la revue du Fort que M. de Frontenac fit le 


( I ) Archives de 
l’Empire. Regiftredes 
arrêts du Conseil, ar- 
rêt du i 3 mai 1675. 
Regiftre des insinua- 
tions du Conseil sou- 
verain, vol. A, nu- 
méro i.fol. 57. 

(2) Documents sur 
M. La Salle, com- 
mdniqués par M. de 
Monruffet, archives 
de la marine. Dépêche 
de Colbert, 1675. 
fol. 29 & 3 o. 

XIX. 

AU LIEU DUNE COLO- 
NIE qu’il devait y 
ÉTABLIR , LA SALLE 

n’eut jamais qu’un 

COMPTOIR A KATARA- 
KOUI. 


CS) Mémoire pré- 
senté au Roi. 

(4) Documents com- 
muniqués par M. de 
Klonruffet. 


( 5 ) Mémoire pré- 
senté au Roi. Docu- 
ment.>, et:. 
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7 septembre 1677, il n’y trouva, outre le Gouverneur, le 
Major, deux Récollets, les Pères Louis & Luc & quelques 
autres, que quatre habitants : Curaillon, Jean Michaud, 
Jacques de la Métairie & Mathurin Grégoire, dont deux 
seulement avaient femme & enfants. Et ce qui montre que 
ce Fort fut moins une colonie que La Salle avait promis 
d’établir qu’un simple comptoir de commerce, c’eft que, 
pour le conftruire & pour gager les hommes qui y rési- 
daient, les entretenir & les nourrir, il dépensa moins de 
trente-cinq mille livres, ainsi qu’il paraît par un mémoire 
que sa famille présenta au Roi après la mort de La Salle, 
pour demander quelque dédommagement : toutes ces dé- 
(i) Mémoire pré- penscs étant devenues inutiles (i), comme nous le dirons 

scnté au Roi. Docu- j i 
mcnts, état de la dé- SUltC. 

pense, etc. 


CHAPITRE III 


M. DE FRONTENAC MET EN PRISON M. PERROT; 

IL DONNE LE COMMANDEMENT DE l’iLE DE MONTRÉAL 
A M. DE LA NAUGUÈRE; 

ÉTABLIT A VILLEMARIE UN JUGE DE SON CHOIX 
ET MOLESTE LES MISSIONNAIRES. 


1 . 

M. DE FRONTENAC SÉ- 
VIT CONTRE LES COU- 
REURS DE BOIS, ET 
RÉPRIMANDE M. PER- 
ROT QUI LES FAVO- 
RISE. 


Ce que nous venons de raconter dans le chapitre pré- 
cédent, de l’établissement du Fort de Katarakoui, pourrait 
faire soupçonner M. de Frontenac de n’avoir favorisé 
ainsi le sieur La Salle que parce qu’il était assuré de 
partager avec lui les bénéfices de son trafic avec les sau- 
vages, comme M. Perrot en usait avec le sieur de Brucy. 
Mais ce qui donne une nouvelle couleur de vraisemblance 
à cette conjedure, c’eft que quelques-uns lui reprochaient 
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d’inquiéter au contraire, & de troubler dans leur com- 
merce, ceux des colons qui refusaient de le mettre en part 
de leurs gains (i); & peut-être que ce motif entrait pour 
quelque chose dans le zèle qu’il déployait en faisant ob- 
server à ces derniers les ordonnances du Roi, touchant la 
traite, & même en sévissant avec une grande rigueur, 
comme il le fit, contre les coureurs de bois (*) (2). On 
comprend après cela que M. de Frontenac ne pouvait 
guère vivre en bonne harmonie avec M. Perrot, qui de 
son côté laissait en paix les coureurs de bois, pour son 
intérêt personnel, & en multipliait même le nombre par 
les congés qu’il donnait à divers habitants, comme nous 
l’avons dit. Aussi M. de Frontenac, ayant reçu sa visite à 
Québec, vers la fin de l’automne 1673, ne manqua pas de 
le réprimander sévèrement, lui ordonnant de veiller à 
l’observation des ordonnances du Roi dans l’île de Mon- 
tréal, où les transgressions étaient si fréquentes. M. Perrot, 
pour l’adoucir, ne manqua pas de lui faire les protefta- 
tions de zèle les plus sincères en apparence, quoiqu’il ne 
dût en tenir aucun compte, comme la suite le montra 
bientôt. 

Il y avait à peine huit jours qu’il était de retour à 
Villemarie, lorsque deux coureurs de bois y arrivèrent & 
allèrent loger chez M, de Carion, qui peut-être avait aussi 
quelque intérêt personnel dans leur traite frauduleuse. Le 
juge du lieu, M. d’Aillebouft, informé de leur arrivée, en- 
voie sans délai l’un de ses sergents, nommé Bailly, pour 
les saisir; mais M. de Carion, prenant fait & cause pour 


(*) On peut penser avec quelque fondement que M. de Frontenac 
ne craignait pas de rendre suspeftes les personnes les plus recom- 
mandables, pour écarter plus sûrement, par ce zèle apparent, les 
soupçons auxquels sa propre conduite pouvait donner lieu. Parlant 
des Jésuites, qu’il n’aima jamais, il osait bien écrire à Colbert, en 
déguisant ses paroles sous le voile de chiffres convenus : « Pour vous 
« parler franchement, ils songent autant à la conversion du caftor 
« qu’à celle des âmes (3). » 



(1) Archives de la 
marine, 7 mai 1674. 
Déclaration de M. Mi- 
geon. 

(2) Ibid. Lettre de 
M. de Frontenac, 
1674. 


II. 

M. DE FRONTENAC EN- 
VOIE ARRÊTER M. DE 

Carion , protec - 

TEUR DE DEUX COU- 
REURS DE BOIS. 


( 3 ) Lettre de M. de 
Frontenac à Colbert, 
2 nov. 1672. 
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III. 

M. PERROT, IRRITÉ, AR- 
RÊTE ET EMPRISONNE 
BIZARD. 


eux, ne se contente pas de les faire évader en présence 
même du sergent, il en vint jusqu’à maltraiter cet officier 
de juffice. M. Perrot, au lieu de punir M. de Carion, 
mande aussitôt le juge, lui reproche d’avoir envoyé ainsi 
un sergent chez un officier, sans l’en avoir auparavant 
prévenu lui-même, & le menace de la prison si, nonobs- 
tant tous les ordres qu’il pourra recevoir de M. de Fron- 
tenac, il se permet à l’avenir des arreftations semblables. 
M. d’Aillebouft, surpris de ce procédé, écrit ce qui venait 
d’avoir lieu, à M. de Frontenac, qui, pour ne pas laisser 
cette rébellion impunie, dépêcha aussitôt trois de ses 
gardes, avec leur lieutenant, le sieur Bizard, pour arrêter 
M. de Carion & le conduire à Québec. Bizard l’arrêta en 
effet, laissa auprès de lui l’un de ses gardes, & alla en- 
suite à la maison de M. Jacques Le Ber, où il déposa pour 
M. Perrot une lettre de M. de Frontenac, qui lui donnait 
avis de cette arreftation. Selon les formes usitées en pa- 
reilles rencontres, M. de Frontenac aurait dû d’abord 
en avertir M. Perrot. Mais il paraît que Bizard, craignant 
que l’autre ne se portât à quelque violence pour s'y op- 
poser, laissa ainsi cette lettre pour qu’il ne fût informé 
de l’arreftation de M. de Carion qu’après leur départ de 
Villemarie. 

En effet, à peine M. Perrot a-t-il été informé de cette 
arrertation par Madame de Carion, qui s’était rendue pour 
cela chez lui en toute hâte, qu’il va lui-même à la maison de 
M. Le Ber avec trois ou quatre soldats de sa garnison & un 
sergent. Là, s’adressant au sieur Bizard, sur lequel le ser- 
gent met la pointe de sa hallebarde, il lui dit, tout trans- 
porté de colère : « Qui vous a donc rendu si hardi, que de 
« venir arrêter ainsi, sans ma permission, un officier dans 
« mon gouvernement? » L’autre lui ayant présenté la lettre 
de M. de Frontenac, qui lui était adressée, M. Perrot la 
prend, &, la lui jetant au visage, lui dit ; « Rapportez-la à 
« votre maître, & avertissez-le de vous mieux apprendre 
« une autre fois votre métier. En attendant, je vous fais 
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« prisonnier & vous laisse une sentinelle pour vous empê- 
« cher de sortir. » Incontinent, M. Perrot fait venir chez 
lui le juge, le greffier, avec deux ou trois habitants, & 
donne ordre de lui amener aussi le sieur Bizard pour Tin- 
terroger. Celui-ci, voyant que M. Perrot avait dessein de 
voir ses papiers & de le faire répondre juridiquement, lui 
déclare qu’il n’a à rendre compte de sa conduite qu’à son 
maître; que ses inflrudions sont dans sa poche, qu’il ne 
les montrera point; &, sur cette réponse, M. Perrot, lui met- 
tant la main sur l’épaule, lui dit ; « Je vous renvoie donc 
« en prison. » Il ordonna en effet de l’y reconduire, après 
avoir fait signer par M. d’Aillebouft, par le greffier & les 
autres, le procès-verbal de la réponse de Bizard. Pourtant 
il l’élargit le lendemain, comprenant bien qu’il ne pouvait 
le retenir sans autre motif, & lui remit même une lettre 
pour M. de Frontenac. 


Mais Bizard, avant de partir pour Québec, eut soin 
de dresser aussi un procès-verbal de son arreftation, & 
le fit signer par M. Le Ber, par le sieur La Salle, logé 
dans la maison de celui-là, & par un domeftique, qui 
avaient été témoins de ce qui venait d’avoir lieu. Au bout 
de quatre ou cinq jours, M. Perrot, ayant eu connaissance 
de ce procès-verbal dont il craignit avec raison les suites, 
conçut une violente animosité contre ceux .qui l’avaient 
souscrit. D abord il fit saisir M. Le Ber, &, pour le punir, 
l’envoya en prison sans aucune forme de juftice. Il n’osa 
pas en faire autant à l’égard de M. La Salle, retenu 
qu’il était par la considération de M. Cavelier, son frère, 
prêtre du Séminaire, fort eftimé dans cette maison ; & se 
contenta de le faire observer durant le jour par ses sol- 
dats. La Salle s’en aperçut, & craignant d’être saisi à son 
tour, il jugea qu’il était expédient pour lui de prévenir les 
violences de M. Perrot, sauta de nuit par-dessus la clô- 
ture de la maison & se rendit secrètement à Québec. 
L’emprisonnement de M. Le Ber, l’ün des hommes les 
plus recommandables du Canada, qui jouissait à si jufie 


IV. 

H. PERROT EMPRISONNE 
M. JACQUES LE BER, 
POUR AVOIR CERTIFIÉ 
l’arrestation DE 
BIZARD. 
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(i) Archives du Con- 
seil souverain. Juge- 
ment & délibérations, 
3 o janv. 1674, folio 
i 85 . 

V. 

M. DE FRONTENAC CHER- 
CHE A ATTIRER M. 
PERROT A QUÉBEC 

POUR l’emprisonner. 
(2) Regiftre du Con- 
seil souverain, 1 3 juin 
1674. 
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titre de l’eftime & même de la vénération universelle, affli- 
gea d’autant plus sensiblement les colons de Villemarie, 
qu’après un pareil abus de pouvoir, ils se voyaient tous 
exposés à être vidimes des caprices injufles & de la ven- 
geance aveugle de leur Gouverneur. Madame Le Ber, 
sœur de Charles Le Moyne de Longueuil, éprouva même 
une si grande émotion de frayeur en voyant les soldats 
conduire son mari en prison, qu’elle fut saisie d’une fièvre 
continue qui la retint longtemps au lit; &, comme pendant 
la maladie de cette dame, Charles Le Ber, son beau-frère, 
était absent de Villemarie pour le service du Roi, le com- 
merce de son mari demeura suspendu tout le temps qu’il 
demeura en prison, n’y ayant plus personne dans la mai- 
son pour répondre aux sauvages & aux Français, qui furent 
ainsi dans la nécessité d’aller chercher ailleurs des mar- 
chandises. Tout ce que put faire M. Jacques Le Ber, pen- 
dant sa détention, ce fut d’envoyer à ses frais des hommes 
à Québec pour demander juftice à M. de Frontenac d’une 
si atroce violence (i). » 

Ce procédé, de la part de M. Perrot, rend très- 
croyable le dessein que celui-ci attribuait à M. de Fron- 
tenac de vouloir, disait-il, lui faire ôter le gouvernement 
de Montréal (2); & il semble qu’en effet il avait pris cette 
résolution après l’emprisonnement du lieutenant de ses 
gardes. Pour l’exécuter, il chercha d’abord l’occasion 
de se saisir adroitement de la personne de M. Perrot 
eh l’invitant à venir le voir à Québec, &, dans ce des- 
sein, lui écrivit de mettre M. Le Ber en liberté & d’aller 
lui rendre compte de sa conduite. Mais pour l'attirer 
plus aisément, en lui ôtant tout soupçon, il eut soin 
d’écrire plusieurs lettres à M. de Fénelon, donnant à 
entendre à celui-ci qu’il désirait de terminer à l’amiable 
le différend survenu entre lui et M. Perrot, & n’user 
que de moyens de douceur. M. de Fénelon avait -de 
juftes motifs pour croire que sa médiation, dans cette 
affaire, aurait l’heureux effet que faisait espérer M. de 
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Frontenac. Car ce Gouverneur, ainsi qu’il nous l’apprend 
lui-même, l’avait traité jusqu’alors comme s’il eût été son 
meilleur ami; & le bel éloge qu’il fit de lui dans ses lettres 
du 9 janvier 1673, en lui concédant les îles Courcelles, 
montre assez la haute eftime qu’il avait conçue de la pu- 
reté de son zèle, & surtout de son parfait désintéresse- 
ment (i). M. de Fénelon, de son côté, avait beaucoup de 
considération pour M. de Frontenac, s’étant même ouvert 
à lui des sujets de peine que lui causait la conduite de 
M. Perrot dans son adminiftration. Il montra donc à ce 
dernier les lettres qu’il avait reçues, & l’un & l’autre don- 
nèrent dans le piège : M. de Fénelon, par l’espérance 
d’être le médiateur de la paix, & M. Perrot, par l’attente 
d’une réconciliation qui lui était devenue nécessaire. Car, 
bien que M. de Frontenac eût manqüé aux convenances 
en voulant faire arrêter M. de Carion dans le gouverne- 
ment de Montréal, sans en avoir auparavant prévenu 
M. Perrot, celui-ci s’était rendu coupable de rébellion en 
mettant en prison le lieutenant des gardes, uniquement 
pour être venu exécuter un ordre légitime du Gouverneur 
général, qui représentait dans le pays la personne du Roi. 

Voulant donc profiter sans délai de la bonne volonté 
que semblait témoigner M. de Frontenac, impartirent l’un 
& l’autre de Villemarie, sur les glaces, au cœur de l’hiver, 
& arrivèrent ainsi à Québec, le 28 janvier 1674, à la fin du 
jour. Le lendemain, dans l’après-midi, M. Perrot se pré- 
senta chez le Gouverneur pour le saluer, sans savoir en- 
core qu’il venait de lui -même se conftituer prisonnier. 
A peine eut-il mis le pied dans la chambre de M. de Fron- 
tenac, que le lieutenant des gardes, le même qu’il avait 
emprisonné à Villemarie, l’arrêta à son tour; & après lui 
avoir fait déposer son épée, le conduisit dans sa chambre, 
& de là au château Saint-Louis, où il le fit enfermer avec 
défense de le laisser parler à personne (*). M. de Fronte- 


(i) Tenureseignei- 
rinlc p. 359. 


VI. 

M. DE FRONTENAC FAIT 
SAISIR M. PERROT ET 
VEUT QIJE LE CONSEIL 
SOUVERAIN LE JUGE, 


(*) M, de Belmont^, dans son mémoire de la Guerre des IroquoiSy 
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(i) Archives de ia 
marine. Mémoire de 
M. de Frontenac sur 
l’arrellalion de M. 
Perrot, 16 fév. 1674. 

VIT. 

M. DE FRONTENAC s’iR- 
RITE CONTRE M. DE 
FÉNELON, QUI INTER- 
CÈDE POUR M. PER- 
ROT. 


(2) Bibliolh. impé- 
riale. Manuscrits, sup- 
plément Français 
1265. 


nac, pour faire deftituer M. Perrot, désirait de produire à 
la Cour des pièces juridiques qui ne fussent pas censées 
être son propre ouvrage; & pour cela il se servit du Con- 
seil souverain, alors entièrement soumis à ses volontés. 
Dès le lendemain, le Conseil ordonna en effet d’informer, 
tant sur les contraventions de M. Perrot aux ordonnances 
royales, que sur sa rébellion dans l’emprisonnement du 
sieur Bizard, & en même temps nomma M. Charles Le 
Gardeur de Tilly & M. Nicolas Dupont, sieur de Neu- 
ville, pour faire les enquêtes, soit à Québec, soit à Ville- 
marie (i). 

M. de Fénelon fut autant surpris qu’affligé devoir que, 
contre son attente, il avait ainsi conduit M. Perrot dans 
un guet-apens; maïs, comptant toujours sur l’amitié que 
M. de Frontenac lui avait témoignée jusqu alors, il crut 
qu’il était de son miniftère d’intercéder pour M. Perrot & 
de solliciter son pardon. Ses inflances ne servirent qu'à 
aigrir contre lui M. de Frontenac & à faire paraître 1 in- 
conffance des sentiments de ce dernier, en montrant que 
son amitié, n’ayant pour fin que 1 intérêt propre, pouvait 
se changer en froideur & même en aversion dès qu’elle 
cessait de le servir. M. de Fénelon, qui n’avait plus la li- 
berté de parler à M. Perrot, enfermé dans sa prison, es- 
saya, avant de retourner à 'Villemarie, de lui faire parvenir 
un billet; &, informé de cette tentative, M. de Frontenac 
en fut étrangement irrité, jusqu'à l’accuser d’avoir voulu 
corrompre ses gardes, alors que, M. Perrot n ayant point 
encore été interrogé , les ordonnances ne permettaient 
d’avoir avec lui aucune communication. Il quitta donc 
Québec sans avoir fait autre chose, par ce voyage, que de 
faciliter à M. de Frontenac le moyen d’emprisonner 
M. Perrot, & perdre lui-même ses bonnes grâces, pour 


dit, en parlant de Parreftation de M. Perrot: qu’il fut pris par adresse 
& tenu un an en prison (2). 
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avoir voulu négocier, peut-être trop chaudement, leur ré- 
conciliation. Il revint à Villemarie à pied sur les glaces; & 
il y était à peine arrivé, que M. de FVontenac se plaignit de 
lui à M. Dollier dans plusieurs lettres, blâmant ses procé- 
dés qu’il taxait d’emportements indignes d’un homme de 
son caraétere & de sa naissance. M. de Fénelon, voyant 
alors que le Gouverneur ne gardait plus aucune mesure 
envers lui, craignit que, pour lui faire éprouver les der- 
niers effets de sa colère & de sa vengeance, il ne révoquât 
la concession qu'il avait faite à lui personnellement l’année 
précédente des îles Courcelles, dans l’une desquelles le Sé- 
minaire avait entrepris, pour y assembler des sauvages, 
des travaux considérables à ses propres frais, & jugqa qu’il 
était de 1 équité, aussi bien que de la prudence, de faire do- 
nation de ces mêmes îles au Séminaire. C’est ce qu’il exécuta 
le 24 février 1674 (i), & M. d’Aillebouft, le 27, ordonna 
que la donation serait publiée & insérée au regiftre des in- 
sinuations de Villemarie (2). 

Vers le même temps, M. Dollier entreprit un voyage 
à pied sur le fleuve de Saint-Laurent, & pensa perdre la 
vie dans les glaces. Peut-être se rendait-il à Québec, au 
cœur de l’hiver, pour aller apaiser sans délai M. de Fron- 
tenac. Quoi qu’il en soit, les glaces s’étant rompues sou- 
dain sous ses pieds, un froid cruel s’empara à l’inftant de 
tout son corps; ce qui, joint à l’embarras de ses raquettes, 
ne lui permit pas, malgré sa force naturelle, de remonter 
sur les glaces. Tout ce qu’il put faire dans cette extrémité, 
ce fut de tenir ses bras étendus à droite & à gauche, afin 
d’avoir la tête toujours élevée au-dessus de l’eau, & comme 
il combattit ainsi longtemps contre la mort avant qu’on 
pût le secourir, la chaleur naturelle de son corps fut 
presque entièrement éteinte. On le transporta à l’Hôtel- 
Dieu de Villemarie pour y être traité, le Séminaire n’ayant 
point encore d'infirmerie. La maladie qu’il contraèla par 
cet accident fut regardée comme mortelle, au jugement de 
tous les médecins du pays; les remèdes ne servirent même 

3i 


(i) Archives du S®- 
itîinaire de Villemarie. 
Donation du 24 fév. 
1674. 

(2} Greffe de Ville- 
marie, 27 fév. 1674. 
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(i) Vie de M. Dollier 
de Casson, par Gran- 
det. Archives du Sé- 
minaire de Saint- Sul- 
pice, à Paris. 
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ME LE SIEUR DE LA 
NAUGUÈRE POUR REM- 
PLACER M. PERROT. 


(2) Tenure seigneu- 
riale, p. 1 1 . 
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qu’à l’aggraver, & elle dégénéra enfin en hydropisie, après 
lui avoir fait éprouver presque continuellement des co- 
liques les plus aiguës & les plus violentes (i). 

Cependant M. de F’rontenac, résolu qu’il était de faire 
ôter le gouvernement de l’île de Montréal à M. Perrot, prit 
le parti de le retenir indéfiniment dans les prisons de Qué- 
bec, & nomma de son chef, pour commander en sa place, 
un officier en qui il avait une entière confiance, le sieur 
de La Nauguère, enseigne d’une compagnie d’infante- 
rie (2), qui, de son côté, lui était tout dévoué. Les lettres 
de commission qu’il lui donna, en date du 10 février 1674, 
étaient conçues en ces termes : « Les plaintes & les avis 
« que nous avons eus de la mauvaise conduite du sieur 
« Perrot, Gouverneur particulier de l’île & de la ville de 
« Montréal, & de ses contraventions aux ordres de Sa 
« Majefté & aux nôtres, nous ont obligé de le mander en 
« cette ville & de nous assurer de sa personne. Comme la 
« santé & l’âge du sieur Du Puis, major dudit lieu, ne lui 
« permettent pas d’agir avec toute la diligence requise pour 
« faire arrêter & punir les coureurs de bois, & empêcher 
« les autres désordrès qui se commettent dans ce gouver- 
« nement ; nous avons efiinié qu’il était nécessaire d’y 
(I commettre quelque personne fidèle & agissante, & nous 
« ne pouvons faire un meilleur choix que du sieur de La 
« Nauguère, qui, ayant déjà fait paraître, dans tous les em- 
« plois de guerre qu’il a eus en France & dans ce pays, 
« beaucoup de zèle & d’affeèfion pour le service de Sa 
« Majefté, nous fait prendre une entière confiance en sa 
« fidélité, sa capacité & sa bonne conduite, & nous donne 
« lieu de croire qu’il fera exécuter les ordres du Roi & les 
« nôtres avec soin & vigueur. Nous l’établissons donc 
« Commandant dans la ville & l’île de Montréal pendant 
« que le sieur Perrot en sera absent, & jusqu’à ce qu’il en 
« soit autrement ordonné par Sa Majefté ou par nous. 
« Nous lui donnons pouvoir d’assembler, quand il le ju- 
« géra bon, les officiers, bourgeois, habitants, soldats & 
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« milices de ces lieux, de leur faire prendre les armes & de 
« veiller à ce qu’ils en apprennent le maniement, en fai- 
« sant de temps en temps l’exercice; comme aussi de ter- 
« miner à l’amiable, autant qu’il se pourra, les différends 
« des particuliers; d’empêcher les désordres, les pilleries, 
« les violences, & principalement les courses & traites 
« dans les bois, sans une permission expresse de nous 
« par écrit; de poursuivre & de faire arrêter les contreve- 
« nants, & de nous les envoyer sous bonne & sûre garde; 
« de changer même les soldats de la garnison, s’il le trouve 
« à propos; de casser ceux de qui la fidélité serait sus- 
« peéfe, d’en mettre d’autres à leur place; enfin de faire 
« observer à tous une exade discipline, & généralement 
« de faire tout ce qu’il croira de meilleur & de plus avan- 
« tageux pour le service de Sa Majefté, la conservation & 
« la défense du pays, l’augmentation de la colonie, & pour 
« maintenir les habitants de la ville 8c ceux de l’île de 
« Montréal en bonne intelligence & en union tant entre 
« eux qu’avec les sauvages. Nous mandons au sieur Du 
« Puis, major, de faire reconnaître par les officiers St les 
« soldats de la garnison le sieur de La Nauguère en qua- 
0 lité de Commandant, & ordonnons aux seigneurs, aux 
« juges, aux officiers 8c aux habitants de toute l’étendue 
« de ce gouvernement qu'ils aient pareillement à le recon- 
« naître en cette qualité, 8c à lui obéir en tout ce qu’il 
« commandera pour le service de Sa Majefté 8c pour 
« l’exécution de nos ordres (*) (i). » 

Dans cette querelle entre M. de Frontenac 8c M. Per- 
rot, les seigneurs de Montréal crurent qu’il était de leur 
devoir de demeurer neutres. Toutefois, comme les lettres 
de Commandant données au sieur de La Nauguère, sans 


(*) La transcription de ces lettres insinuées au greffe de Ville- 
marie porte pour date le lo janvier au lieu du lo février, comme on 
le lit dans l’exemplaire des archives du Séminaire. 


(i) Archives du Sé- 
minaire de Villemane, 
îo fév. 1674. Grefte 
de la juflice de Ville- 
marie. 
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leur participation, pouvaient porter atteinte au droit que 
les lettres patentes du Roi de 1644 attribuaient à eux seuls 
de commettre tel capitaine ou Gouverneur particulier 
quils voudraient nommer, ils jugèrent que, sans s’oppo- 
ser à la commission de ce Commandant, il était de la pru- 
dence de protefter juridiquement qu’elle ne pourrait nuire 
à leurs droits ni tirer à conséquence; ce fut ce qu’ils firent 
devant leur juge, M. d’Aillebouft, au commencement du 
mois de mars de cette même année 1674, par l’organe de 
M. Migeon de Branssac, leur procureur fiscal (i). 

Ils en usèrent de même à l’égard de leur droit de jus- 
tice, auquel M. de Frontenac donna aussi quelque atteinte 
NOMME UN JUGE POUR occasion. Après avoir mis M. Perrot en prison, 

LIEE DE MONTREAL. Qrdonoa au nouveau Commandant d’arrêter le sieur de 
Brucy & deux de ses serviteurs, habitants de l’île Perrot, 
où ils faisaient le commerce avec les sauvages, & de les 
mettre dans les prisons de Villemarie ; ce qui fut exécuté. 
Mais, craignant apparemment que M. d’Aillebouft ne man- 
quât de liberté ou de vigueur pour leur faire le procès; 
ou peut-être ne le jugeant pas assez disposé à se confor- 
mer à tous ses désirs, M. de Frontenac envoya une com- 
mission à M. Gilles de Boisvinet, avocat au parlement de 
Paris, établi par M. Talon juge aux Trois-Rivières, & lui 
donna ordre d’informer dans l’île de Montréal contre tous 
les coureurs de bois, comme aussi d’inflruire le procès du 
sieur de Brucy & de ses compagnons, & de le juger en 
première inflance. Enfin, le sieur de Boisvinet, outrepas- 
sant les bornes de sa commission, se mit à informer aussi 
contre un habitant de l’île de Montréal, le sieur de Grand- 
maison, au sujet d’une querelle arrivée dans la maison de 
ce dernier huit ou neuf mois auparavant, sur laquelle la 
juftice des seigneurs n’avait reçu aucune plainte, ni pris 
encore connaissance. 


(1) Archives du Sé- 
minaire de Villemarie, 
I O février 1 674. 
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Le sieur de Boisvinet s’attribuant ainsi le droit de 
connaître des différends des habitants de l’île de Montréal 
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entre eux, M. Dollier adressa sur ce sujet des remon- 
trances à M. de Frontenac. Il y déclarait que, s’il s’était 
abllenu de faire aucune plainte au Gouverneur général & 
au Conseil souverain, 8: s’il n’avait point empêché le sieur 
de Boisvinet d’exécuter sa commission, c’était uniquement 
à cause du resped & de la déférence qu’il avait pour les 
ordres du Gouverneur général, « d’autant plus, ajoutait-il, 
« que dans la conjoncture présente où M. Perrot elt prison- 
« nier au château de Québec, M. le comte de Frontenac, 
(I qui se tient sur la méfiance, aurait pu penser que les 
« seigneurs de Montréal, en s’opposant à cette commis- 
« sion, eussent voulu lui ôter la facilité qu’il cherche pour 
« faire exécuter les ordres du Roi. C’eft ce qui a empêché 
« les officiers des seigneurs de s’opposer à tout ce que le 
« sieur de Boisvinet a déjà fait dans leur île, & à ce qu’il 
« pourra y faire, durant le temps de sa commission. Ils 
« ont usé de cette modération pour ne donner aucun 
« soupçon sur leur fidélité & leur exaélitude confiantes à 
« observer les ordres du Roi, comme aussi pour rendre 
« leur cause plus favorable à eux-mêmes, & plus agréable 
« à Sa Majefté & au comte de Frontenac, auprès desquels 
« ils se pourvoient par les présentes, pour le maintien de 
« leur juffice (i). » Cette sage modération était la seule 
ligne de conduite à tenir, pour éviter les conflits auxquels 
aurait donné lieu l’autorité absolue que s’attribuait le Gou- 
verneur général, accoutumé à dire qu’étant à douze cents 
lieues de la Cour, il pouvait faire tout ce qui lui plaisait, 
sauf à en répondre au Roi sur sa tête. 

Cependant M. Perrot, étroitement renfermé à Qué- 
bec, sous la surveillance de quatre gardes et de leur lieu- 
tenant, dissimula d’abord le déplaisir amer que lui faisait 
éprouver sa prison; &, pour ne pas irriter davantage en- 
core contre lui l’esprit de M. de Frontenac, répondit 
d’abord à plusieurs queflions que lui firent les commis- 
saires de Tilly & Dupont, sur les deux griefs dont l’accusait 
le Gouverneur ; ses contraventions aux ordonnances tou- 


(i) Greffe de Ville- 
marie, 22 mars 1674. 
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(i) Regiftre des ju- 
gements & délibéra- 
tions du Conseil de 
Québec, fol. 189, 
verso, i 3 juin 1674, 
& 8 février, fol. 186. 


(2) Archives de la 
marine. Requête de 
M. Perrot, du 17 août 
1674. 


( 3 ) Ibid, Regiftre 
du Conseil souverain, 
i 3 juin 1674. 

(4) Ibid,, 22 06I0- 
bre 1674. Remon- 
trance de M. Perrot. 
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chant les coureurs de bois, et l’emprisonnement du sieur 
Bizard (i). Mais après la nomination de M. de La Nau- 
guère au commandement de l’île de Montréal, étant per- 
suadé alors que M. de Frontenac avait dessein de lui ôter 
le gouvernement de cette île, il cessa de répondre aux 
commissaires & ne voulut plus reconnaître pour ses juges, 
ni le Gouverneur, ni le Conseil souverain. En outre, il 
allégua contre eux plusieurs causes de récusation, savoir, 
que le sieur de Tilly, étant grand oncle de madame de La 
Nauguère, ferait contre lui tout ce qui serait en son pou- 
voir, pour maintenir le mari de cette dame dans le gouver- 
nement de Montréal ; que le sieur Dupont, autre commis- 
saire, & le relie des conseillers en feraient autant ; attendu 
que M. de Frontenac s’attribuait le droit de mettre dans le 
Conseil ceux qu’il avait pour agréables ; qu’enfin ce Gou- 
verneur était lui-même son ennemi déclaré (2), & que, 
pour tous ces motifs, il voulait être jugé par le Roi. En 
conséquence, il demanda aéle de ces causes de récusa- 
tion, & réitéra plusieurs fois cette demande, mais sans 
pouvoir jamais rien obtenir ; le Conseil, pour plaire à 
M. de Frontenac, ayant rejeté ces moyens de récusation 
comme frivoles & inadmissibles ( 3 ). Le Conseil ne fit 
même aucune réponse à ses requêtes multipliées (4), & le 
laissa ainsi dévorer indéfiniment dans cet oubli le chagrin 
de son étroite prison & les ennuis de sa trifte solitude, 
depuis le 29 janvier jusque vers la fin de cette année 1674. 

Quelque dure que fût cette conduite de M. de Fron- 
tenac à l’égard de son prisonnier, il ne laissait pas néan- 
moins , dans ses lettres à la Cour, de se donner à lui- 
même le mérite d'un homme qui sacrifiait ses intérêts & 
son repos au bien public & à la fidélité envers le Souve- 
rain. Voici ce qu’il écrivait à Colbert pour juflifier ses 
ades arbitraires & colorer la longue détention de M. Per- 
rot : « Je vous ai donné avis, le i 3 février dernier, de 
« l’étrange insulte que M. Perrot avait faite au lieutenant 
« de mes gardes; & que, pour cette injure, & pour la pro- 
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« tection ouverte qu’il donnait dans son gouvernement & 

« dans son île aux coureurs de bois, il m’avait obligé de 
« le faire arrêter prisonnier. .T’ai mis son affaire au Con- 
« seil, & nommé des commissaires qui allassent sur les 
« lieux pour informer de toute chose. Mais, depuis ce 
« temps, l’impossibilité des communications‘'pendant l’hi- 
« ver ayant empêché les commissaires de pouvoir monter 
« à Montréal avant la fin d’avril, les procédures ont traîné 
(t en longueur; & d’ailleurs les nouveaux incidents que 
« M. Perrot a fait naître journellement par sa conduite & 

« par celle de ceux qui, de gaieté de coeur, ont voulu se 
« mettre dans cette affaire, les ont multipliées presque à 
« l’infini. 

« Cependant j’ai fait poursuivre à outrance les cou- 
« reurs de bois qui, par l’emprisonnement que j’ai fait 
« faire aussi du sieur de Brucy, principal correspondant 
« de M. Perrot, se trouvant dénués de toute protedion, 

« s’étaient enfuis jusqu’à deux cents lieues au-dessus de 
^ « Montréal. Cela n’a pas empêché que je ne les aie 
« fait poursuivre; et après avoir saisi celui qui avait été 
« l’auteur du premier désordre arrivé à Montréal chez le 
« sieur de Carion, & l’avoir fait pendre par arrêt du Con- 
« seil, tous les autres ont été tellement intimidés de cet 
« exemple, qu’ils ont cru n’avoir plus d’autre parti à 
« prendre que celui de changer de vie & de venir se 
« rendre à ma discrétion, comme je le leur ai fait propo- 
« ser. Us sont venus ainsi au nombre de plus de trente; 

<1 & voyant leur soumission & leur repentir, j’ai cru qu’il 
(c ne fallait pas davantage répandre du sang, & que vous 
« ne 'trouveriez pas mauvais que je l’épargnasse, pour le 
« bien de la colonie, en les condamnant seulement à des 
« amendes & à prendre des terres pour devenir habitants, 
a Ainsi ce désordre qui était si grand, & auquel on croyait 
-« qu’il était presque impossible de remédier, a été apaisé 
« quatre ou cinq mois après que M. Perrot & le sieur de 
« Brucy ont été arrêtés. 

<1 Je puis vous assurer avec certitude qu’il n’y a plus 

i- 
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« que cinq coureurs de bois dans le Canada, dont même 
« trois étaient soldats de la garnison de M. Perrot, qui les 
« a laissés & fait déserter ; & un autre qui était fermier de 
« l’habitation qu’il a dans l’île qui porte son nom. Vous 
« connaîtrez par là si j’ai eu raison ou non de le retenir . 
« prisonnier. Je n’ai pu venir à bout de cette entreprise 
« sans quelque fermeté, ni sans faire de la dépense ; mais 
« je sacrifierai toujours & mon bien & même ma vie, 

« quand il sera nécessaire, pour exécuter les ordres de Sa 
« Majefté & les vôtres. Je dois vous dire que j’ai obliga- 
« tion aux soins que le sieur de La Nauguère, que j’ai mis 
« commandant à Montréal en l’absence de M. Perrot, a 
« pris & prend tous les jours pour l’observation des ordres 
« du Roi & des miens, dans un lieu d’où provenait la 

« source du mal, comme aussi au sieur de Verchère, en- 

« seigne, qui a fait cette expédition à deux cents lieues de 
« Montréal : s’en étant acquittés l’un & l’autre d’une ma- 
« nière qui mérite assurément quelque récompense, lors- 
« que le Roi voudra songer à ce pays. Cela ne leur a pas 
« attiré, non plus qu’à moi, l’affeêfion de bien des gens; 

« mais, quand j’ai entrepris la chose, je m’y suis attendu, 

« sans crainte de m’exposer à tout ce qui pourrait en 
(I) Archives de la " arriver, pourvu que j’exécutasse les ordres que vous 

marine. Lettre de ,, aviez si fort à cœur, dans l’espérance de mériter Thon- 

Colbert, 1674. ‘ I^eur de votre proteéfion (i). » 

XV. 

M. DE FRONTENAC SOUP- Ce qui pourrait cependant jeter quelque doute sur la 
cEuf ou^luTdon- pureté d’intention que s’attribue ici M. de Frontenac, 
NAIENT PART A LEURS c’elf que plusieurs l’accusaient lui-même, comme il a été 
BENEFICES. ^ favorlser aussi les coureurs de bois, &, à cause de 

cela, regardaient l’emprisonnement de MM. Perrot & de 
Brucy, ainsi que leur longue détention à Québec, comme 
un moyen employé par lui pour n’avoir plus de concur- 
rents dans l’île de Montréal, plus favorable qu’aucun autre 
poste au commerce avec les sauvages. 11 elt certain, du 
moins, qu’ayant sous la main le Conseil de Québec; tenant 
en prison M. Perrot & M. de Brucy; ayant placé à Ville- 
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marie un Commandant de son choix, M. de La Nauguère, 
qu’il pouvait révoquer à volonté, aussi bien que le juge 
qu’il y avait établi; M, de Frontenac était le maître absolu 
dans l’île de Montréal, & pouvait, sans rencontrer d’oppo- 
sition, accorder sa protedion aux marchands disposés à le 
servir, & molefter impunément tous ceux qui se seraient 
opposés à ses entreprises. Plusieurs parmi ces derniers, 

M. de Brucy (i) entre autres, alléguaient contre lui des (i)Regi(irc des ju- 
faits les plus étranges, qu’on pourrait, à cause même de 
leurs circonîlances révoltantes, suspecter d’exagération ; 1674. 
mais le trait suivant, qui eft inconteflable dans tous ses 
détails, montre la partialité de M. de Frontenac envers les 
marchands, qui, disait-on, le mettaient en part des béné- 
fices de leurs entreprises commerciales, & sa dureté en- 
vers les colons qui ne lui plaisaient pas. 

XVI. 

M. d’Urfé, étant descendu à Québec, se trouvait chez violences de m. 

^ . JAI l'E FRONTEN.^C CON- 

M. de Frontenac, lorsque celui-ci reçut une depeche que ^rem. d'urféauto- 
Rarrôis, son secrétaire, lui envoyait de Villemarie où il r>sent ces soup- 
était alors. C’était un long récit de propos injurieux à 
M. de Frontenac lui-même, que l’un de ses marchands 
affidés, chez lequel logeait Barrois, assurait calomnieuse- 
ment avoir été tenus par M. d’Urfé, & dont ce secrétaire 
avait dressé, sans autre examen ni perquisition, un procès- 
verbal de trois pages, qu’il envoyait à son maître. L’ayant 
ouvert, M. de Frontenac dit, en se tournant vers 
M. d'Urfé : « Voilà, monsieur, de plaisants discours que 
vous tenez de moi ; » & se mit à en lire tout haut trois ou 
quatre lignes. M. d’Urfé, étrangement surpris qu’on lui 
attribuât de tels propos, dont il n’avait jamais eu la pensée, 
le supplia de lui faire justice de calomnies si noires, lors- 
que, à Villemarie, où il devait monter sous peu, il se serait 
informé de la vérité. Il lui demanda inftamment de lui lire 
le refie de cette pièce; mais, voyant que M. de Frontenac 
s’y refusait, il le conjura de la porter au moins à Ville- 
marie, afin qu’il pût reconnaître par lui même la fausseté 
de ces accusations. Quelque temps après, M. de Frontenac 
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étant monté en effet à Villemarie, M. d’Urfé le pria d’é- 
claircir cette affaire; & comme le Gouverneur disait qu’il 
avait oublié le procès-verbal & n’y songeait plus, l’autre 
lui représenta que cette pièce, étant écrite, pourrait lui faire 
tort un jour, & qu’il voulût bien prendre des informations, 
au moins sur les choses qu’il lui en avait lues à lui-même. 
« Il le refusa sèchement, rapporte M. d’Urfé, me disant 
« que son secrétaire, qui était aussi homme d’honneur que 
« moi, savait bien ce qu’il faisait. Et sur ce que je le 
« priais d’agréer au moins que l’on fît venir le marchand 
(I qui avait rapporté ce discours à son secrétaire, il se 
« mit en colère, me disant que je n’allais chez lui que 
« pour l’insulter. Enfin, prenant sa canne, il me con- 
« duisit hors de sa chambre, pour ne pas dire qu’il m’en 
« fit sortir ; criant tout haut, sur les degrés, que je 
« n’avais que faire de revenir chez lui pour l’insulter de 
« la sorte; me traitant d’une manière si désobligeante & 
« si rude, que la sentinelle qui était auprès dit ensuite 
« à plusieurs que M. de Frontenac m’avait chassé de sa 
« maison (i). » Ce marchand, ainsi que le rapporte 
M. d’Urfé, faisait les affaires de M. de Frontenac à Ville- 
marie : ce qui signifie apparemment qu’il lui faisait part 
de ses bénéfices ; &. ce fut sans doute pour ne pas le voir 
convaincu de faux témoignage que M. de Frontenac, 
pressé par M. d’Urfé de le faire comparaître, en vint contre 
lui aux éclats violents qu’on vient de rapporter. 

De cette manière si étrange de terminer les différends 
entre les particuliers, comme aussi de tout ce qui a été dit 
sur l’adminiflration de la juftice dans l’affaire de M. Per- 
rot, on peut se former une idée des désordres qui devaient 
régner alors dans la colonie. 11 faut joindre encore à cela 
les excès occasionnés chaque jour par la liberté que M. de 
Frontenac donnait aux marchands de vendre des liqueurs 
fortes aux sauvages, & à ceux-ci d’en emporter publique- 
ment, pour faire dans leurs propres villages le même 
trafic. C’eft ce qu’il nous fait connaître lui-même dans plu- 



COMMERCE DES LIQUEURS CHEZ LES SAUVAGES. 1674. 49 1 

sieurs ordonnances rendues l’année 1674. Dans l’une, qui 
eü du 12 février, il nous apprend que des habitants des 
Trois-Rivières, de Batiscan, de Champlain & d’autres 
lieux, abusant de l’inclination que les sauvages avaient 
pour l’eau-de-vie, recevaient d’eux à vil prix, en échange 
des boissons, les vêtements, les couvertures, les fusils, le 
plomb & la poudre que ces sauvages venaient d’acheter à 
crédit; & qu’ainsi, étant dépouillés de tout, ils se trouvaient 
hors d’état d’aller à la chasse, & par là de payer leurs 
dettes, à leur propre détriment & à celui de leurs créan- 
ciers (i). Dans une autre ordonnance qu’il rendit à Ville- 
marie, dès les premiers jours du mois d’août de cette 
année 1674, « des plaintes nous ont été faites, dit-il, sur les nancede M. de Fron- 
a violences que les habitants de la Chine, & ceux des 
« autres habitations avancées, circonvoisines de l’île de 
« Montréal, commettent contre les sauvages, pour se faire 
« payer des eaux-de-vie, des boissons 8c des autres mar- 
« chandises qu’ils leur vendent à crédit. Pareillement, on 
U s’eft plaint à nous de l’abus que font les sauvages de ces 
« eaux-de-vie, qu’ils portent le long de la rivière des Hu- 
« rons & dans d’autres endroits, où ils établissent des 
« cabarets & y attendent les chasseurs, avec lesquels ils 
« traitent de ces boissons pour des caftors qu’ils trans- 
« portent ensuite chez les étrangers. Pour remédier à ces 
« désordres, nous défendons à tous les Français de faire 
« aucune violence aux sauvages, sous prétexte de se faire 
« payer d’eux; & nous voulons qu’ils s’adressent à M. de 
« La Nauguère, Commandant de Montréal, qui terminera 
« leurs contellations sur-le-champ. Nous défendons' pa- 
« reillement aux Français de vendre à crédit aux sauvages 
« ni eau-de-vie, ni autres boissons, pour être transpor- 
« tées hors des habitations Françaises, comme aussi de 
B recevoir pour payement de celles qu’ils leur vendront 
B comptant, d’autres pelleteries que des caftors. Enfin nous 
B défendons aux sauvages de faire des cabarets sur les 
« bords du fleuve Saint-Laurent, &_voulons qu’ils portent 
B leur eau-de-vie dans leurs villages, sans en faire aucun 



(i) Archives du Sé- 
minaire de Villemarie. 
Ordonnance de M. de 
Frontenac , 4 août 
1674. 


(2) Ibid. Arrêts di- 
vers sur les boissons. 
Arrêt du Conseil de 
1675. 
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( 3 ) Archives de la 
marine, vol. Canada, 
t. II, de 1670 à 1676. 
i^cttre du 5 juin 1 672. 


(4) Archives de la 
marine, lettre de M. 
de Frontenac, 2 no- 
vembre 1672. 
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« commerce dans la route, sous peine d’être pillés (i). » 
Malgré la grande liberté donnée ainsi aux colons, il eft 
certain qu’un assez bon nombre l’étendait encore au delà 
de cette ordonnance. Car, l’année suivante, le Conseil sou- 
verain condamna une troupe de traiteurs à des amendes, 
pour avoir, vendu de l’eau-de-vie aux sauvages, contraire- 
ment à ce qui avait été prescrit. Il ajouta que, s’ils étaient 
insolvables, on les tiendrait un mois en prison, & que, pen- 
dant la dernière quinzaine, ils seraient exposés sur un 
cheval de bois, une heure chaque jour, à la vue du public, 
avec un écriteau attaché sur eux, portant ces mots ; Pour 
avoir traité de l’eau-de-vie aux sauvages (2). 

Nous ne devons pas oublier de signaler ici une me- 
sure des plus étranges, prise par M. de Frontenac, qu’on 
ne peut guère expliquer qu’en supposant qu’il voulut 
dérober aux Missionnaires, par le moyen que nous allons 
dire, la connaissance d’une partie des excès auxquels pou- 
vaient se porter les marchands, qui jouissaient de la liberté 
d’aller trafiquer chez les nations sauvages. En 1672, le 
Roi lui ayant écrit de détourner prudemment les colons 
de repasser en France, & s’en étant rapporté à sa sagesse 
pour leur accorder cette permission (3), il prit de là occa- 
sion d'exiger que les Jésuites & les autres Missionnaires 
reçussent de lui des passe-ports, non-seulement pour aller 
en France, mais simplement pour aller de Québec ou de 
Villemarie dans leurs propres missions. « Les Jésuites, 
« écrivait-il à Colbert le 2 novembre de la même année, 
« avaient coutume de passer & de repasser dans ces dif- 
« férents pays sans prendre aucuns passe-ports ni congés. 
« J’ai fait connaître adroitement & civilement au Père 
« supérieur que cela n’était pas dans l’ordre, & qu’ils de- 
« valent être les premiers à donner l’exemple de la sou- 
« mission & de l’obéissance. Je crois que vous approu- 
« verez que j’en aie usé de la sorte, & qu’il eft bon que 
« ces Religieux ne s’attribuent pas des privilèges particu- 
« liers ( 4 ). » Mais il n’osa pas faire connaître à ce miniftre 
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une autre mesure bien plus criante encore, à laquelle il 
obligeait les Missionnaires avec la plus inflexible rigueur. 
C’était d’exiger qu’ils prissent de lui des passe-ports toutes 
les fois qu’ils avaient à sortir du lieu particulier de leur 
résidence pour aller dans un autre village voisin, afin d’y 
exercer quelque fondion que ce fût de leur ministère. 
« En sorte, écrivait M. d’Urfé, que de Kenté, où efl notre 
« résidence, nous n’oserions pas aller au village le plus 
« proche de nous, non pas même pour y secourir un 
« Français, ou pour y assifter un pauvre sauvage agoni- 
« sant, y baptiser un enfant qui se meurt, sans en avoir 
« reçu auparavant la permission de Québec, c'efl-à-dire, 
« sans avoir fait trois cents lieues au milieu de beaucoup 
« de périls & avec de grands frais, que nous ne sommes 
(I nullement en état de soutenir (i). » 

Rien n’affligeait plus vivement ce Missionnaire que 
de voir son zèle ainsi enchaîné par le caprice d’un homme 
infatué de la prétendue souveraineté qu’il s’attribuait dans 
le pays; & l’on comprendra quelle vive douleur il devait 
éprouver de cette défense, si l’on considère la pureté des 
motifs qui l'avaient attiré auprès des Iroquois, & les rudes 
privations auxquelles il se condamnait pour procurer le 
salut de ces infidèles. « Je tâchai, dit-il, en partant de 
« France, il y a six ans, pour suivre le mouvement de Dieu, 
« qui m’appelait aux Missions sauvages, de n’avoir point 
« d’autre vue que celle de la gloire de Dieu & du service 
« du Roi. Je me suis exposé à des fatigues incroyables, à 
« une privation si grande de toutes choses, que j’ai passé 
« quatre années entières dans nos Missions sans y avoir 
« mangé que du pain, ni bü d’autre boisson que de l’eau; 
« en un mot, je n’ai point épargné mes travaux, mes 
« sueurs, & même ma vie, que je puis dire avoir exposée 
' « cent fois dans nos Missions. J’ai donc bien droit de me 
« plaindre, & en toute juftice, de la rigueur avec laquelle 
« M. de Frontenac exige que nous prenions des passe- 
« ports pour aller adminiftrer les sacrements hors de 


(i) Mémoire de M, 
d’Urfé à Colbert, t. I 
des Lettres de M, 
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( I ) Mémoire de 
M. d’Urfé à Colbert, 
t. I des Lettres de 
M, Tronson. 


XX. 

DURETÉ DE M. DE FRON- 
• TENAC ENVERS M. 
d’uRFÉ. LETTRES DES 
MISSIONNAIRES OU- 
VERTES. 


( 2 ) Mémoire de 
M. d’Urfé à Colbert. 


« notre propre résidence. Les malades meurent ainsi 
« abandonnés, & les peuples perdent toute confiance, 

« s’imaginant qu’on n’a pas de charité pour eux. Quel 
« moyen, dans cet état de choses, d’encourager les Fran- 
M çais, de convertir les sauvages & d’afFedionner les Mis- 
« sionnaires, à qui on ne laisse plus la liberté de s’appli- 
« quer à leurs emplois (i) ? » On ne comprend donc pas 
quel motif avait pu inspirer à M. de Frontenac une dé- 
fense si étrange, si dure & même si impie, à moins de 
l’attribuer à quelque désir secret de retenir ainsi les Mis- 
sionnaires dans leurs résidences, afin de leur ôter par ce 
moyen la connaissance du trafic que ses protégés allaient . 
faire dans les autres villages des sauvages, au mépris des 
ordonnances du Roi. 

Ce fut apparemment pour ce même motif que, par 
un abus de pouvoir non moins révoltant, il refusa, & de 
vive voix & par écrit, à M. d’Urfé la permission de con- 
duire à sa Mission de Kenté un domefiique qu’il avait 
amené de France, dont les services lui étaient nécessaires; 
& comme sans doute il représentait à M. de Frontenac la 
dureté d’un tel refus, ce dernier en vint jusqu’à le mena - 
cée plusieurs fois de le faire mettre en prison. Cette me- 
nace peut donner une idée des emportements & des vio- 
lences étranges auxquels les Missionnaires étaient exposés 
& des variations du caraélère de M. de Frontenac, qui 
d’abord avait témoigné pour M. d’Urfé beaucoup de con- 
sidération & même une amitié spéciale. Mais, ce qu’on a 
de la honte à écrire, ce Gouverneur, par une politique 
aussi injufte que basse & déloyale, s’arrogeait le droit, au 
mépris de la liberté publique, d’arrêter & d’ouvrir toutes 
les lettres que les Missionnaires écrivaient en France, & 
celles qu’on leur adressait à eux-mêmes (2), dans la crainte 
sans doute d’y voir sa conduite blâmée ou signalée à la 
Cour.. 
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CHAPITRE IV 


M. DE FRONTENAC, 'PERSUADÉ PAR LA SALLE 
QUE M. DE FÉNELON AVAIT BLÂMÉ EN CHAIRE LES CORVÉES 
IMPOSÉES POUR KATARAKOUI, 

s’efforce de le poursuivre devant le conseil 

ET, CONTRE LES LOIS DE l’ÉTAT, 

MOLESTE ENCORE LE SÉMINAIRE DE VILLEMARIE 
ET M. DE BERNIÈRE. 


Nous avons rapporté que, dans la querelle survenue 
entre M. de Frontenac & le Gouverneur de Montréal, le 
Séminaire de Villemarie crut devoir demeurer neutre; 
M. de Fénelon cependant n’imita pas en cela ses confrères. 
Il eut le tort d’épouser le parti de M. Perrot, du moins de 
ne pas dissimuler ses sentiments pour ce dernier, lorsque 
la prudence aurait dû lui faire garder cette sage réserve , 
surtout à Villemarie. Depuis que M. de La Nauguère oc- 
cupait la place de Commandant & M. de Boisvinet celle 
de juge, on peut dire que M. de Frontenac régnait souve- 
rainement par eux dans cette ville, où il avait d’ailleurs 
des flatteurs dévoués , qui , pour lui faire la cour, épiaient 
la conduite de tous ceux qu’ils soupçonnaient lui être con- 
traires. Celui à l’égard duquel M. de Fénelon aurait dû 
principalement s’observer, était sans contredit M. La 
Salle, qui avait déclaré ouvertement qu’on eût à se méfier 
de lui, parce qu’étant à M. de Frontenac, il ne manque- 
rait pas de l’informer de tout ce qui pourrait intéresser sa 
personne (i). Ce fut lui, en effet, qui acheva d’irriter l’es- 
prit du Gouverneur contre M. de Fénelon, & suscita la 
tempête violente qui obligea ce dernier à quitter le Sémi- 
naire & même le Canada, comme nous allons le raconter. 


[. 

M. DE FÉNELON ÉPOUSE 
LE PARTI DE M. PER- 
ROT. 


(i) Archives de la 
marine, i6 mai 1674. 
Déclaration de M. 
Remy. 
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( 2 ) Ibid, y 2 mai 
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ï6 mai 1674. 
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Cette affaire eut un grand retentissement dans la colonie 
& à la Cour, & les récits inexaéls qu’on en a donnés 
nous mettent dans la nécessité d’en exposer ici toutes les 
circonftances. 

Selon l’usage du Séminaire de Villemarie, M. Dollier, 
dès le commencement de l’année, avait assigné à ses con- 
frères les jours où chacun d’eux aurait à prêcher dans la 
chapelle de l’Hôtel-Dieu, qui tenait lieu encore alors 
d’église paroissiale; & M. de Fénelon fut désigné pour le 
jour de Pâques suivant. Comme il désirait de soigner par- 
ticulièrement ce sermon à cause de la solennité, il s’en 
ocêupa de bonne heure; &, avant de partir pour Québec 
avec M. Perrot, comme nous l’avons raconté, il en avait 
choisi le texte &. formé la division (i). 11 composa l’exorde 
dans ce voyage même, & enfin le corps du discours dans 
son séjour à Québec. Les impressions de mécontentement 
amer que lui causèrent alors les procédés de M. de Fron- 
tenac, firent sans doute naître dans son esprit la pensée 
de plusieurs des détails pratiques qu’il exposa dans sa ' 
seconde partie ( 2 ), dont nous parlerons bientôt; & elles 
l’affedèrent si vivement, qu’elles ne lui laissèrent pas assez 
de liberté d’esprit pour juger que ces détails pourraient 
être pris par quelques-uns en mauvaise part, ni même 
pour douter si, avant de prêcher son sermon, il n’était pas 
de la prudence de le communiquer à quelqu’un de ses 
confrères. Il eft certain que s’il eût pris ce dernier parti, 
on lui aurait conseillé, eu égard aux circonftances, de 
supprimer ces détails, à cause des préventions bien con- 
nues de quelques-uns (3), qui devaient se trouver à l’office 
dans cette solennité. 

Le jour de Pâques étant donc venu, il y eut, selon 
l’usage, une grande affluence à la Messe solennelle, & 
parmi les assiftants, au nombre de près de six cents, se 
trouvaient M. La Salle & le sieur Jean-Baptifte Mont- 
gaudon de Bellefontaine, brigadier des gardes de M. de 
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Déclaration du sieur 
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sieur La Salle. ir> mai 
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ration de M. Remy. 

( 3 ) /âtcf,, y rnai 
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Déclaration de Jean- 
Baptifte Migeon de 
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Déclaration du sieur 
La Salle. 
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rnarîne, 16 mai 1674. 
Déclaration de M. 
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La Salle. 7 mai 1674. 
Déclaration de M. Mi- 
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RENDRE ATTENTIFS. 

(2) îbid,y 16 mai 
1674. Déclaration de 
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Çi)Ibid., 2 mai 1674. 
Déposition de M. Le 
Ber. 


(4) Ibid. y 16 mai 
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maltraiter ceux qui ne le mettaient pas en part de leurs 
bénéfices; qu’enfin il ne vexait point les peuples par des 
corvées extraordinaires & injuftes, pour ses propres inté- 
rêts, en interposant le nom du Monarque, qui n’entendait 
pas qu’on les moleftât de la sorte (i). 

Le prédicateur étant entré dans beaucoup d’autres 
détails sur les divers états de la société, personne n’aurait 
remarqué ce qu’il dit ici des hommes conftitués en places, 
si l’on n’eût pas été dans la circonftance fâcheuse où se 
trouvait alors le pays (2), ou même si tout autre prêtre du 
Séminaire que M. de Fénelon eût prêché ce même dis- 
cours ( 3 ). Mais comme on savait qu’il avait pris le parti 
de M. Perrot, Gouverneur de Villemarie, & que lui-même 
était tombé dans la disgrâce de M. de Frontenac, ces dé- 
tails pouvaient, dans sa bouche, être pris pour une censure 
de la conduite de ce dernier ; & ce qui devait donner lieu 
â cette interprétation, c’ell l’esclandre que se permit à 
cette occasion M. La Salle (4). Placé jusqu’à ce moment 
vers la porte de l’église & derrière tous les autres audi- 
teurs, qui lui ôtaient ainsi la vue de la chaire, il se leva de 
son siège lorsqu’il entendit ces détails, comme pour s’y 
rendre plus attentif ( 5 ), & parut en être tout ému de co- 
lère. Puis, jetant les yeux sur les personnes les plus con- 
sidérables de l’auditoire, il se mit à les avertir par ses 
regards & par ses geftes de prendre bien garde à ce que 
le prédicateur disait, le condamnant lui-même par son 
maintien & animant les autres à en faire autant (6), comme 
s’il eût voulu mendier leurs témoignages pour s’en servir 
ensuite contre lui (7). Après avoir ainsi regardé de côté & 
d’autre, il se tourna enfin vers l’officiant, assis dans le 
sanêtuaire, en faisant devant lui les mêmes geftes d’impro- 
bation; & celui-ci, affligé de la liberté qu’il se donnait, 
haussa les épaules en le regardant, comme pour lui té- 
moigner sa peine de ce qu’il voulait qu’on appliquât à 
M. de Frontenac ce que le prédicateur disait en général 
qu’un homme chrétien ne faisait pas (8). Ces mouvements 
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d’improbation & toute cette scène indécente, dont le pré- 
dicateur était tout à la fois l’objet & le témoin, purent bien 
faire sur lui quelque impression pénible; du moins le bri- 
gadier des gardes de M. de Frontenac assura que M. de 
Fénelon avait changé de couleur en exposant ces dé- 
tails (i). Mais ce qui eft assuré, c’eft que La Salle obtint 
tout le succès qu’il s’était promis; car si plusieurs des as- 
siflants ne firent aucune réflexion particulière à ces paroles 
du prédicateur, d’autres, en plus grand nombre, jugèrent 
qu elles étaient une allusion aux corvées & aux charrois 
ordonnés aux habitants l’année précédente par M. de 
Frontenac, pour bâtir son Fort de Katarakoui (*) (2). 

La Messe étant terminée, M. le Curé (3), en rentrant 
dans la sacriftie, rencontra M. de Fénelon, qui allait à son 
confessionnal, & ne put s’empêcher de lui dire, avant 
meme d avoir quitte sa chasuble ; « Kn vérité, monsieur, 
« vous êtes entré dans des détails qui m’ont fait bien de 
« la peine (4). » Les autres officiers de l’autel étaient tous 
aff'edés de la même façon, & M. Cavelier, l’un d’eux, se 
rendit immédiatement à l’ Hôtel-Dieu pour rendre compte 
de cette scène à M. Dollier (5). Celui-ci craignit à son tour 
qu’on n’appliquât la fin du sermon aux corvées ordon- 
nées par M. de Frontenac l’année précédente; & voulant 
prévenir les suites de cette affaire, il envoya aussitôt M. Ca- 
velier chez M. Le Ber, pour dire à celui-ci & à M. La 
Salle que la Communauté du Séminaire était entière- 
ment étrangère à ce sermon; qu’elle n’en avait eu aucune 
communication avant que M. de Fénelon le prêchât, & 
qu’il les priait d’en assurer M. de La Nauguère, pour qu’il 
pût informer lui-même M. de Frontenac de la vérité (6). 


(1) Archives de la 
marine, i6 mai 1674. 
Déposition de Belles 
fontaine. 

(2) Ibid., 16 mai 
1674. Déclaration de 
M. Séguenot. i5 mai. 
Déclaration de M. 
Dollier. 7 mai. Décla- 
ration de M, Migeon 
de Branssac. 

V. 

MESSIEURS DU SÉMINAIRE 
BLAMENT M. DE FÉ- 
NELON COMME AYANT 
MANQUÉ DE PRUDENCE 
DANS SON SERMON. 

(3) Archives de la 
marine, i5 mai 1674. 
Déclaration de M. 
Perrot. 

(4) Ibid., 2 mai 
1674. Déclaration de 
M. Le Ber. 

{b) Ibid., 2 mai. Dé- 
claration de M. Le 
Ber. 


(6) Ibid., 2 mai. 
Déclaration de La 
Salle. 


{*) Deniers, commande apparemment pour ces corvées, & qui 
ne pouvait oublier le traitement injuüe & cruel que lui avait fait 
subir le sieur de La F rédière, Demers, entendant quelqu’un improuver 
ce discours, comme dirigé contre M. de Frontenac, répondit qu’au 
contraire c’était un bon sermon (7). 


(7) Ibid,, i5 mai, 
Déclaration de Claude 
Bracour. 
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(i) Archives de la 
marine, 2 mai 1674. 
Déclaration de La 
Salle. Déclaration de 
M.de La Nauguère. 

VL 

M. DE FÉNELON PRO- 
TESTE qu’il n’a point 
VOULU FAIRE ALLU- 
SION A M. DE FRON- 
TENAC. 


(2) Archives de la 
marine, 2 mai 1674. 
Déclaration de La 
Salle. 


( 3 ) Archives de la 
marine, i 5 mai. Dé- 
claration de M. Perrot. 

(4) Ibid,, 2 mai. 
Déclaration de La 
Salle. 


Mais pour donner là-dessus au Commandant une certi- 
tude plus entière encore, M. Dollier, quoique alite, résolut 
de se lever & de se transporter chez lui. Informé de cette 
résolution, M. de La Nauguère s’efforça de le prévenir & 
entra d’abord au Séminaire, où il trouva M. Dollier, qui 
s’y était déjà rendu. Là, ils eurent une longue conversa- 
tion, pendant laquelle M. Dollier lui témoigna le déplaisir 
que tout le Séminaire avait de ce sermon, l’assurant qu’au- 
cun des autres messieurs n’y avait contribué en rien, & 
que tant qu’il serait Supérieur, M. de Fénelon ne prêche- _ 
rait plus à Villemarie (i). Enfin, l’après-midi, s’étant fait 
accompagner de M. Souart, il alla trouver M. de La Nau- 
guère & lui réitéra encore ce désaveu. 

Le même jour, il alla aussi à la salle où les prêtres 
du Séminaire prenaient d’ordinaire leur récréation, N tira 
à part M. de Fénelon pour lui faire connaître le tort qu’il 
avait eu en parlant ainsi dans ces circonftances. L'autre 
protefta, foi d’homme d’honneur & de prêtre, qu il n avait 
pas eu intention de faire allusion à M. de Frontenac (2), 

& donna aussi les mêmes assurances à d autres de ses 
confrères j ajoutant qu’il av'ait voulu parler à tous ceux 
qui étaient revêtus de l’autorité dans le pays, comme aux 
seigneurs de Montréal, à M. de La Nauguère, à M. Perrot, 
Gouverneur, aussi bien qu’aux autres; & que si le^ Gou- 
verneur général eût été présent à son sermon, il n aurait 
pas laissé d’entrer dans les memes détails, la chose étant 
énoncée en général fk très-bonne en soi (3); N qu enfin 
ceux qui appliquaient à M. de Frontenac ce qu il avait dit 
dans son sermon, lui faisaient plus d injure que lui, qui 
n’avait parlé que d’une manière générale (4). Après des 
assurances si formelles données à ses confrères dans l’in- 
timité, on ne peut pas douter que telle n ait ete 1 intention 
réelle de M. de Fénelon. Mais ces assurances mêmes 
montrent manifeftement que, malgré son zèle, son parfait 
détachement, son esprit de pauvreté & de sacrifice, &. 
toutes les autres vertus qu’on admirait en lui, M. de Fé- 
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nelon manquait d’une autre qualité non moins essentielle 
à un Missionnaire ; la prudence, qui dirige l’exercice du 
zèle & lui fait prendre les sages tempéraments que les cir- 
conftances peuvent exiger. 

Les Prêtres du Séminaire, présumant que M. La 
Salle, pour mériter de plus en plus les bonnes grâces de 
M. de Frontenac, lui raconterait à sa façon ce qui venait 
d’avoir lieu, & que ce même sermon ferait ainsi le voyage 
de Québec, craignirent que, par défaut de mémoire, il n eût 
recours à ses amis pour le reproduire, ou qu ayant lui- 
même beaucoup d’esprit, il ne suppléât indiscrètement 
à ce qu’il aurait pu oublier & n attribuât au prédicateur 
des expressions dont il ne se serait pas servi. Ils jugèrent 
donc à propos d’en signer l’original, que M. de Fénelon 
leur présenta volontiers (i), & écrivirent immédiatement 
à M. de Frontenac pour désavouer le sermon, comme 
celui-ci nous l’apprend lui-même. « Messieurs du Sémi- 
« naire, mandait-il à Colbert, se crurent obligés de m en 
« écrire en corps, pour m’en faire des excuses, avant que 
« j’en eusse eu aucun avis ( 2 ). » 

Mais, indépendamment de ce sermon, M. de Fénelon 
se porta à une démarche non moins contraire à la pru- 
dence, & qui acheva d’irriter contre lui M. de Frontenac. 
Madame Perrot, jugeant bien que l’affaire de son mari 
serait portée à la Cour, désirait de lui procurer des moyens 
de juffification, en tirant des habitants de 1 île des certifi- 
cats qui lui fussent favorables. M. de La Motte, Comman- 
dant à Villemarie à l’arrivée de M. Perrot, en avait déjà 
usé de la sorte pour lui-même, avant de retourner en 
France, & s’était servi pour cela du syndic de Villemarie, 
qui était allé demander lui-même leur signature aux habi- 
tants (3). Si Madame Perrot s’adressa à son tour au syn- 
dic, qui était alors Louis Chevalier, on doit penser qu’il 
s’y refusa, par la crainte d’encourir l’indignation de M. de 
Frontenac. Pu moins eft-i! certain que cette dame ayant 


VII. 

MESSIEURS DU SEMINAIRE 
SIGNENT LE MANUS- 
CRIT DU SERMON ET 
ÉCRIVENT A M. DE 
FRONTENAC. 


(1) Archives de la 
Marine, 16 mai 1G74. 
Déclaration de M. 
Remy. 

(2) Archives de la 
marine. Lettre de 
M. de Frontenac, 14 
nov. 1674. 
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M. DE FÉNELON DEMAN- 
DE AUX COLONS LEURS 
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( 3 ) Archives de la 
marine. Déposition de 
Louis Chevalier, syn- 
dic, 4 mai 1G74. 
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(i) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
de Frontenac à Col- 
bert, i4nov. 1679. 


(2) Ibid, Déposition 
de Louis Chevalier, 
4 mai 1674. 

( 3 ) Arclîivesde la ma- 
rine, 1 5 mai 1674. Dé- 
clarations de MM. de 
Hautmesnil, Zacharie 
Du Puis. 7 mai. Décla- 
rations de M. de Be- 
Icftre, de Jean Four- 
nier, de René Culhe- 
rier. 


IX. 

M. DE FRONTENAC EXIGE 
QUE M. DE FÉNELON 
QUITTE LA COMMU- 
NAUTÉ DU SÉMINAIRE. 


eu recours à M. d’Aillebouft, juge de Villemarie, celui-ci 
lui refusa son miniftère (i) pour ce motif. Elle s’adressa 
enfin à M.'de Fénelon, qui voulut bien lui rendre ce ser- 
vice. Il alla dans la plupart des maisons de l’île de Mont- 
réal, accompagné de M. Pierre de Répentigny de Fran- 
cheville, diacre, étudiant au Séminaire de Québec, de 
M. Alexandre de Saint-Jean, & de Denis Sabourin, servi- 
teur de M. Perrot, Gouverneur, & proposa aux chefs des 
familles, de la part de madame Perrot, de signer un cer- 
tificat portant simplement qu’ils n’avaient aucun sujet de 
plainte à faire contre son mari. Touchés de la désolation 
de cette dame, la plupart signèrent volontiers ce certifi- 
cat, pour apporter quelque soulagement à sa douleur; & 
dans la semaine de Quasimodo, lorsque Louis Chevalier 
le signa, ce certificat était déjà revêtu de soixante-quinze 
ou soixante-seize signatures ( 2 ). Il semble même qu’il fut 
souscrit par les plus honorables du pays, puisque, parmi 
les souscripteurs, se trouvaient entre autres M. Zacharie 
Du Puis, sieur de Verdun, major de l’île de Montréal, 
M. Philippe de Hautmesnil, M. Pierre Picotté de Be- 
leftre (3). 

Comme on s’y était attendu, M. La Salle ne man- 
qua pas d’informer M. de Frontenac & du sermon & des 
déclarations demandées aux habitants; & ce Gouverneur, 
se laissant aller à un désir étrange de vengeance contre 
M. de Fénelon, prit, pour le poursuivre, des mesures si vio- 
lentes, & même si contraires à sa propre réputation, que 
la publicité & l’éclat qu’il donna à cette affaire firent juger 
qu’il était réellement coupable des vexations qu’il accusait 
M. de Fénelon de lui avoir imputées dans son discours. 
D’abord, le 23 avril, il écrivit à la Communauté du Sémi- 
naire de le renvoyer'de la maison, comme étant un sujet 
fadieux, & demanda de plus que chacun de ses confrères 
répondît à une suite de quefiions, proposées dans un mé- 
moire qu’il leur envoya par son secrétaire. Cet ordre, de 
la part d’un magiftrat séculier, de renvoyer du Séminaire 
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M. de Fénelon sans aucune forme de juftice, avant qu’il 
eût été convaincu & jugé coupable de rébellion, était non- 
seulement injufte, mais encore direélement contraire aux 
dispositions formelles des lois de l’Église & même de 
l'État, ainsi que nous le dirons bientôt. Cependant, comme 
les Prêtres de Saint-Sulpice ne sont point un Ordre reli- 
gieux, & n’ont d'ailleurs aucun lien de conscience qui les 
tienne attachés à leur corps, chacun pouvant le quittêr 
licitement quand bon lui semble, M, de Fénelon crut que, 
pour ne pas compromettre ses confrères, il devait, dans ce 
cas, user de son droit en se séparant d’eux, sans recon- 
naître pour cela aucune jurididion dans M, de Frontenac 
sur les personnes ecclésiafliques. Ses confrères furent tous 
aussi du même avis. Il sortit donc de la maison & se retira 
à la Chine pour adminiftrer les sacrements aux habitants 
de ce quartier, ce qui lui fit prendre alors le titre de curé 
du haut de l’île de Montréal, & le fait compter avec raison 
parmi les premiers curés de la Chine (i). 

Quant aux aveux que M, de Frontenac voulait tirer de 
chacun des membres du Séminaire, pour savoir s’il pour- 
rait le condamner par leurs propres témoignages, tous se 
refusèrent à les donner, tant M, Dollier, leur Supérieur, 
qûe les autres, & avec raison, La demande qu’il leur fai- 
sait de répondre aux queftions de son mémoire contre 
M, de Fénelon, blessait en effet la délicatesse & l’honnê- 
teté naturelles, qui ne permettent pas à un juge de con- 
traindre des frères à déposer contre leur frère, ni un père 
contre son fils. Elle était d’ailleurs une violation ouverte 
des lois alors suivies dans le royaume : M, de Frontenac 
accusait M, de Fénelon du crime de rébellion & de pro- 
vocation à la sédition, & les lois défendaient aux magis- 
trats & aux juges laïques de citer devant eux un prêtre en 
matière criminelle, avant que son Évêque l’eût jugé cou- 
pable, comme aussi de citer d’autres membres du clergé, 
pour inftruire la cause du prévenu. Aussi, lorsque le Roi 
eut été informé de toute cette affaire, il ne put s’empêcher. 


(i) Archives de la 
Chine. Mémoire de 
M. Remy. 

X. 

LE SÉMINAIRE SE RE- 
FUSE A DÉPOSER DANS 
l’affaire DE M. DE 
FÉNELON. 
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(4) Archives de la 
marine. Regiftre des 
de'péches, 1674-1675, 
fol II. 


(2) Discipline de 
l’Église, par Thomas- 
sin, t. III, part, iv, 
liv. III, chapitre 92, 
p. 410, etc. 


( 3 j Me'moires du 
Clergé, t. VI, p. 8. 


(4) Ibid., VI, 
p. 216. 


( 5 ) Mémoires du 
Clergé, l. VII, p. 462. 


(G) Ibid., i. VII, 
p. 463, 4Û4. 
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pour ces deux motifs, d’improuver la conduite de M. de 
Frontenac (i). On sait en effet que, dès les premiers temps 
du chriftianisme, les Évêques avaient été les juges naturels 
de leur clergé, & que cet usage, confirmé d’abord par les 
empereurs chrétiens, était entré ensuite dans le droit pu- 
blic de toutes les nations catholiques en Angleterre, en 
Allernagne, en Espagne, en Italie (2) & ailleurs. Les rois 
de France, en particulier, avaient fait une multitude d’or- 
donnances & même inséré les canons de l’Église à leurs 
propres lois, comme on le voit par leurs capitulaires, afin 
d’empêcher plus efficacement les juges laïques d’informer 
contre les clercs, avant qu’ils eussent été jugés & renvoyés 
au bras séculier par leurs Évêques ( 3 ). Louis XIV avait 
lui-même récemment pressé l’observation de toutes ces 
défenses,spécialement par l’article 12 de sa Déclaration de 
1657, conçue en ces termes ; « Nous défendons à nos 
« Cours de parlement & à tous autres juges de prendre 
« connaissance des accusations intentées contre les Ecclé- 
« siaftiques, tant séculiers que réguliers, conflitués dans 
« les Ordres de prêtre, diacre, sous-diacre, ou qui sont 
« pourvus de bénéfices, ou qui auront fait vœu de re- 
« ligion (4) (*). » 


(*‘) Au refte,ce privilège des Ecclésiaftiques d’étre jugés par leurs 
Pairs, n’était pas particulier au clergé. La noblesse avait aussi une 
semblable prérogative; & pareillement les Présidents & les Conseillers 
aux Parlements ne pouvaient être jugés, en causes capitales, que par 
les Parlements mêmes, les Chambres assemblées. C’eft que, pour 
rendre plus auguftes ces compagnies, qui décidaient des intérêts 
temporels & de la vie des hommes, on avait pensé qu’il était conve- 
nable qu’un juge inférieur en puissance ne connût pas de l’honneur 
& de la vie de son supérieur, à qui il devait lui-même rendre compte 
de ses aêlions (5); & il n’était pas moins important d’observer aussi 
cet ordre, pour rendre plus vénérable le corps du clergé, chargé des 
intérêts éternels des hommes. Aussi, lorsque le juge ecclésiaftique 
.envoyait un clerc au bras séculier, pour être puni corporellement, il 
le faisait d’abord dégrader, pour donner par là aux juges laïques toute 
liberté de toucher à sa personne, après l’avoir ainsi en quelque sorte 
rendu profane (6). 
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Se fondant donc sur la législation civile d’alors & sur 
celle de l’Église, les prêtres du Séminaire de Villemarie 
exposèrent, dans leur réponse à M. de Frontenac, le 27 
avril, les juftes motifs de leur refus; & dans une lettre 
qu’ils y joignirent, ils ajoutaient : « Nous espérons que 
« Sa Majeflé, quand elle aura été informée de tous nos 
« procédés, qui ont toujours eu pour fin le respeél & 
« l’obéissance que nous devons à sa personne & à la vôtre, 
« prononcera en notre faveur. Nous n’espérons pas aussi, 
« Monsieur, un jugement moins favorable de votre jus- 
« tice, quand nous vous aurons représenté par cet écrit, 
« les raisons qui nous mettent dans l’impuissance de vous 
« donner les réponses que vous demandez. Nous doutons 
« meme si vous & la Cour, qui doit être informée de tout, 
« approuveriez que nous fussions les premiers à con- 
« damner un prêtre qui depuis tant d’années a été notre 
« confrère, jusqu’à ce jour où vous nous avez ordonné 
« de nous défaire de lui (i). » 

M. de Frontenac, qui d’abord s’était déclaré juge dans 
cette affaire criminelle, quoiqu’il en fût lui-même partie, 
se voyant ainsi récusé par le Séminaire, s’adressa alors 
au Conseil souverain, dont il était néanmoins président; 
&, nonobftant les défenses faites par les lois civiles en pa- 
reil cas (2), cita, devant cette compagnie séculière, M. de 
Fénelon, quoique prêtre, en se portant lui-même cette fois 
pour accusateur. Le Conseil entra dans ses vues & nomma, 
pour faire les informations à Villemarie, les deux commis- 
saires déjà chargés de procéder contre M. Perrot, les 
sieurs de Tilly & Dupont, qui se rendirent dans cette ville. 
Le 2 mai, ils citèrent plusieurs laïques, pour répondre 
tant sur la matière du sermon du jour de Pâques, que sur 
les signatures demandées aux habitants en faveur de 
M. Perrot, & continuèrent leur interrogatoire les jours 
suivants ( 3 ). Pendant qu’on faisait ces informations, M. de 
Frontenac craignit sans doute que La Salle, ainsi que le 
brigadier de ses gardes & quelques autres flatteurs, éga- 
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(i) Archives de la 
marine. Déclaration 
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Montréal, 12 mai 
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(;i)lbid. Réponse de 
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( 3 ) Ibid, Lettre de 
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Colbert, i4nov. 1674. 


lement désireux de lui plaire, n’attribuassent à M. de Fé- 
nçlon des choses qu’il n’avait point dites en chaire, & 
ne fussent accusés ensuite d’avoir porté faux témoignage 
contre lui. Il voulut donc recourir à un moyen de con- 
viction plus assuré : ce fut d’exiger qu’on lui envoyât le 
sermon original de M. de Fénelon, qu’il savait avoir été 
déjà signé & certifié par plusieurs de ses confrères, ou au 
moins une copie de son manuscrit conforme à l’original, 
ce que pourtant il ne put obtenir (*). 


(*) Le 4 mai 11 écrivit à la communauté du Séminaire, pour lui 
faire cette demande (i). Toutefois, jugeant bien que les motifs du 
refus déjà fait par le Séminaire, de répondre à ses queftions sur le 
même discours, Tempêcheraient de livrer le discours lui-même, il en 
fit faire la demande par M. de BernièrCjqui, étant grand-vicaire, tenait 
la place de l’Évêque absent, & était, par les canons & les lois civiles, 
le juge naturel du Clergé du Canada. M. de Bernière, sans accéder 
aux désirs de M. de Frontenac, qui n’avait pas droit de lui donner 
des ordres en cette matière, ni sans vouloir non plus le choquer, 
écrivit aux messieurs du Séminaire, le lendemain 5 de mai; mais en 
se contentant d’exprimer dans sa lettre la demande que leur faisait 
M. de Frontenac d’avoir une copie du sermon. Ces messieurs n’en 
avaient en leur possession aucun exemplaire; ils s’assemblèrent le 
12 & écrivirent à M. de Fénelon, pour lui demander son manuscrit, 
afin, disaient-ils, de satisfaire M. de Bernière. M. de Fénelon, infor- 
mé des intentions de M. de Bernière & de celles de ses confrères, 
refusa de le livrer & répondit par écrit qu’il n’était pas obligé de 
communiquer le manuscrit d^un sermon prêché en présence de toute 
la paroisse, & qu’on pouvait interroger ses auditeurs; ajoutant que 
s’il était innocent, on n’avait rien à lui demander , & que s’il était 
coupable, ce qu’il niait fortement, on n’avaic pas droit de Tobliger de 
travailler 4ui-même à sa propre condamnation ( 2 ). Il paraît qu’en 
agissant ainsi de concert avec M. de Fénelon, M. de Bernière & le 
Séminaire de Villemarie voulurent colorer le refus, qu’en conscience, * 
ils étaient obligés de faire à M. de Frontenac. Ils n’auraient pu, sans 
enfreindre les canons, fournir à ce magiflrat laïque des pièces contre 
un Ecclésiaftique, accusé en matière criminelle, telle que la rébellion, 
avant que son supérieur l’eût jugé lui-même; & M. de Fénelon de 
son côté ne pouvait non plus livrer son sermon, pour inftruire une 
telle cause. Cette réponse du Séminaire & celle de M. de Fénelon, 
quoique fondées sur des motifs si légitimes, offensèrent cependant 
M. de Frontenac; il se plaignit que M. Dollier & sa communauté 
eussent fait demander ce sermon seulement par grimace (3). 
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Ce Gouverneur se montrait bien ignorant des lois de 
rÉglise & même de celles de l’État, en prétendant que le 
Séminaire & M. de Fénelon pussent en conscience, dans 
la matière dont il s’agissait, reconnaître la jurididion qu’il 
s’attribuait, au mépris des ordonnances royales. Dans 
' l’édit du mois de décembre 1606, Henri IV s’était exprimé 
en ces termes : « Les Ecclésiafliques conftitués dans les 
« Ordres, étant prévenus de crimes, dont la connaissance 
« doit appartenir aux juges d’Église, ne pourront s’exemp- 
« ter de leur jurididion pour quelque cause que ce soit; 
« & nous faisons à cet effet inhibition à nos juges d’en 
(I prendre aucune connaissance, encore que lesdits accu- 
« sés & prévenus le voulussent consentir (i). » C’efl que 
le privilège de n’être jugé que par ses Pairs étant accordé 
au corps du clergé, les particuliers de ce corps n’avaient 
pas le droit d’y renoncer, ainsi que l’avaient déclaré le 
Pape Innocent III & divers conciles (2); de même que les 
Présidents & les Conseillers aux Parlements ne pouvaient 
déroger à leur privilège de n’être jugés que par les Parle- 
ments mêmes ( 3 ). Bien plus, si un Ecclésiaftique eût fait 
serment de se soumettre à un juge séculier, ce serment, 
contraire aux canons, aurait été de nul effet & n’aurait pu 
être accompli sans crime (4). Aussi les conciles frappaient- 
ils d’excommunication tous les clercs qui se présenteraient 
volontairement devant un juge séculier, pour témoigner, 
ou pour être jugés en matière criminelle (*); & par là 


O Entre autres Conciles on peut citer ceux de Pont-Audemer, 
en 1279; de Rouen, en 1299; de Château-Gontier, en i 336 ; de 
Poitiers, en 1367; de Langres, en 1404; ceux de Rouen, en i 58 i; 
de Reims, de Tours & de Bordeaux en i 583 ; celui de Toulouse, 
en 1590. Cette peine d’excommunication, qui empêchait les Ecclé- 
siaftiques d’exercer aucune de leurs fondions, avait été infligée, dès 
les premiers temps, à ceux d’entre eux, qui recouraient ainsi aux 
juges laïques, puisque le troisième Concile de Carthage, en 397, les 
condamne à perdre leur office, quand même la sentence de ces juges, 
en matière criminelle, aurait été rendue en leur faveur ( 5 ); peine 
confirmée en 789 par le premier capitulaire de Charlemagne, qui 


xin. 

LE SÉMINAIRE, NI M. DE 
FÉNELON NE POU- 
VAIENT RECONNAITRE 
LE CONSEIL POUR 
JUGE. 


( I ) Mémoires du 
Clergé, t. VI, p. 2 1 1 . 


(2) Ibid., p. iio- 

104. Thomassin,*page 

10 5 . Concile de Tours 
en iSSg. Assemblée 
de Melun en iSyg. 

( 3 ) Mémoires du 
Clergé, t. VII, p. 364. 

(4) Mémoires du 
Clergé, t. Vil, p. 359. 


( 5 ) Mémoires du 
Clergé, t. VII, p. 3 Go. 



(3) Mémoires du avait inséré le canon de Carthage à ses propres ordonnances, pour en 
Clergé, t. VI, p, 186. faire une loi de l’Étal ( 3 ). 




XIV. 

M. DE FRONTENAC DE- 
MANDE DES RÉPONSES 
SOUS SEING PRIVÉ , 
ET PROMET DE NE 
PAS LES RENDRE JU- 
RIDIQ^UES. 


(i) Archives de la 
manne, i 5 06I. 1674. 
Réponse de M. Remy 
au Conseil. Déclara- 
tion des hcclésialti- 
ques de Montréal, du 
16 mai 1674. 


(2) Ibid. Déclaration 
des Ecclésiaftiques de 
Montréal, 1 5 & 16 mai 
1674. 

XV. 

M. d’uRFÉ va a QlliBEC 
POUR APAISER Mk. DE 
FRONTENAC. 


Cependant, M. de Frontenac, mieux informé sans 
doute, sembla se désifter de sa prétention, &, le 12 mai, 
écrivit aux Prêtres du Séminaire pour les engager, non 
plus à comparaître en juftice, mais simplement à ré- 
pondre, sous seing-privé, à diverses queftions sur les- 
quelles il voulait être éclairci, leur promettant dans sa 
lettre de ne point leur demander juridiquement les ré- 
ponses qu’ils auraient faites de cette sorte (i). Sur une 
promesse si expresse, ils crurent pouvoir satisfaire sa cu- 
riosité personnelle, & donnèrent chacun leur déclaration 
par écrit. Elles se réduisaient à dire que M. La Salle, par 
la scène scandaleuse du jour de Pâques, dont on avait 
beaucoup parlé à Villemarie, était le moteur de tous ces 
démêlés, & que sans lui personne n’aurait fait de remarque 
sur le sermon prêché ce jour-là; que, bien qu’il n’y eût 
rien dans ce discours de blâmable en soi, néanmoins les 
Prêtres du Séminaire n’avaient pu s’empêcher de craindre, 
après les éclats étranges de M. La Salle, que quelques-uns 
ne vissent dans les corvées blâmées par le prédicateur, 
une allusion aux charrois & aux canots pour le voyage de 
Katarakoui exigés des habitants, qui en avaient fait des 
murmures ; qu’à la vérité, il n’y avait rien dans ce discours 
qui tendît à exciter quelque* sédition; mais que dans la 
conjoncture présente, il leur avait paru fort déplacé (2). 

M. d’Urfé, comme proche parent de M. de Fénelon, 
ne fut point sollicité à donner aussi sa déclaration. Mais 
cette parenté même le rendit participant de la disgrâce de 
l’autre, & fut, de la part de M. de Frontenac, le prétexte 
d’une injufle & violente persécùtion, qu’on aurait de la 


les rendaient-ils inhabiles à exercer licitement aucune de 
leurs fondions. 
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peine à croire, si M. d’Urfé n’en avait exposé lui-même le 
détail dans un mémoire adressé à Colbert, qui le lui avait 
demandé. « L’esprit de M. de Frontenac, dit-il, était extrê- 
« mement aigri contre M. l’abbé de Fénelon. 11 l’avait 
« exilé de Québec, fait renvoyer du Séminaire de Mont- 
« réal, & décrié dans tout le pays, le faisant passer, par 
« ses discours & par ses lettres, pour un homme de cabale, 
« de sédition & de monopole. Enfin, il l’avait réduit à une 
« extrémité si grande, qu’à peine M. de Fénelon pouvait- 
« il trouver un seul habitant dans toute l’île qui voulût 
« lui donner le couvert, attendu l’animosité de M. de 
« Frontenac contre lui. Comme M. l’abbé de Fénelon cfl: 
« mon proche parent, & le seul que j’eusse dans le pays, 
« j’avais tous les sujets du monde de croire que M. de 
« Frontenac ne trouverait pas mauvais que je le secou- 
« russe dans l’état de désolation ou il était. Je m’y trouvais 
« engagé, non-seulement par les liens de la nature & du 
« sang, mais encore par une liaison de grâce, plus sainte 
« & plus forte, qui nous avait associés aux mêmes emplois 
« & fait presque travailler ensemble, soit dans nos Mis- 
« sions aux Iroquois, soit au Séminaire de Villemarie. 11 
« n’y avait personne qui ne fût persuadé dans le pays que 
« je ne pouvais me dispenser d’agir de la sorte; M. le 
« comte de Frontenac lui-même ne désavouera point qu’il 
« ne me l’ait témoigné plusieurs fois. Néanmoins, soit que 
« ce qu’il m’en avait dit ne fût que par compliment, soit 
« que d*epuis ce temps-là il ait eu de nouvelles vues pour 
« parler d’une autre sorte, il a voulu me faire un crime 
« des devoirs que la piété & la charité m’engageaient à 
« rendre à un parent abandonné; & il en a pris sujet de 
« me traiter d’une manière qui a surpris tous ceux qui en 
« ont connu le détail. La première occasion, où il me fit 
« paraître son ressentiment, dès le commencement de 
« cette querelle, fut dans une visite que je crus devoir lui 
« faire pour tâcher de calmer son esprit contre M. l’abbé 
« de Fénelon. Comme je savais que ce grand feu n’avait 
« été excité que par de faux rapports, je m’imaginais qu’il 
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M. d’uRFÉ MENACé DE 
LA PRISON J SES DEUX 
CONDUCTEURS EMPRI- 
SONNÉS, 


« aurait peut-être en moi quelque confiance; & qu’en lui 
« parlant avec ouverture de cœur & sincérité, pour lui 
« expliquer la vérité des faits dont il se plaignait, je 
« pourrais gagner quelque chose sur son esprit & Tadoucir. 

« Dans cette croyance, j’entrepris de descendre â 
« Québec avec deux hommes pour m’y conduire en canot, 
« & y étant arrivé, j’allai chez M. le comte de Frontenac 
« pour lui rendre mes devoirs & lui présenter une lettre 
« dont M. l’abbé de Fénelon m’avait chargé. Mais après 
« qu’il en eut fait la leéfure, je fus fort surpris de l’en- 
« tendre me dire froidement que, s’il n’avait pour moi 
« quelque considération, il me ferait arrêter prisonnier, 
« pour lui avoir apporté cette lettre, & ferait arrêter aussi 
« les deux garçons qui , m’avaient servi dans ce voyage. 
« J’avoue que je fus fort étonné de ce compliment auquel 
« j’étais loin de m’attendre; je ne fis néanmoins paraître 
« aucune émotion, & me tenant toujours dans les bornes 
« de la modération que je devais, je me contentai de lui 
« dire qu’à la vérité il pouvait nous arrêter, s’il le voulait, 
« mais que pour moi, je ne me reconnaissais point cou- 
« pable de quoi que ce fût, ne pouvant m’imaginer de 
« l’être, pour avoir rendu une lettre dont on ne m’avait 
« point fait voir le contenu; & que, quant à mes deux 
« garçons, je ne voyais point qu’ils eussent fait d’autre 
« crime que de m’avoir conduit & servi dans ce .voyage. 
« Sur quoi il se contenta de me dire que, s’il ne les faisait 
« pas arrêter sur l’heure, je lui en devais l’obligation; 
« mais qu’il voulait que je lui en répondisse jusqu’à ce 
« qu’ils fussent remontés à Montréal; & ils n’y furent pas 
« plus tôt arrivés qu’on les arrêta par son ordre. Cet af- 
« front m’a été très-sensible, puisqu’ après les plaintes que 
« ces garçons ont faites partout, d’avoir été traités de la 
« sorte à mon sujet, & qu’après la connaissance publique 
« que la seule cause de ce châtiment était de m’avoir 
« rendu service, je me vis réduit à la nécessité de ne pou- 
« voir presque plus trouver de valets dans le pays ; per- 
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« sonne ne voulant avoir affaire à M. le comte de Fron- 
« tenac, ni s’exposer à toutes les suites que l’on a sujet de 
« craindre quand on lui déplaît (i). » , 

Cependant le Conseil souverain, voulant à tout prix 
satisfaire M. de Frontenac, assigna M. Dollier, comme 
Supérieur du Séminaire, à comparaître à Québec, &, pour 
y réussir sûrement, le menaça en cas de refus, de faire 
saisir le temporel de sa communauté. Si le Conseil eût 
été en droit de le citer pour une affaire de cette nature, 
il aurait usé sans doute d’une bien grande rigueur en 
obligeant à un voyage de cent vingt lieues un homme 
d’une faiblesse extrême, & de la vie duquel les médecins 
désespéraient alors. Mais dans la matière en queftion, 
cette injondion était illégitime, & la menace de saisir son 
temporel une injuftice criante. Néanmoins, M. Dollier 
crut devoir céder, pour prévenir des éclats scandaleux; 
& étant heureusement arrivé à Québec, il alla prendre 
son logement au Séminaire de cette ville. Là, comme les 
accidents causés par son état de faiblesse devenaient 
toujours plus fréquents & plus graves, il écrivit à MM. du 
Conseil de vouloir bien le dispenser de se transporter à la 
salle d’audience, ajoutant qu’il espérait qu’en sa qualité 
d’infirme, de prêtre & de Supérieur du Séminaire, le Con- 
seil lui ferait la grâce de lui envoyer des commissaires 
pour l’entendre dans sa chambre, au Séminaire de cette 
ville où il était logé. Sans se montrer touché de ces raison.s, 
le Conseil lui accorda seulement un sursis & nomma les 
sieurs de Tilly & Dupont pour l’interroger, en l’obligeant 
toujours à se transporter devant eux, au jour, à l’heure & 
au lieu qu’ils lui assigneraient. Cette ordonnance rendue 
au nom du Conseil fut signée par M. de Frontenac seul, 
ce qui peut donner à penser qu’elle était plus l’ouvrage de 
ce Gouverneur que celui des conseillers, les inlfruments 
de sa colère. Au relie, l’ordre donné à M. Dollier de faire 
ainsi le voyage de Québec, n'était qu’une vexation, inspi- 
rée par la vengeance, puisqu’on savait fort bien qu’ayant 


( i ) Mémoire de 
M. d'Urfé à Colbert. 
Lettres de M. Tron- 
son, t. I. 

XVII. 

M. DOLLIER, QUOIQUE 
MALADE; EST ASSIGNE 
A PARAITRE DEVANT 
tE CONSEIL. 
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XVIII. 

LE CONSEIL DÉFEND A 
M. DE DERNIÈRE DE 
CONNAITRE DE l’aF- 
FAIRE DE M. DE FÉ- 
NELON. 


(i) Archives de la 
mari ne, 29 août 1674. 


( 2 ) Mémoires du 
Clergé. Énumération 
des cas dits privilé- 
giés. 

(3) Archives de la 
marine. Lettre de M. 
de Frontenac à Col- 
bert. 14 novembre 
1674. 


été alité à l'hôpital la matinée du jour de Pâques, il n'avait 
point été présent au sermon, & par conséquent n’avait 
rien à dire là-dessus. 

# 

Mais c’était surtout M. de Fénelon que le Gouverneur 
général avait résolu d’humilier; & pour cela, après l’avoir 
fait assigner à comparaître, il voulut qu’avant le jour de 
l’assignation, le Conseil déclarât abusif & de nul effet l’ap- 
pel que M. de Fénelon avait interjeté à M. de Bernière, 
grand vicaire, déjà saisi de l’affaire en qualité d’official. 
Nous n’entrerons pas ici dans le détail des aéles qu’on fit 
alors, tant pour contefter à M. de Bernière sa juridiélion 
sur les Ecclésiafliques du pays, que pour l’obliger à prendre, 
dans les séances, une autre place que celle que le Roi lui 
avait assignée. Nous dirons seulement que, malgré les 
Bulles données par le Saint-Siège à M. de Laval, malgré 
les lettres patentes du Roi en forme de déclaration, & ses 
lettres de cachet, qui ordonnaient aux magiftrats de main- 
tenir ce Prélat dans la pleine fondion de sa charge, soit 
comme honoré du caractère épiscopal, soit comme vicaire 
apoflolique ; qu’enfin, malgré la création faite par M. de 
Laval d’une officialité dont M. de Lauzon-Charny avait 
exercé publiquement & paisiblement les pouvoirs en Ca- 
nada : le Conseil défendit néanmoins à M. de Bernière de 
s’ingérer dans l’affaire de M. de Fénelon & de recevoir à 
l’avenir aucune requête semblable (i). 11 fonda son arrêt 
sur deux propositions bien étranges ; la première, que 
l’affaire de M. de Fénelon appartenait à l’espèce de cas 
privilégiés, dont les magiftrats s’attribuaient seuls la con- 
naissance, & cette supposition était fausse ( 2 ) ; la deuxième, 
que M. de Laval n’avait pas le pouvoir de faire en Canada 
toutes les fondions épiscopales, ni d’y avoir un official (3), 
ce qui était contraire à la vérité. Aussi, lorsque le Roi eut 
appris les détails de cette affaire, il ne put s’empêcher de 
blâmer la conduite du Conseil & celle de M. de Fron- 
tenac. « Je dois vous dire, écriyait-il à ce dernier, le 
« 22 avril de l’année suivante, qu’il fallait remettre l’abbé 
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« de Fénelon entre les mains de son évêque ou du grand 
« vicaire, pour le punir par les peines ecclésiall:iques(i). » 
C’était en effet ce que prescrivait la jurisprudence en usage 
alors dans le royaume, ainsi qu’on l’a vu ; & pour la faire 
observer plus exaéfement, nos Rois avaient même infligé 
des peines temporelles aux juges laïques qui y donneraient 
quelque atteinte (*). Mais les membres du Conseil, qui, 
dans ce temps, étaient nommés par faveur, sans avoir 
préludé à l’exercice de leur charge par l’étude du droit, & 
M. de Frontenac, de son côté, étaient dans cette erreur 
que tous les colons, sans exception, fussent leurs jufti- 
ciables (2). 


( ) leurs capitulaires, nos anciens rois condamnaient à dix 
livres pesant dor tout magiftrat qui, au lieu de renvoyer un clerc 
à son jEvêque, entreprendrait lui-méme de le juger (3). Cette législa- 
tion n’était pas particulière à la France : l’empereur Frédéric II avait 
condamné à perdre sa cause tout particulier qui attirerait un clerc 
devant un tribunal laïque, pour quelque cause criminelle ou civile 
que ce fût; et le juge devait perdre sa place : disposition qui fut con- 
firmée à Constance, par le Concile général (4). De son côté, l’Église 
avait infligé des peines canoniques aux juges laïques, qui feraient 
comparaître des clercs devant*eux, & même la plus grande de toutes 
les peines, l’excommunication. C’eft ce qu’on voit par lé Concile de 
Mâcon, en 585 (5); par le pape Alexandre III; dans le troisième 
Concile de Latran; par les Conciles de Bourges, en 1274; d’Angers, 
en 1279; par ceux d’Avignon, en 1281 & i326; ceux de Rouen, 
en 1299 êc 1 58 1 ; celui de Narbonne, en 1609. Enfin, le premier 
capitulaire de Charlemagne, de l’année 769, déclare que le juge tombé 
dans ce délit, demeurera dans l’excommunication, jusqu’à ce qu’il 
ait satisfait à l’Eglise, ainsi outragée par la violation de ses droits (6). 
De là, l’u^ge observé en France, qu’aussitôt que les officiers du Roi 
avaient fait arrêter un clerc, ils le renvoyaient promptement à k con- 
ciergerie de l’Évêque, de peur de tomber eux-mêmes dans l’excom- 
munication, en le retenant dans leurs prisons (7). 


(i) Archives de la 
marine. Regiftre des 
dépêches, 1674-1675, 
fol. II. 


(2) Archives de la 
marine . Lettre du 
14 novembre 1674. 


( 3 ) Mémoires du 
clergé, t. VI, p. 192. 
Capitulaires, liv. v. 


(4) Thomassin. Dis- 
cipline de rÉglise, 
t. III, p. 408, n® 10. 

(5) Mémoires du 
clergé, t. VI, p. 17. 


(6) Ibid., p. 17, 
1 83. Thomassin, t. III, 
p. 410, 406, iio, 
I "Capitulaire, art. 17. 

( 7 ) Mémoires du 
clergé, t. VI, p. 38. 
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M. DE FÉNELON SE REND 
AU CONSEIL POUR 
PROTESTER CONTRE 

l’incompétence de 
SES JUGES. 


(i) Regifire des ju- 
gements du Conseil 
souverain, 21 août 
«674* P* ‘ 94 - 

( 2 ) Mémoires du 
clergé, t. VI, p* 45. 
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CHAPITRE V 


M. DE FÉNELON PROTESTE CONTRE SES JUGES, 

QUI OBLIGENT M. DE FRONTENAC A RENVOYER l’ AFFAIRE 
AU ROI. AUSSI BIEN QUE CELLE DE M. PÉRROT, 
CONCLUSION ' ET MESURES PRISES A CETTE OCCASION 
POUR contenir m. de FRONTENAC 
DANS LE DEVOIR. 


Cité à paraître devant le Conseil, M. de Fénelon se 
mit en chemin, & comme il avait été expulsé du Sémi- 
naire de Villemarie par M. de Frontenac, il ne voulut pas, 
en arrivant à Québec, aller prendre son logement au Sé- 
minaire de cette ville, par la Crainte d’indisposer aussi le 
Gouverneur contre les Prêtres de cette maison. Il se logea 
donc à la Brasserie, d’où il se rendit à l’audience, le 
mardi 21 du mois d’août. Sa conduite devant le Conseil a 
été assez mal interprétée par quelques écrivains modernes, 
qui en ont pris occasion de le blâmer sans connaissance 
de cause; & c’eft ce qui nous oblige d’entrer ici dans 
quelques détails. Le Conseil, présidé ce jour-là par M. de . 
Frontenac, se composait des conseillers deTilly, d’ Amours, 
Dupont, de Peyras, de Vitré, & du subllitut du procureur 
général (i). Contraint malgré lui de paraître ainsi devant 
un tribunal laïque, M. de Fénelon aurait encouru les 
peines portées par l’Église, s’il n’y fût venu pour protelfer 
contre l’incompétence de ses juges (2)^ C’était ce qu’or- 
donnaient les canons, & ce que recommandaient les juris- 
consultes séculiers, qui en faisaient même un devoir aux 
• clercs en pareille rencontre (*). Cette proteflation obligée 


(*) On peut citer entre autres jurisconsultes, Aufrérius, président 
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8c nécessaire devait consifter pour M. de Fénelon à désa- 
vouer la juridiélion que le Conseil prétendait exercer sur 
lui, 8c à la désavouer non-seulement de parole, mais en- 
core d'aélion. 11 aurait été censé la reconnaître, s’il eût 
livré le manuscrit de son sermon aux juges, 8c même sim- 
plement s’il eût paru devant eux dans l’attitude où devait 
être un clerc prévenu de crimes 8c cité légitimement. Il 
faut savoir en effet que, par resped pour l’ordre ecclésias- 
tique, les Rois de France avaient accordé à tous les clercs, 
cités pour donner devant les juges laïques des éclaircisse- 
ments sur des affaires particulières, le privilège de ré- 
pondre assis 8c couverts; 8c l’on ne pouvait obliger à 
répondre debout 8c tête nue que ceux qui, après le juge- 
ment préalable de l’affaire par leur Évêque, avaient été 
renvoyés par lui au bras séculier pour être punis. 

II. 

Voulant donc protefler contre la juridièlion du Conseil, «. de fénelon pro- 
dès son entrée dans la salle, M. de Fénelon s’approcha d’actions en 

- . . ^ S ASSEYANT ET EN SE 
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dun siège, comme pour s asseoir. M. de Frontenac, qui couvrant la tête, 

comprit les conséquences de cette aèlion significative, prit ^ renouvelle ses 

aussitôt la parole, 8c lui dit qu’il devait refier debout pour 

entendre dans cette poflure ce que le Conseil avait à lui 

demander; 8c de son côté, M. de Fénelon, s’asseyant, lui 

répondit qu’il ne voulait pas déroger aux privilèges que 

les Rois donnaient aux Ecclésiaftiques de parler assis 8c 

couverts. « Oui, répliqua M. de Frontenac, aux Ecclésias- 

« tiques mandés pour donner des éclaircissements, mais 

« non à ceux qui sont cités pour les crimes dont on les 

« accuse. » C’était précisément le cas dont les lois civiles 

8c canoniques défendaient aux juges séculiers de prendre 

connaissance; aussi, pour protefler tout de nouveau, M. de 

Fénelon, qui s’était déjà couvert, enfonça alors son cha- 


au parlement de Toulouse, qui déclare que, dans ce cas, le clerc est 
obligé de protester : Clericus, si cogatur ad forum laïct, débet pro- 


testari (i). 


( I ) Mémoires du 
clergé, t. VI, p. 40. 
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ni. 

M. DE FÉNELON PRO- 
TESTE DE PAROLES. 


(i) Regiftre des ju- 
gements du Conseil. 
2 1 août 1674, fo- 
lio 194. 


peau sur la tète & se mit à se promener dans la salle. 
Jusque-là sa conduite n’aurait rien eu que de légitime, 
mais à l’insulte que venait de lui faire de Frontenac en 
le qualifiant de criminel, il répliqua, mal à propos, que 
son prétendu crime n’était que dans la tête du Gouver- 
neur. Ce mot irrita M. de Frontenac, qui lui reprocha de 
manquer au respeéf du à sa personne pendant qu il était 
ainsi à la tête du Conseil; & M. de Fénelon, remettant son 
chapeau qu’il avait ôté & l’enfonçant de nouveau, repartit 
que le Gouverneur à son tour, en le citant ainsi devant 
cette Cour, n’aurait pas dû manquer au respedl qu’il lui 
devait à lui-même, à cause de son caractère. Enfin, il 
refusa de nouveau de prendre 1 attitude des criminels & 
s’assit, malgré une ordonnance que le Conseil venait de 
rendre immédiatement, ce qui obligea M . de Frontenac à 
lui dire ; « qu’il n’avait qu’à sortir, s’il ne voulait pas 
« prendre l’attitude ordonnée. » 

M. de Fénelon, se levant alors, demanda si cet ordre 
lui était donné par le Conseil, & M. de Frontenac ayant 
répondu que le Conseil parlait par sa bouche quand il 
le présidait, l’autre répliqua que le Gouverneur, qui se 
portait pour sa partie adverse, ne devait donc point s’y 
trouver comme juge; qu’il ne prétendait pas déroger à ses 
droits naturels, & demandait que M. de Frontenac se 
retirât de l’assemblée. Le Conseil ordonna néanmoins que 
le jeudi suivant, il serait contraint, par la saisie de son 
temporel, de répondre dans l’attitude déjà prescrite; 
qu’alors il pourrait produire ses moyens de récusation 
contre M. de Frontenac; & qu’en punition de ses irrévé- 
rences, il demeurerait en prison, sous la garde d un huis- 
sier, dans la maison de la Brasserie (i). Le jour indiqué, 
23 août, il reparut au Conseil, & y présenta cette fois sa 
proteftation par écrit. Il y disait que s’il avait paru le 
mardi précédent, c’était pour proterter contre l’incompé- 
tence de ses juges, comme il l’avait déjà fait plusieurs fois. 
Mais qu'un incident, auquel le Conseil s’était arrêté, ne lui 
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ayant pas permis de faire alors ses proteflations, il les 
faisait dans ce moment, en déclarant qu’il ne pouvait ni ne 
devait répondre au Conseil, jusqu’à ce qu’il eût été jugé 
par son Évêque, & que l’Évêque l'y eût renvoyé, si le cas 
le demandait. « Je déclare donc, ajouta-t-il, que je recon- 
« nais pour mon juge en cette affaire non le Conseil, mais 
« mon Évêque, & que tout ce que le Conseil a fait ou 
« pourra faire eft nul, jusqu’à ce qu’il soit mon juge. 
« Alors je répondrai dans l’attitude qu’il demande, si j’en 
« dois prendre une autre que celle que j’ai gardée; & alors 
« aussi je dirai les raisons pour lesquelles j’ai allégué que 
« M. de Frontenac efl ma partie adverse. » 

Il paraît que pour protefter de toute manière, M. de 
Fénelon, quoique condamné à demeurer dans la maison 
de la Brasserie, n’avait pas gardé son arrêt; ce qui fut 
cause que le 23 août, le Conseil ordonna à l’huissier 
commis à sa garde de refier sans cesse auprès de lui, & 
défendit à M. de Fénelon de sortir de sa prison, jusqu’à 
ce qu’il en eût été ordonné autrement, ne lui permettant 
de la quitter que pour aller célébrer la Sainte Messe, 
seulement les jours de dimanches & de fêtes, en telle 
église qu’il lui plairait. Toutes ces ordonnances sont 
signées par M. de Frontenac seul. Quoique M. de Fé- 
nelon persiflât toujours dans ses proteflations, néanmoins 
au bout de huit jours, le Conseil déclara qu’il était libre 
de sortir de la Brasserie & défendit en même temps à 
M. de Bernière de s’ingérer dans cette affaire & dans 
d’autres semblables causes qui pourraient survenir. Si ce 
grand vicaire eût voulu pousser les choses à la rigueur, en 
usant toutefois de moyens légitimes, il aurait pu, à l’occa- 
sion de l’emprisonnement de M. de Fénelon, mettre la 
ville de Québec en interdit, comme l’avaient ordonné di- 
vers Conciles (*) , mais pour le bien de la paix, l’au- 


IV. 

M. DE FÉNELON EN 
PRISON A LA BRAS- 
SERIE. DOUCEUR DE 
M. Df^ nERNiÈRE. 


(*) Les Conciles de Compïègne en t 3 ot^ de Paris en T346& 1420^ 
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torité ecclésiaftique souffrit en silence tous ces af- 
fronts. 

V 

LE CONSEIL DEMANDE Cependant le Conseil souverain ou plutôt M. de 
EN VAIN AM. DE FE- Pj-onteoac rendit arrêt sur arrêt pour obliger M. de Fé- 

NELON SON SERMON y ^ ^ 

ET LES SIGNATURES nelon, malgré son appel, à remettre tant le manuscrit de 
DES HABITANTS. setmou que les déclarations obtenues des habitants, 

en faveur de M. Perrot, desquelles il voulait s’emparer 
pour que celui-ci ne pût les produire à la Cour. M. de 
Fénelon ne les avait plus, & il déclarait d’ailleurs que s’il 
les eût eues encore entre les rftains, il n’aurait garde de 
les livrer, sans un ordre du Roi, attendu, disait-il, qu’on 
n’avait jamais ôté à un criminel ses pièces juftificatives. 
Il persévéra toujours à protefter, & après avoir récusé 
M. de Frontenac comme sa partie adverse, il récusa 
aussi M. de Peyras & M. de Vitré, comme étant dans la 
dépendance entière du Gouverneur, & enfin M. de Ville- 
ray & M. d’Auteuil, non pour eux-mêmes, mais parce 
qu’ils avaient été nommés pour ses juges par M. de Fron- 
tenac, sa partie adverse. 

Les procédures se multipliaient ainsi sans que M. de 
Frontenac pût en tirer aucun avantage contre M. de Fé- 
nelon, lorsqu’au commencement d’oétobre de cette année 
1674, M. Remy descendit à Québec pour recevoir des 
provisions venues de France & les faire transporter à Vil- 
lemarie; & M. de Frontenac étant informé de son arrivée, 
conçut le dessein de tirer de la bouche de cet Ecclésias- 
tique, naturellement fort timide (i), quelque aveu juri- 


VI. 

M DE FRONTENAC VEUT 
TIREil QUELQUE RÉ- 
PONSE JURIDIQUE DE 
M. REMY, QUI REFUSE 
DE SE PRÉSENTER AU 
CONSEIL. 


(x) Lettre de M. 
fronson à M. Remy, 
lef mai 1680, etc. 


(2) Thomassin , 
lâid., p. 4 o5, 408. 

( 3 ) Mémoires du 
clergé, t. VI. d. 192. 


d’Angers en 1848, ordonnaient de frapper de cette peine ecclésiaftique 
tous les lieux où des juges laïques auraient fait emprisonner pour 
cause de crime, un clerc, sans vouloir le rendre aux juges d’Église (2). 
Les capitulaires de nos Rois portaient même des peines temporelles 
contre les juges en pareil cas^ 8 c condamnaient l’exécuteur de leur 
sentence à perdre sa place & à être renfermé dans les prisons de 
l’Évêque ( 3 ). 
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diquepour faire condamner par ce moyen M. de Fénelon. 
Quoiqu’il eût promis à M. Remy, ainsi qu’à tous ses con- 
frères, de ne point produire en juftice la déclaration sous 
seing privé qu’il avait obtenue d’eux à cette condition 
expresse, il le fit cependant citer devant le Conseil. Son 
intention était de le confronter avec M. de Fénelon, &. 
par là de rendre sa déclaration juridique, s’imaginant sans 
doute que la promesse du contraire qu’il lui avait donnée 
par écrit ne pouvait pas lier le Conseil. Selon la coutume 
des Ecclésiaftiques de sa communauté, M. Remy avait 
pris son logement au Séminaire de Qfiébec, & ce fut là qu’il 
reçut ordre, le 4 octobre, de comparaître à l’inftant même 
à la chambre du greffe. 11 s’y refusa absolument, allé- 
guant, dans un écrit qu’il adressa au Conseil, les canons de 
l’Église, qui lui défendaient de témoigner dans la matière 
présente (i); &, deux jours après, la barque qu’il frétait 
pour Villemarie devant lever l’ancre le lendemain matin, 
il alla sur le soir prendre congé de M, de Frontenac. 

f 

Celui-ci, qui espérait toujours tirer de lui quelque 
aveu, lui dit de ne pas partir que son affaire au Conseil ne 
fût terminée, ajoutant que les conseillers l’avaient prié de 
le retenir. Et comme M. Remy lùi représentait qu’il ne 
pouvait en aucune sorte comparaître à l’audience, M. do 
Frontenac lui repartit qu’on trouverait bien le moyen de 
l’obliger à déposer sur l’affaire de M. de Fénelon j que s’il 
refusait de paraître au Conseil, on le condamnerait pour la 
première fois à une amende, puis à une deuxième, à une 
troisième, & qu’on continuerait ainsi jusqu’à ce qu’il eût 
comparu & déposé. M. Remy, l’entendant parler de la 
sorte, résolut, pour ne pas lui désobéir, de refier à Québec, 
& de faire partir ses hommes avec la barque ; mais, comme 
on craignait qu’il ne partît aussi lui-même, on donna ordre 
sur-le-champ au maître de la barque de partir secrète- 
ment, dès le soir même, à l’insu de M. Remy, & de le 
laisser ainsi à Québec, avec cinq des hommes qu’il avait 
amenés de Villemarie pour ce voyage. Fort étonné le len- 


(i) Archives de la 
marine, 4 06I. 1674. 


VII. 

M. DE FRONTENAC RE- 
TIENT M, HEIIY A 
QUÉBEC, MAIS INUTI- 
LEMENT. 
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(i) Archives de la 
marine. Arrêts du 8^ 
O, lo oêlobre. 


(2) Ibid. Arrêt du 
i 5 cêlobre 1674. 

VIII. 

M. DE FRONTENAC NIE 
Q.u’lL AIT RETENU 
M. REMY A QUÉBEC ; 
RÉPONSE DE CE DER- 
NIER. 


( 3 ) Mémoires du 
clergé, t. VI, p. 93, 
ii 5 . 


demain d’apprendre que sa barque était partie, il prit le 
parti de prolonger son séjour à Québec pour attendre 
l’issue de cette affaire, mais en refusant conflamment de 
paraître au Conseil. Condamné à une suite d’amendes 
plus fortes les unes que les autres, comme l’en avait me- 
nacé M, de Frontenac, il n’eut garde d’en payer aucune, 
sachant très-bien que les Conciles qui excommuniaient les 
clercs, pour avoir déposé en matière criminelle devant des 
juges laïques, avant que l’Évéque leur eût renvoyé l’accusé, 
les frappaient aussi de la même peine s’ils payaient les 
amendes auxquelles les auraient condamnés ces mêmes 
juges {*). Regardant donc toutes ces procédures comme 
irrégulières & de nul effet, & étant prêt à partir une 
deuxième fois avec ses hommes, sur la barque dite le 
Saint-Charles, il alla de nouveau chez M. de Frontenac, 
le 1 2 oêtobre, pour lui demander s’il était libre de quitter 
Québec. « Vous ferez ce que vous voudrez, lui répondit 
« le Gouverneur; je ne vous arrêterai pas ; mais le Conseil 
« fera son devoir. » Et sur une réponse si précise, il crut 
devoir différer encore son départ. Enfin, comme, malgré 
les citations réitérées, il ne paraissait pas à l'audience (i), le 
Conseil ordonna à M. Dollier, son Supérieur, de le faire 
comparaître & de payer lui-même dans la quinzaine, sous 
peine de la saisie du temporel du Séminaire, les amendes 
auxquelles M. Remy avait été condamné, attendu qu’il 
paraissait ne posséder lüi-même aucun bien (2). 

Ce dernier protefta encore par écrit, en montrant l’ir- 
régularité de toutes ces procédures (**) ; & comme il rap- 


(*) Parmi ces Conciles on peut citer celui de Rouen, tenu 
en 1 299, celui de Toulouse en 1 590 ( 3 ). 

(**) Dans sa protestation, M. Remy faisait remarquer, outre 
l’incompétence de ses juges, divers défauts de forme qui auraient dû 
rendre nulle cette ordonnance, si le Conseil eût eu le droit de la por- 
ter. Qu’ainsi, pour obliger M. Dollier à le faire comparaître, le Con- 
seil s’était fondé .sur le titre sixième du Code, article troisième, sans 


521 


l’affaire renvoyée au roi. 1674. 

pelait dans cet écrit sa conversation avec M. de Frontenac^ 
& disait que celui-ci était Tauteur de sa longue détention à 
Québec, cette circonflance piqua au vif le Gouverneur. 
Deux jours après, espérant sans doute de la lui faire désa- 
vouer en rintimidant, il le fit venir chez lui, où il avait 
réuni à dessein M. d’Auteuil, procureur général, M. de Der- 
nière, grand vicaire, M. Dudouyt, le Père Dablon, Supé- 
rieur des Jésuites, M. Jacques Le Ber, qui se trouvait par 
occasion à Québec, & le maître de la barque partie furti- 
vement pour Villemarie le 4 oéfobre. En présence de toute 
cette assemblée, il lui demanda s’il persiflait donc à dire 
qu’il l’eût fait refler à Québec pour satisfaire à la prière du 
Conseil. M. Remy répondit d’un ton modefle & assuré : 
« Je soutiens avec tout le respeét que je dois à M. le Gou- 
^ verneur, que j’en ferais serment quand j’en serais inter- 
(( pellé en juflice. » Sur quoi M. de Frontenac se récriant 
& assurant qu’il n’avait jamais dit que le Conseil l’eût prié 


faire attention que le Code ne parlait ici que de Religieux^ tandis que 
le Séminaire de Montréal était une communauté d’ecclésiaftiques^ 
qui, ne faisant ni vœu ni promesse_, étaient libres d’en sortir quand 
bon leur semblait. Qu’au relie, on* s’était mépris en supposant que ces 
Ecclésialliques n’avaient aucun bien propre, qu’on pût saisir: chacun 
d’eux & lui-méme en particulier, en ayant plus qu’il ne fallait pour 
leur entretien; et qu’en conséquence, il conseillait à M. le procureur 
général de ne pas se donner la peine d’envoyer un huissier à Mont- * 
réal, pour obliger le Supérieur à le faire comparaître; encore moins 
pour saisir le temporel du Séminaire ; cette saisie ne pouvant pro- 
duire aucun effet. Il ajoutait que le Code civil donnait un délai de six 
semaines, pour comparaître, lorsqu’on demeurait à plus de cinquante 
lieues du siège de la juridiflion, ce qui était le cas de M. Dollier, qui 
résidait à soixante lieues de Québec, & à qui néanmoins le Conseil 
ordonnait de payer cette amende dans la quinzaine. Que, d’après le 
Code, les délais des assignations devaient être de trois jours francs, 
même pour les personnes domiciliées dans le lieu de la juridiêlion; 
& que dans celles qui lui avaient été données à lui-même, le Conseil 
lui enjoignait de comparaître le même Jour & à l’heure présente; 
assignations, qui, d’après ce même Code, devraient être déclarées 
nulles & de nul effet, & sujettes à des condamnations d’amendes. Il 
signalait encore d’autres semblables défauts de forme, comme on peut 
le voir dans sa proteflation. 
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(i) Archives de la 
marine. Déclaration 
de M. Remy, 17 ocl. 
1674. 

IX. 

LE CONSEIL SE DÉSISTE 
ET RENVOIE AU ROI 
M. DE FÉNELON ET 
M. PERROT. 


(2) Archives de la 
marine, 22 od. 1674. 

X. 

M. DE FRONTENAC CON- 
TRAINT d’élargir 
M. PERROT, APRES 
DIX MOIS DE PRISON. 


de retenir M. Remy, celui-ci, pour nç pas lui donner une 
seconde fois le démenti devant toute l'assemblée, reprit 
avec une politesse pleine de sagesse & d à-propos : « Je 
« soumets mon jugement & ma mémoire au jugement & 
« à la mémoire de M. le Gouverneur (i). » 

Les choses en étant arrivées à ce point, le Conseil 
comprit enfin qu’en cédant aveuglément, comme il 1 avait 
fait, à tous les désirs de M. de Frontenac, il s était laissé 
engager dans une procédure irrégulière & chercha le 
moyen d’en sortir. Il renvoya donc au Roi le jugement de 
M. de Fénelon, en alléguant qu’il ne reliait plus que trois 
juges qu’il n’eût point récusés. Ce fut aussi le parti qu il 
prit à l’égard de M. Perrot. Celui-ci, toujours étroitement 
renfermé depuis le mois de janvier dans les prisons de 
Québec, n’avait cessé d’adresser proteftation sur protefta- 
tion, requête sur requête, pour récuser ses juges & de- 
mander d’être renvoyé au Roi sans rien obtenir du Conseil, 
lorsque enfin au mois de septembre, M. de Frontenac eut 
le déplaisir de voir les conseillers se refuser à être plus 
longtemps les inftruments de sa vengeance. Plusieurs crai- 
gnirent d’ailleurs que M. Talon, quand il serait informé 
de leurs procédés, ne les desservît auprès du Roi ou dans 
l’esprit de Colbert, son miniflre. M. de Villeray, l’un 
d’eux, se récusa de lui-même, à cause, dit-il, des obliga- 
tions qu’il avait envers M. Talon, oncle de Madame Perrot, 
qui l’avait en effet nommé conseiller; & au sujet de M. de 
Fénelon, il allégua le même motif ; « Il y a, dit-il, une 
« telle liaison entre l’affaire de M. de Fénelon & celle de 
Il M. Perrot, que les raisons pour lesquelles je me suis 
« retiré de l’une, semblent aussi m’engager à me retirer 
« de l’autre. » Et le Conseil agréa ses raisons ( 2 ) » 

Toutefois, malgré les arrêts du Conseil rendus le 3 & 
le 6 septembre, pour renvoyer l’affaire au Roi, M. Perrot 
était toujours détenu en prison, sans que M. de Frontenac 
se mît en devoir de l’en faire sortir. Voyant que la saison 
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d’automne s’écoulait & craignant que celui-ci ne fît traîner 
en longueur son affaire pour l’empêcher de partir par les 
derniers vaisseaux & ne le retînt prisonnier l’année sui- 
vante, M. Perrot ne cessait de demander que l’on mît son 
procès en état d’être envoyé à la Cour & qu’on l’élargît de 
sa prison, pour qu’il pût achever de disposer ses affaires 
domeftiques & s’embarquer avec sa femme, par les navires 
qui devaient partir au commencement du mois de no- 
vembre (i). Dans une requête du 22 oêlobre, il ajoutait 
que si on lui refusait de lui accorder ses demandes, ce ne 
serait que par vengeance & par pure passion, & non un 
effet de juftice. Enfin, par une autre requête du 5 no- 
vembre, il déclara qu’ayant été mis entre les mains de la 
juftice par le Gouverneur général, celui-ci avait les mains 
liées & n’était plus le maître de sa personne; qu’en consé- 
quence il sommait le Conseil ou d’exécuter ses propres 
arrêts en le renvoyant en France, pour qu’on pût l’y en- 
tendre & juger son procès; ou de déclarer que ce n’était 
pas le Conseil, mais M. le Gouverneur général, qui le rete- 
nait ainsi en prison contre toute juftice (2). 

M. de Frontenac se vit donc dans la nécessité de ren- 
voyer en France M. Perrot, aussi bien que M. de Féne- 
lon, ce qu’il fit à son grand déplaisir, comme lui-même 
s’en plaignait ainsi à Colbert ; « En me donnant l’honneur 
« de vous écrire le i 3 février, je ne me figurais pas alors 
« que le Conseil voulût se dispenser de juger les causes de 
« récusation & de prise à partie, que M. Perrot disait 
« avoir à proposer contre moi; & qui sont si ridicules, 
« qu’en tout autre lieu que celui-ci on les aurait aussitôt 
« rejetées. Mais les cabales qui s’y sont faites, & les me- 
« nées dont on s’eft servi pour intimider quelques juges, 
« & donner des espérances à d’autres, les ont fait douter 
« de leur pouvoir. Ils ont renvoyé les causes de récusation 
« pour être jugées en France, & par là ont donné lieu à 
a un abus qui causera, si vous n’y remédiez par une dé- 
« claration expresse des volontés du Roi, une impunité 


(l) Archives de la 
marine. Requêtes de 
M. Perrot du 22 sep- 
tembre. Autres des 
i 5 , 22 et 29 oêl. 


(2) Ibid. Requête de 
M. Perrot, 5 novem- 
bre 1674. 
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M. PERROT ET CON- 
TRE LE SÉMINAIRE. 


(i) Archives de la 
marine. Lettre de 
M. de Frontenac à 
Colbert, 14 novembre 
1C74. 
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JUSTIFIER LA LONGUE 
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« pour toutes sortes de crimes ; puisqu’un criminel n’aura 
« plus qu’à alléguer qu’un Gouverneur eft son ennemi & 
« sa partie adverse, & que les conseillers mangent tous les 
« jours chez lui & sont de ses amis, pour prétendre ne 
« devoir point être jugé en ce pays & être renvoyé en 
« France. 

« C’eft la prétention de M. Perrot & de M. l’abbé de 
« Fénelon, qui, par une fatalité que je ne puis comprendre, 
« ou plutôt par une conspiration & un concert que mon 
« secrétaire vous expliquera clairement, s’eft mêlé dans 
« cette affaire, après avoir paru mon meilleur ami, & 
« s’être plaint à moi, plus qu’à personne de ce pays; de la 
« conduite de M. Perrot. 11 y a embarrassé le Séminaire 
« de Montréal & celui de Québec, avec lesquels il a fallu 
« que le Conseil soit venu aux mains. 11 n’y a que les Jé- 
« suites qui n’aient point paru en tout ceci, quoiqu’ils y 
« aient peut-être autant de part que les autres. Mais ils 
« .sont plus habiles & couvrent mieux leur jeu, leur supé- 
« rieur étant un homme fort sage & prudent, point brouil- 
« Ion, avec qui je me suis toujours bien maintenu, & qui, 
« je crois, se loue de moi, comme je suis forcé de me louer 
« de lui. J’avais cru les Messieurs du Séminaire de Mont- 
« réal dans d’autres dispositions; & vous savez de quelle 
« manière je vous en écrivis l’année dernière. Mais je vois 
« bien présentement qu’ils se sont laissés aller aux senti- 
« ments des autres, qui étant plus fins qu’eux, leur ont 
« peut-être fait faire plus qu’ils ne voulaient. M. de Bre- 
« tonvilliers n’approuvera pas assurément leur procédé, 
« me paraissant, dans ce qu’il m’écrit, avoir d’autres 
« sentiments que ceux que ces messieurs commencent à 
« prendre (i). » 

Comme M. de Frontenac craignait avec raison qu’on 
ne le blâmât à la Cour d’avoir retenu si longtemps en 
prison le Gouverneur de Villemarie, il ajoutait adroite- 
ment : « Je fais repasser M. Perrot en France, avec 
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« M. l'abbé de Fénelon, afin que vous jugiez de leur con- 
« dulte. Pour moi, je soumets la mienne à tout ce qu’il 
« plaira à Sa Majefté de m’imposer; & si j’ai manqué, je 
« suis prêt de subir toutes les corredions qui lui plairont. 
« Un Gouverneur serait ici bien à plaindre s’il n’était pas 
« appuyé, n’ayant personne en qui il puisse se fier, étant 
« même obligé de se défier de tout le monde ; & quand il 
« commettrait quelque faute, elle serait assurément bien 
« pardonnable, puisqu’il n’y a point de panneaux qu’on 
« ne lui tende, & qu’aprês en avoir évité cent, il serait 
« bien difficile qu’il ne donne dans quelqu’un. L’éloigne- 
« ment même où il eft de la Cour, & l’impossibilité de 
« recevoir de nouveaux ordres qu’après un fort long 
« espace de temps, fait que ses fautes ne sauraient jamais 
« être courtes. Ainsi, Monseigneur, j’espêre que, quand il 
« me serait arrivé de faire quelque fausse démarche qui 
« pourrait déplaire à Sa Majefté, elle aura assez de bonté 
« pour y compatir, & pour croire que c’aurait été plutôt 
« par un excès de zèle à faire mon devoir & à accomplir 
« ses intentions, que par aucun autre motif ( i ) . » 

Si toutes les démarches de M. de Frontenac avaient 
dans sa pensée le zèle pour principe, comme il l’assurait 
ici, il faut convenir, ou qu’il se faisait quelquefois illusion 
à lui-même, ou que ce zèle n’était pas toujours bien réglé. 
Le trait suivant en eft une nouvelle preuve. M. de Féne- 
lon, en repassant en France, devait avoir pour compa- 
gnons de voyage M. Dollier & M. d’Urfé ; le premier, qui 
allait respirer l’air natal, pour essayer de rétablir par ce 
moyen sa santé, qui dépérissait à vue d’œil en Canada, 
depuis sa chute dans les glaces; M. d’Urfé, pour traiter 
d’affaires importantes au pays. Ce dernier, sachant par 
expérience qu'il était toujours extrêmement incommodé 
sur mer & même obligé de garder le lit presque conti- 
nuellement, voulut conduire avec lui son domeftique, 
pour s’en faire servir dans la traversée. Il écrivit donc à 
M. de Frontenac, avant de descendre à Québec, & le pria 


(ï) Archives de la 
marine. Lettre de 
M. de Frontenac à 
Colbert, 14 novembre 
1674. 
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( i) Mémoire de 
M. d'Urfé à Colbert. 
Lettres de M. Tron- 
son^ 1. 1. 

XV. 

PAR LE MARIAGE DE 
MADEMOISELLE d’aL- 
LÈGRE, M. d’uRFÉ 
DEVIENT PROCHE AL- 
LIÉ DE COLBERT. 


de donner un passe-port à cet homme, en l’assurant qu'il le 
ramènerait en Canada dès que ses affaires seraient termi- 
nées ; le Gouverneur le lui refusa absolument. Arrivé avec 
son domeftique à Québec pour l’embarquement, il voulut 
faire de nouvelles inflances. « M. de Frontenac, rapporte- 
« t-il, m’assura que, quand il avançait quelque chose, il 
« tenait ferme & ne se relâchait jamais. Qu’il avait déjà 
M dit qu’il me refusait cette permission, & l’avait dit devant 
« trop de monde pour s’en dédire. Toutes mes inftances 
« ne firent aucune impression sur son esprit : ce qui 
« m’obligea de lui répondre que, puisqu’il me refusait de 
« conduire avec moi mon domeftique, je serais obligé 
« d’en demander juftice à la Cour. Je ne sais si ce mot lui 
ti fit quelque peine; mais il fut aisé de remarquer qu’en- 
« suite il n’épargna rien, jusqu’à mon départ, pour me 
« faire paraître son ressentiment. Il n’avait aucun sujet 
« de douter que je ne gardasse ponèhiellement sa défense, 
« quelque sévère qu’elle fût : je lui avais donné assez de 
« marques de mon obéissance, & lui-même l’avait mise 
« assez souvent à l’épreuve, pour n’avoir pas le moindre 
« sujet d’en douter. Cependant il envoya faire défense au 
« capitaine du vaisseau de recevoir mon domeftique, & y 
« fit même tenir quelques gardes, afin que tout le monde 
« connût sa défense & la rigueur avec laquelle il me trai* 
« tait. La conséquence que l’on a tirée de cette conduite 
« eft que, n’ayant point trouvé de sujet suffisant pour 
« m’arrêter & me mettre en prison, comme il m’en avait 
« menacé souvent, il a voulu se venger, en cette ren- 
« contre, de l’amitié que je n’avais pu me dispenser 
« d’avoir pour M. l’abbé de Fénelon (i). » 

L’un des motifs qui obligeaient M. d’Urfé à ce voyage 
était la nécessité de faire connaître à la Cour les vexations 
de M. de Frontenac à l’égard des Missionnaires dans 
l’exercice de leurs fonêlions, & de les exposer de vive voix, 
puisque ce Gouverneur se donnait la liberté d’ouvrir les 
lettres qu’ils adressaient en France 6c d’arrêter celles dont 
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le contenu lui déplaisait. Assurément M. de Frontenac 
n’aurait pas donné cette peine à M. d’Urfé, & l’eût même 
traité avec autant de bonté & de prévenance qu’il lui 
témoigna de dureté & de hauteur à son départ, s’il eût 
prévu alors un événement qui arriva le 8 février sui- 
vant (i), & qui, par sa nature, devait inspirer à Colbert 
pour M. d’Urfé une considération toute particulière. Ce 
fut le mariage du fils de ce miniftre, le marquis de Seigne- 
lay, avec .mademoiselle d’ Allègre, cousine germaine de 
M. d’Urfé, que cette alliance rendit ainsi proche allié de 
Colbert. Ce mariage contribua aussi à resserrer les liens 
qui attachaient ce miniftre aux Séminaires de Saint-Sul- 
pice de Paris & de Montréal, & nous rappellerons ici une 
circonftance assez singulière, qui le fit conclure à la grande 
satisfaélion de Colbert. 

Son fils recherchait en mariage la jeune marquise, 
Marie-Marguerite d’Allègre, de l’une des plus grandes 
maisons d’Auvergne, fille unique de Claude-Ives d’Allègre, 
& devenue, par la mort de son père, le plus riche parti du 
royaume qu’il y eût alors. Son tuteur & la plupart de ses 
parents, non moins que ceux du marquis de Seignelay, 
donnaient volontiers les mains à cette alliance ; & comme 
M. de Bretonvilliers était le diredeur de la demoiselle, on 
le pria de lui en faire la proposition, ainsi qu’à Madame 
d’Allègre, sa mère. D’abord il s’en excusa, en répondant 
qu’il n’avait point grâce pour traiter les affaires tempo* 
relies de ses pénitents. Louis XIV, qui désirait beaucoup 
l’avancement du marquis de Seignelay, nommé déjà par 
lui pour succéder à son père au miniftère d’État, mettait 
lui-même une grande importance à la conclusion de ce 
mariage. Mais ne voulant pas faire intervenir l’autorité du 
Souverain dans une affaire qui devait dépendre unique- 
ment de la volonté libre des parties, & sachant les diffi- 
cultés qu'avait faites M. de Bretonvilliers, il lui ordonna, 
par une lettre de cachet, d’aller demander à Madame & à 
Mademoiselle d' Allègre leur sentiment sur cette proposi- 


(i) Didlionnaire de 
Moréry, article d’Al- 
lègre. Edit. 17^5, 
t, I,p. 2o5. 
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tion. Dans cet ordre du Souverain, M. de Bretonvilliers 
crut voir un signe manifefte de la volonté de Dieu ; il visita 
Madame d’Allègre, qui agréa le mariage, & qui, sur la 
prière qu’il lui en fit, lui donna même par écrit son con- 
sentement. Il se rendit ensuite dans une communauté du 
faubourg Saint-Antoine, où demeurait alors la jeune mar- 
quise ; & elle lui répondit qu’elle n’aurait là-dessus d’autre 
volonté que celle de sa mère. 11 la pria donc d exprimer 
aussi par écrit son sentiment; & cette manière de procé- 
der, dès qu’elle eut été connue, fut eftimée très-sage. M. de 
Bretonvilliers s’empressa d’envoyer l’une & l’autre au 
Roi, qui, pour avoir encore une plus grande assurance 
du libre & plein consentement de la mère & de la fille, 
désira qu’il allât lui rendre compte lui-même & de vive voix 
Vrehives du sé- d® négociation; et comme il n’ignorait pas que cetEcclé- 
mlnaire de Saint-Sui- sialVique vivait trop retiré du monde pour se rendre à la 
pke. Vie de M. de ^n Ordre exprès, il lui écrivit de nouveau, & lui 

GÏndet.”’ 7 L., Jar ordonna d’aller le trouver à Saint-Germain, où il l’entre- 
M. B^audran, in-i8, pendant plus de deux heures (i). 

Vers le temps où ce mariage fut célébré, M. d’Urfé 
M. d’urfé, LE ROI arriva heureusement en France. Colbert, qui s eltimait 
DONNE DES AVIS A j^ggy^oup fionoré dc son alliance, & qui d’ailleurs prenait 
M. DE FRONTENAC. intérêt au Canada, l’accueillit à son arrivée 

comme un parent qui lui était doublement cher, &, ayant 
appris le sujet de son voyage, il le pria de lui donner un 
mémoire de toute la conduite de M. de Frontenac à son 
égard. Après avoir examiné lui-même ce mémoire, Colbert 
le communiqua au Roi, & le 22 avril 1675, ce monarque 
le suivit dans tous ses détails, en donnant à M. de Fron- 
tenac une série d’avis qui devaient lui servir à l’avenir de 
règle de conduite. « J’ai vu avec attention, lui écrivait-il, 
« tout ce qui efl contenu dans vos dépêches des 16 février 
« & 14 novembre derniers; & pour vous expliquer mes 
« intentions sur tout ce qu’elles contiennent, je vous dirai 
« que, dans une colonie faible, comme eft celle où vous 
« êtes, votre principale & presque unique application doit 
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« être de maintenir & conserver tous les habitants qui y 
« sont, & d’y en appeler de nouveaux. Vous ne devez 
« donc user qu’avec beaucoup de tempérament & de dou- 
« ceur du pouvoir que je vous donne, plus particulière- 
« ment à l’égard des Ecclésialliques, qu’il eft de votre devoir 
« de maintenir dans toutes leurs fondions en paix & con- 
tt corde, sans leur donner aucun trouble : étant assuré, 
tt comme je le suis, qu’ils ne manqueront jamais à l’obéis- 
« sance qu’ils me doivent, ni à inspirer à mes peuples les 
tt mêmes sentiments (i). 

« Quoique je n’ajoute point foi à tout ce qui m’a été 
tt dit de plusieurs petits troubles que vous donnez aux 
tt Ecclésiafliques, j’eftime toutefois nécessaire pour le bien 
tt de mon service de vous en avertir, afin que vous vous 
tt en corrigiez, s ils sont véritables. Mais ce que je vous 
« ordonne présentement eff de ne faire connaître à per- 
« sonne que je vous en aie écrit; & que, quand même 
« l’Évêque ou les Ecclésiafliques en parleraient, vous n’en 
« conserviez contre eux aucun ressentiment; fk cela efl 
tt d’une telle conséquence, qu’il serait impossible que mon 
tt service n’en reçût un préjudice fort considérable, si 
« vous en usiez autrement. On dit donc ici : que vous ne 
tt vouliez pas permettre que les Ecclésiafliques pussent 
tt vaquer à leurs Missions & à leurs autres fondions, ni 
tt sortir des lieux de leur demeure sans passe-port, même 
« pour aller de Montréal à Québec; que vous les faisiez 
« venir souvent pour des causes très-légères; que vous 
tt interceptiez leurs lettres, & ne leur laissiez point la liberté 
« d’écrire ; que vous n’aviez pas voulu laisser repasser en 
« b rance un valet de M. l’abbé d’Urfé, avec son maître; 
tt ni permettre que le grand vicaire de l’évêque de Pétrée 
tt prît sa place au Conseil souverain, suivant le règlement 
tt du mois d’avril 1673. Si une partie de ces choses, ou le 
« tout efl véritable, vous devez vous en corriger; & pour 
« cela faire exécuter le règlement du Conseil, tant à l’égard 
tt de l’Évêque que de son grand vicaire ; laisser à tous les 
« Ecclésiafliques la liberté d’aller & venir par tout le Ca- 
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« nada, sans les obliger de prendre aucun passe-port ; & en 
« même temps leur donner une entière liberté pour leurs 
« lettres ; les laissant dans leur séjour ordinaire sans les 
« obliger d’aller à Québec, que pour des raisons indis- 
« pensables, qui doivent être fort rares ( i ) . » 

Quoique par cette lettre le Roi eût marqué assez clai- 
rement à M. de Frontenac la ligne de conduite qu’il aurait 
à tenir, il voulut cependant que son miniftre insiftât plus 
fortement encore ; & le 1 3 mai suivant, Colbert lui écrivit 
la lettre suivante ; « Sa Majefté m’ordonne de vous dire, 
« en particulier, qu’il eft absolument nécessaire pour le 
« bien de son service d’adoucir votre conduite, & de ne 
« pas relever par trop de sévérité toutes les fautes qui 
« pourraient être commises, soit contre son service, soit 
« contre le respeéf qui vous eft dû. Les raisons qui obligent 
« Sa Majefté à vous donner cet ordre sont si fortes & si 
« clairement expliquées par sa dépêche, que je ne doute 
« pas que vous ne vous y conformiez entièrement. Mais 
« après avoir parlé au nom de Sa Majefté, je vous prie de 
« trouver bon que j’ajoute quelque chose de moi. Par le 
(I mariage qu’il a plu au Roi de faire de mon fils avec 
V l’héritière de la maison d’ Allègre, M. l’abbé d’Urfé eft 
«■ devenu mon allié fort proche, étant cousin germain de 
« ma belle-fille; ce qui m’oblige de vous prier de lui 
« donner quelque marque d’une considération particu- 
« Hère, quoique dans les exercices de sa profession il ait 
« peu d’occasions d’avoir recours à vous(i). » Ce furent 
tous les reproches de Colbert à M. de Frontenac sur ses 
procédés durs & injuftes envers M. d’Urfé. Et cette correc- 
tion si délicate & si modérée décèle dans ce miniftre une 
adresse & un taél exquis pour manier les esprits les plus 
difficiles les plus intraitables, & tout à la fois une rare 
sagesse pour les amener à ses fins avec force & douceur, 
sans les irriter, ni même sans les aigrir. 


XIX. 

M. DE FÉNELON BLAME 


Quant à M. de Fénelon, il était difficile que ses con- 
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frères de Paris, à l’exemple de ceux de Montréal, ne le 
taxassent pas d’imprudence pour son sermon du jour 
de Pâques, quelques bonnes qu’eussent été ses inten- 
tions & quelque zèle qu’il eût voulu témoigner en cela en 
faveur de la colonie. On le blâma aussi de s’être déclaré 
pour M. Perrot dans le démêlé de celui-ci avec M. de 
Frontenac, & d’être allé solliciter des habitants leurs 
signatures. M. de Breton villiers en écrivit ainsi, le 7 du 
mois de mai de cette année lôyS, aux Ecclésiaftiques de 
Villemarie ; « Je vous exhorte tous à profiter de l’exemple 
« de M. de Fénelon. Pour s’être trop intrigué dans le 
« monde & mêlé de ce qui ne le regardait pas, il a gâté 
« ses affaires, & à fait tort à celles de ses amis, en voulant 
« les servir. Dans ces sortes de matières, qui ne regardent 
« que des démêlés particuliers, la neutralité sera toujours 
« approuvée. Mais, de quelque nature qu’elles soient, 
« quand on continuera à ne point manquer au resped & 
« à la soumission qui sont dus aux puissances, les 
« plaintes seront toujours ici assurément écoutées, & elles 
« n’auront jamais qu’une bonne issue (i). » La conclusion 
fut que M. de Fénelon ne retournerait plus en Canada, 
où son zèle trop ardent pouvait compromettre le Sémi- 
naire; & M. de Bretonvilliers fit part de cette résolution 
au Roi, qui l’approuva, comme convenable & très-propre 
à faciliter le rétablissement de la paix. 

Ce prince ne donna cependant aucune suite au procès 
criminel intenté contre cet Ecclésiaftique, quoique M. de 
Frontenac lui en eût envoyé toutes les pièces; ces docu- 
ments étant inutiles & de nul effet à cause de l’irrégularité 
de la procédure (*). Pour maintenir cependant l’autorité 


(*) Toutes ces pièces forment un énorme dossier^ qu’on voit encore 
aujourd’hui à Paris^ aux archives du miniftére de la marine. On en 
avait conservé des copies authentiques au Séminaire de Villemarie, 
jusqu’à ces derniers temps, lorsque M. Quiblier, Supérieur de cette 
maison, les communiqua, avec plusieurs autres documents impor- 
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de ce Gouverneur & l’engager en même temps à adoucir 
sa conduite, en lui donnant à lui-meme quelc[ue satislac- 
tion, il lui disait dans sa lettre ; « J'ai blâmé l’adion de 
« M. de Fénelon & lui ai ordonné de ne plus retourner en 
« Canada. Mais je dois vous dire qu’il était difficile 
« d’inflruire une procédure criminelle contre cet Ecclé- 
« siaffique, & aussi d’obliger les Prêtres du Séminaire de 
« Montréal à déposer contre lui, à moins de le remettre 
« entre les mains de l’Évêque ou du grand vicaire. Au 
« refle, le différend entre vous & les prêtres du Séminaire 
« de Montréal eft entièrement apaisé, & ne peut pas tirer 
« à conséquence. Comme d’ailleurs le Supérieur du Sé- 
« minaire de Saint-Sulpice m’a assuré que tous les Prêtres 
« de sa communauté, qui sont à Montréal, vivent dans le 
« respeêt & l’obéissance qu’ils me doivent & qui sont dus 
« à votre caraêJère, je désire que vous oubliiez tout ce 
« qui â eu lieu. Travaillez donc avec soin à réunir à vous 
« tous les esprits que ces différends peuvent avoir divisés ; 
« & faites en sorte que chacun travaille avec paix, amitié 
« & concorde au' bien qu’il doit produire (i). » Enfin, 
Colbert de son côté lui écrivait ce mot, qui ne pouvait être 
que très-efficace sur l’esprit de ce Gouverneur : « Il eft du 
« bien & du service du Roi & de la colonie, que vous con- 
<( sidériez particulièrement la communauté du Séminaire 
« de Saint-Sulpice, établie à Montréal, dont M. de Bre- 
« tonvilliers, qui en eft le Supérieur, eft fort de mes 
« amis(i) (* *). » 


tants, à M. Paqiiin, curé de Saint-Euflache, dans l’île de Montréal, 
qui se proposait d’écrire une hiftoire du pays. Durant les troubles 
politiques de i83y, tous ces papiers furent transportés de là à Saint- 
Benoît, et remis à M. Girouard qui, voyant que les troupes incen- 
diaient les maisons, & craignant pour la sienne, les transporta dans 
une autre, où il jugeait qu’ils seraient plus en assurance. Mais, contre 
ses prévisions, cette dernière maison fut livrée aux flammes, & tous 
ces papiers périrent dans l’incendie. 

(*) En disant que M. de Bretonvilliers était fort de ses amis, 
quoique celui-ci et toute sa Compagnie professassent, à l’égard du 
Saint-Siège, des principes bien différents de ceux de ce Miniflre, Col- 
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Le Roi n’en usa pas de même à l’égard de M, Perrot : 
il le fit enfermer durant trois semaines à la Baftille, ce 
qui n’empêcha pas pourtant ce prince de blâmer aussi 
M. de Frontenac de la conduite qu’il avait tenue à son 
égard ; « J’ai vu & examiné avec soin, lui écrivait-il, tout 
« ce que vous m’avez envoyé concernant le sieur Perrot ; 
« & après avoir même vu tous les mémoires qu’il a donnés 
« pour sa défense, j’ai condamné l’aétion qu’il a faite, 
« d’avoir emprisonné l’ofRcier de vos gardes que vous 
« aviez envoyé à Montréal. Pour l’en punir, je l’ai fait 
« mettre quelque temps à la Baftille, en sorfe que cette 
« punition ne le rendra pas seulement lui-même plus cir- 
« conspeél sur ce qui concerne son devoir, elle servira 
« encore d’exemple pour contenir les autres. Mais après 


bert n’alléguait pas un motif gratuitement imaginé, pour porter M. de 
Frontenac à prendre en considération le Séminaire de Villemarie, ni 
qui lui eût été récemment inspiré à cause du mariage du marquis 
de Seignelay, son fils. Leur amitié était plus ancienne, & il pa- 
raît que, de la part de Colbert, elle était fondée en grande partie 
sur le désintéressement & la générosité qu’il avait reconnus en 
lui. Grandet en cite un trait assez remarquable. Il rapporte qu’en 
1672, pendant la guerre de Hollande, les finances se trouvant extrê- 
mement obérées, Colbert alla trouver M. de Bretonvilliers, & lui 
demanda s’il ne consentirait pas à céder, cette année, au Roi, une 
rente de quarante mille livres qu’il avait sur l’hôtel de ville de Paris, 
(c J’étais en peine de savoir, lui répondit M. de Bretonvilliers, à quoi 
« je la deftinerais cette année; assurez-donc le Roi que je la lui donne 
a de tout mon cœur, je ne puis en faire un meilleur usage. » C’était 
un samedi, & pendant cette conversation, on avait ouvert, selon l’u- 
sage, la porte de la cour du Séminaire, oü plus de trois cents femmes 
pauvres, portant de petits enfants sur leurs bras, étaient entrées, 
pour recevoir une aumône de cinq sols que M. de Bretonvilliers leur 
faisait à chacune tous les samedis. Colbert, ayant aperçu cette multi- 
tude, la prit pour une troupe de séditieux, qui l’auraient vu entrer 
au Séminaire & se seraient ameutés, dans le dessein d’attenter à sa 
vie. Mais, apprenant à l’inflant même, de la bouche de M. de Breton- 
villiers, qu’il n’avait rien à craindre, & que ce n’était là qu’une 
réunion de femmes pauvres, qui venaient recevoir l’aumône tous les 
samedis à heure fixe, Colbert tira aussitôt de sa poche quatre louis 
d’or, & les lui remit avec joie, en le priant d’agréer qu’il contribuât 
de sa part à une œuvre si charitable (i). 


XXI. 

LE ROI FAIT ENFERMER 
M. PERROT A LA BAS- 
TILLE ET BLAME M. DF. 
FRONTENAC. 


(i) Archives du Sé- 
minaire de Saint-Sul- 
pice, à Paris. Vie de 
M. de Bretonvilliers, 
par Grandet. 
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(i) Archives de la 
marine. Regiftre des 
dépêches, 22 avril 
1675. 
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LE ROI RENVOIE M. PER- 
ROT EN CANADA. 


(2) Archives de la 
marine, 22 avril i 6 y 5 , 
fol. 16. 


( 3 ) /bid,f fol 12, 
1675. 


534 

« avoir donné cette satisfadion à mon autorité qui a été 
« violée en votre personne, je vous dirai, pour vous in- 
« ftruire de mes sentiments, que, sans une nécessité abso- 
« lue, vous ne devez point faire exécuter d’ordre dans l’é- 
« tendue d'un gouvernement particulier, sans en avoir fait 
« part au Gouverneur; & aussi que la punition de dix 
« mois de prison que vous lui avez fait souffrir m’a paru 
« assez grande pour la faute qu’il avait faite. C’eft pour- 
« quoi je ne lui ai fait souffrir la prison de la Baflille que 
« pour réparer publiquement le violement de mon auto- 
« rité. Une autre fois, j’eflime qu’en faute pareille vous 
« devez vous contenter des satisfadions qui vous seront 
« offertes, ou de quelques mois de prison, ou me renvoyer 
(I l’affaire pour la décider, en faisant repasser en France 
« l’officier qui aura manqué; la prison de dix mois étant 
« un peu trop rigoureuse (i). » 

Mais, si M. de Frontenac, en retenant si longtemps 
M. Perrot en prison, s’était promis de lui faire ôter le gou- 
vernement de Montréal, il se trompait étrangement. La 
dureté même de cette conduite envers lui, aussi bien que 
la considération de M. Talon, furent les motifs qui obli- 
gèrent le Roi de le renvoyer à Villemarie. En conséquence, 
il écrivait à M. de Frontenac : « Après avoir laissé quelques 
« jours à la Baflille le sieur Perrot, je le renverrai dans 
« son gouvernement, & lui ordonnerai auparavant de vous 
« voir & de vous faire ses excuses de tout ce qui s’eft 
« passé. Après quoi je désire que vous ne conserviez au- 
« cun ressentiment contre lui, & que vous le traitiez selon 
« le pouvoir que je lui ai donné ( 2 ). Enfin, vous ne devez 
« punir dans les habitants que les fautes capitales, évitant 
« avec soin d’en tirer les punitions en longueur, parce que 
« les esprits se divisent, s’aigrissent & se détournent entiè- 
« rement de leur principal travail, qui consifte à pourvoir 
« à la sûreté & à la subsiflance de la famille (3) (*). » 


(') Colbert, de son côté, écrivit à M. de Frontenac, pour l’exhor- 
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Les étranges abus de pouvoir auxquels M. de Fron- 
tenac s’était porté depuis son arrivée en Canada, & 
toutes les procédures contre M. Perrot & M. de Fénelon, 
firent sentir à Colbert la nécessité de reftreindre à des 
limites fixes l’autorité du Gouverneur général. Dès son 
arrivée à Québec, celui-ci, ayant convoqué de son chef, & 
sans aucun ordre de la Cour, tous les habitants du pays, 
les avait divisés en trois ordres ou états, pour leur faire 
prêter serment de fidélité & les tenir ainsi liés & assujettis 
à son autorité & à celle du monarque. Sur quoi Colbert lui 
avait répondu ; « Il efl bon de vous faire savoir que vous 
« devez toujours suivre, dans le gouvernement du Canada, 
« les formes qui se pratiquent en France, où les Rois ont 
« eftimé du bien de leur service de ne point assembler 
« depuis longtemps les États généraux. Ainsi vous ne 
« devez que très-rarement, ou pour mieux dire jamais, 
« donner cette forme au corps des habitants du pays. 
« Cependant, quoique Sa Majefté eftime que tout ce que 
« vous avez fait en cela excède votre pouvoir, elle ne veut 
« pas que vous les révoquiez; mais elle exige qu’à l’avenir 
« vous vous conformiez ponctuellement à ses ordres (i). » 
Outre divers règlements de police que M. de Frontenac 
s’était donné la liberté de faire de son chef, il avait établi 
des échevins à Québec, Sc, contre les droits de la Com- 
pagnie des Indes occidentales qui subsiltait encore, leur 
avait attribué le pouvoir de juger de la police. « Sa Ma- 
il jefté m’ordonne de vous dire, lui écrivait Colbert, que 


terà vivre en bonne harmonie avec M. Perrot: « Comme les dix mois 
« de la prison qu’il à soufferte & celle de trois semaines dans la Bas- 
il tille doivent suffire pour expier la faute qu’il a faite, & que d’ail- 
« leurs il eft parent & allié de personnes que je considère beaucoup, 
« je vous prie de recevoir avec agrément les excuses qu’il vous lera; 
« &, n’y ayant aucune apparence qu’il retombe jamais en aucune 
« faute semblable, vous me ferez aussi un singulier plaisir, en lui 
« accordant l’honneur de vos bonnes grâces & de votre amitié, & en 
w lui donnant par là les moyens de servir le Roi avec satisfaélion dans 
« ce pays (2). » 


XXIII. 

COLBERT BLAME M. DE 
FRONTENAC DE s’Ê- 
TRE ATTRIBUÉ DES 

POUVOIRS qu’il n’a- 
vait PAS. 


(i) Archives de la 
marine, i 3 juin 1673. 


(2)/dicf» t 3 mai 1G75, 
fol. I.> , 


(i) Archives de la 
marine. Regiflre des 
dépêches, 17 mai 
1674. 
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POUR RENDRE LE CON- 
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MEME LES CONSEIL- 
LERS. 


( 2 ) Mémoire de 
M. d’ürfe à Colbert, 
t. des Lettres de 
M. Tronson au Ca- 
nada. 

( 3 ) Archives de la 
marine. Canada, t. Il, 
1670, & 25 avril 1675. 
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« VOUS avez en cela passé les bornes du pouvoir qu’elle 
« vous a donné. D’ailleurs, les règlements de police au- 
« raient dû être faits par le Conseil souverain & non par 
«. vous seul. Le pouvoir que vous avez du Roi vous donne 
« l’autorité entière sur tout ce qui concerne le commande- 
« ment des armes; mais à l’égard de ce qui tient à la jus- 
« tice, votre autorité consifte à présider le Conseil souve- 
« rain. L’intention de Sa Majefté efl donc que vous preniez 
« les avis des conseillers, & que ce soit le Conseil qui 
« prononce sur toutes les matières qui sont de sa dépen- 
« dance (i). » 

Les ordres qu’on voit ici avaient été donnés par Col- 
bert dans le courant de l’année 1674; mais, l’année sui- 
vante, ce miniftre ayant su que les procédures contre 
M. Perrot & celles contre M. de Fénelon avaient été 
faites par le Conseil sous l’influence entière de M. de 
Frontenac, il jugea nécessaire de reftreindre dans des 
bornes plus étroites encore l’autorité du Gouverneur gé- 
néral. M. d’Urfé, dans son mémoire, après avoir signalé 
l’insulte que lui avait faite M. de Frontenac en le chassant 
de sa chambre avec clameur & la canne levée sur lui, 
ajoutait cette réflexion ; « M. le Gouverneur s’eft rendu 
« absolu dans le Conseil; il en efl tellement le maître, qu’il 
« y met des conseillers comme il lui plaît, & même contre 
« toutes les formes. 11 faut donc s'adresser à lui pour avoir 
« juflice. Mais si, dans cette nécessité où l’on se trouve, 
« il prend les plaintes les plus juftes & les plus raison- 
« nables pour des insultes qu’on va lui faire chez lui, 
« quelle voie pourra-t-on trouver à l’avenir dans toute la 
« Nouvelle-France pour se défendre de l’oppression (2)? » 
Touché de cette observation, Colbert, pour affranchir le 
Conseil de toute dépendance, voulut que le Roi nommât 
lui-même les conseillers, & fixât à chacun le rang qu’il 
tiendrait dans les séances. En conséquence, le 25 avril de 
cette année, Louis XIV nomma pour son Procureur gé- 
néral M. Denis-.Ioseph Ruette d’Auteuil (3); & le 10 mai 




(i) Édits & ordon- 
nances, Québec, i 854 , 

p.83,84. 
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Cours souveraines du royaume, l’Intendant, quoiqu’il 
n’eût que la troisième place d'honneur, demanderait ce- 
pendant comme président les avis des Conseillers, recueil- 
lerait les voix, prononcerait les arrêts, & remplirait les 
mêmes fondions & jouirait des mêmes avantages que les 
premiers présidents des Cours du royaume (i). 

Tels furent les résultats qu’amenèrent pour le bien 
de la colonie les entreprises de M. de Frontenac à l’occa- 
sion de ses démêlés avec M. de Fénelon & M. Perrot. Ce 
Gouverneur général, si jaloux de l’autorité, dut voir, 
dans cette nouvelle déclaration, un frein que la Cour lui 
imposait pour le contenir; & dans l’Intendant, un rival 
d’aulant plus fâcheux, qu’il était entièrement indépendant 
de lui pour l’exercice de sa charge. Mais, quelque soin que 
le Roi eût pris pour trancher nettement leurs attributions 
respedives, nous verrons fréquemment le Gouverneur & 
l’Intendant disputer entre eux sur leurs préséances & sur 
leurs pouvoirs, & se plaindre à la Cour des empiétements 
réels ou prétendus de l’un sur l’autre. 


I 



NOTES 


DU TROISIÈME VOLUME. 


NOTE 


SUR LES TRAVAILLEURS OU VOLONTAIRES ET SUR LES SERVITEURS-DONNES. 


Dans son ordonnance du 4 novembre 1662, M, de Maisonneuve 
n’accorda aucune faveur aux volontaires. C’eft que la plupart de ces 
individus étaient plus à charge qu’utiles à la colonie. Outre que 
plusieurs pouvaient être nuisibles par une vie indépendante & dé- 
sœuvrée, & tiraient néanmoins leur subsiftance de la sueur des 
colons, ceux des volontaires qui travaillaient à la journée ou au 
mois exigeaient quelquefois un salaire exorbitant, que les particu- 
liers se voyaient, malgré eux, dans la nécessité de leur donner, ne 
pouvant trouver d’autres serviteurs dans le pays. Cet abus se fit par- 
ticulièrement sentir aux Trois-Rivières, oü l’on s’efforça de le retran- 
cher, par divers règlements, & même de diminuer le nombre de ces 
volontaires, en fixant le jufte salaire qu’ils pouvaient exiger. M. Pierre 
Boucher avait déjà obligé, le 14 janvier i 653 , tous les volontaires de 
se faire habitants ou serviteurs des autres habitants, sous peine de 
punition corporelle, conformément aux ordonnances rendues l’année 
précédente par le Gouverneur général (i). Le 2 mars 1668 il fit une 
nouvelle ordonnance conçue en ces termes ; v Sur l’avis qui nous a 
a été donné, qu’il y avait encore des travaillants qui ne sont ni ha- 
« bitants, ni serviteurs, & qui vivent sous le nom de volontaires : 
« nous leur défendons de prendre plus de vingt sous par jour, & de 
a quinze livres par mois avec leur nourriture, sous peine de la prison 
« & du fouet par la main du bourreau, & défense à eux de traiter 
a aucune pelleterie avec les sauvages (2). i» A Villemarie, oü le choix 
des hommes pour la colonie était fait avec assez de précautions, on ne 


(i) Greffe de Ville- 
marie. Ordonnance 
de M. Boucher du 
14 janvier i 653 . 


(2) Ibid., 2 i-ars 
i663. 






T 
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1 îi, 


( I ) Regiftre mor- 
luaire de Villemarie, 
^ fcv. 1662. 
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voit pas que jusqu’alors on ait eu à se plaindre des volontaires. Nous 
apprenons^ au contraire^ par les regittres de la paroisse^, que ces vo- 
lontaires ou travaillants se dévouaient au bien de la colonie^ avec 
autant de courage & d’intrépidité que le faisaient les habitants eux- 
mémes. Ainsi, des trois hommes qui, le 6 février de cette année 1661, 
furent tués par les Iroquois avec le brave major Closse, deux apparte- 
naient* à la classe des travaillants ou volontaires (i). 

Nous devons encore ajouter, pour faire connaître ici les mœurs 
du temps, qu’outre les engagés ordinaires, quelques-uns, par motif 
de religion, se donnaient pour toute leur vie au service du prochain 
dans les communautés des Sœurs de Saint-Joseph & de la Congréga- 
tion de Notre-Dame. Le premier exemple de ce genre que nous trou- 
vons eft celui de Mathurin Jouaneaux , dont on a déjà parlé ; & quoi- 
que d’ordinaire on ne mentionne dans les hiftoires que les avions 
d’éclat, nous ne pensons pas manquer aux devoirs d’un hiflorien 
jufte & impartial en donnant à cet engagé les éloges dus à la géné- 
rosité de sa reconnaissance & à la délicatesse de ses sentiments. En 
exécution du contrat par lequel M. de Maisonneuve lui avait donné 
quinze arpents de terre, & aussi pour mettre ses grains en sûreté, 
Jouaneaux conftruisit près de son réduit une petite grange de bois 
qu’il couvrit de planches. Avant qu’elle fût fermée tout autour, & 
vraisemblablement lorsqu’il en achevait la toiture, il tomba du haut 
de sa grange & se blessa à la tête très-grièvement. On le porta aus- 
sitôt à l’Hôtel-Dieu, quoique sans espoir de guérison, car on tenait 
sa blessure pour mortelle : cependant, les Filles de Saint-Joseph, par 
l’intelligence & l’assiduité de leurs soins, & par l’efficacité de leurs 
remèdes, parvinrent à lui rendre la santé. Se voyant guéri contre son 
attente, Jouaneaux songea à ce qu’il pourrait faire pour leur témoi- 
gner la reconnaissance dont il se sentait pénétré. « Elles m’ont rendu 
<c à la vie, se dit-il à lui-même, fans elles je ne serais plus. Le don de 
« tout ce qui m’appartient efl trop peu de chose pour reconnaître un 
et bienfait de cette importance; il faut donc que je consacre le refie de 
<( ma vie à les servir, & que je me donne moi-même à elles avec le 
« peu de biens que je possède. » En effet, le 12 mars 1660, par con- 
trat passé en présence de M. de Maisonneuve, il fit don de sa personne, 
de ses quinze arpents de terre & de tous ses petits biens mobiliers 
aux Filles de Saint-Joseph, en promettant de travailler pour leur 
service, tant que Dieu lui donnerait des forces, & en tout ce qui lui 
serait commandé. Outre sa terre, il leur donna encore sa vache & son 
porc. « Et quoique tout ce bien fût peu de chose, dit la Sœur Morin, 
a c’était beaucoup pour nos Sœurs, dans la nécessité où elles étaient 
« de tout. La vache leur donna du lait, & le porc du lard après sa 
« mort, ce qui leur fut d’une grande douceur. » Mais surtout le bon- 
homme Jouaneaux leur rendit de très-grands services, par les soins 
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qu’il donna à leurs travaux domeftiques. Il s’employait avec grande 
affedion à défricher leurs terres, & bâtit à Saint-Joseph une cabane 
pour y loger plusieurs hommes qui travaillaient avec lui, ménageant 
toutes choses avec plus de soin & de sollicitude que si c’eût été pour 
son intérêt particulier (i). Touchées de son dévouement & de son 
zèle infatigable, les Hospitalières, pour le lier plus étroitement encore 
à leur maison, lui donnèrent^ le 21 mai 1661, une déclaration par 
écrit, en présence de M. Souart & de M. de Maisonneuve, par la- 
quelle elles s’obligèrent à le regarder comme un membre de leur com- 
munauté, &, en cette qualité, à le rendre participant de toutes leurs 
prières & bonnes œuvres, comme aussi à faire pour son entretien 
pendant sa vie, & pour le repos de son âme après sa mort, ce qu’elles 
feraient pour une de leurs propres sœurs (2). , 

L’exemple de Jouaneaux toucha un autre pieux colon, Thomas 
Mosnier, qui, le lo décembre de cette année 1662, s’engagea au ser- 
vice de la Sœur Bourgeoys & de la Congrégation jusqu’à sa mort, 
donnant aussi avec sa personne & ses services tout ce qu’il possédait. 
Les Sœurs s’obligèrent, de leur part, à l’entretenir, en lui laissant la 
liberté de rompre son engagement, dans le courant de la première 
année, s’il l’avait pour agréable ( 3 ). 

Si l’on passait avec ces Frères-donnés des contrats d’engagement, 
c’était pour qu’ils eussent toute assurance d’étre traités en santé & en 
maladie jusqu’à la fin de leurs jours, & non pour les retenir, malgré 
eux, dans cette condition, s’ils changeaient d’avis par la suite. Ainsi, 
Thomas Mosnier, deux ans après son engagement envers la Congré- 
gation, se voyant sollicité par divers particuliers, demanda lui-méme 
qu’il lui fût permis de le rompre; & les Sœurs consentirent, par un 
second contrat, à supprimer la clause stipulée dans le premier (4). 

A partir de ce temps, il y eut toujours à l’Hôtel-Dieu & à la 
Congrégation de ces sortes de serviteurs-donnés^ Siy parmi eux, d’an- 
ciens militaires qui, voulant consacrer à Dieu le relie de leurs jours 
& se mettre à l’abri des dissipations du monde, contraélèrent de sem- 
blables engagements. Ils servirent ces maisons avec un zèle & un 
dévouement qu’ils ne pouvaient puiser que dans leur foi, se conten- 
tant du vêtement &de la nourriture, & exposant généreusement leur 
vie aux dangers fréquents qu’ils avaient à courir, tant à la ville qu’à 
la campagne, dans l’exécùtion des ordres qui leur étaient donnés. 


(i) Annales de l’Hcv 
tel-Dieu Saint-Joseph, 
par la Sœur Morin. 


( 2 ) Archives des 
Hospitalières de THô- 
tel-Dieu. Contrat du 
21 mai 1661. 


( 3 ) Greffe de Ville- 
marie. Contrat du 10 
décembre 1662. 


(4) Greffe de Ville^ 
marie. Contrat du 
18 août 1664. 




NOTE 


SUR l’Établissement des confréries de la sainte-famille, i663. 


Le P. Henry Nouvel, de la Compagnie de Jésus, écrivait, dans la 
Relation de i663 : « Voici ce que je suis obligé de publier, à la plus 
tt grande gloire de cette augufte Trinité visible. Le onzième jour de 
« mars, m’étant égaré dans les bois, & ayant marché jusqu’à la nuit, 
« je connus parfaitement que je m’étais perdu, & me trouvai fort en 
« peine. M’arrêter, c’eût été m’exposer à mourir dans les neiges, pen- 
« dant les rigueurs d’une nuit où tout gelait; mais aussi, marcher 
tt toujours dans l’obscurité, c’était me mettre en grand danger de 
« m’égarer de plus en plus. Dans cette perplexité, je me mis à 
« genoux, & m’étant adressé à Jésus, Marie & Joseph, par un vœu 
« que je fis à l’honneur de cette très-sainte & très-augufte Famille : 
« alors, comme si j’eusse été conduit par un guide, changeant aus- 
« sitôt ma route, je donnai à travers un bois bien épais, où il y avait 
« au moins six pieds de neige, & enfin j’arrivai heureusement au 
a Cabanage, environ sur les onze heures du soir. Je ne saurais expri- 
« mer la joie de mes pauvres sauvages, à mon arrivée; ils avaient cru 
« ou que j’étais mort de froid, ou que les Iroquois m’avaient tué (i). 
« Rendons grâces à Dieu, leur dis-je, de la faveur que je viens de 
« recevoir de sa bonté. Jésus, Marie & Joseph ont eu pitié de moi; 
« m’étant adressé à eux, ils m’ont redressé dans mon égarement : 
Ci ayons recours à eux dans nos besoins, ils nous assifteront. » 

Dans un second voyage que ce Père faisait, en canot, avec deux 
autres Français, ils furent emportés par le torrent des eaux, dans un 
abîme, où leur nacelle tourna tout à fait; &, pendant plus d’un quart 
d’heure ils se virent en continuel danger de mort. Mais ayant invo- 
qué de tout leur cœur la Sainte Famille, & s’étant sauvés du péril, 
ils lui attribuèrent cette délivrance, qu’ils regardèrent & qu’ils pu- 
( 2 ) Relation de 1 665, blièrent partout comme miraculeuse ( 2 ). 

P* 14- La Mère de l’Incarnation rappelle un danger de naufrage dont 

ce même Père avait été délivré, dans l’automne de i663, en faisant 
un vœu à la Sainte Famille. Le vœu ne fut pas plus tôt fait, dit cette 


( 1 ) Relation de i663, 

p. 9 . 
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Religieuse, qu’ils se trouvèrent hors de péril, d’une manière si ex- 
traordinaire^ qu’on la tient pour un effet miraculeux; & enfin, par 
cette même protedion, ils furent encore sauvés de la main des Iro- 
quoiSj qui leur dressaient partout des embuscades (i). 

Le 3o août 1 665, cette même Religieuse écrivait : a Notre-Seigneur 
« a fait paraître^ cette année, des effets extraordinaires de sa toute- 
« puissance miraculeuse, qu’il lui a plu d’opérer par l’invocation de 
« la Sainte Famille; &, comme quelques-uns se sont faits en faveur 
a de quelques soldats Français, vous ne sauriez croire combien la 
« dévotion à cette. Famille sainte s’eft répandue dans toute l’ar- 
a mée (2). » Marie de l’Incarnation parle ici des troupes réglées que 
le Roi venait d’envoyer alors en Canada. « Ils disent tous les jours le 
a chapelet de la Sainte Famille, avec tant de foi & de dévotion, 
« ajoute-t-elle, que Dieu a fait voir, par un beau miracle, combien 
a lui eû agréable leur ferveur. C’eft en la personne d’un lieutenant 
« qui, ne s’étant pu trouver à l’assemblée, pour le réciter, s’était 
« retiré dans un buisson, afin de le dire en son particulier. La senti- 
« nelle, qui ne le diftinguait pas bien, le prit pour un Iroquois 
« caché; dans cette créance, elle le tira quasi à brûle-pourpoint, & se 
a jeta aussitôt dessus, croyant trouver son homme mort. Il le devait 
être en effet, la balle lui ayant donné dans la tête, à deux doigts 
« au-dessous de la tempe (3). Mais, comme si la balle eût respeèfé ce 
« serviteur de Dieu, » ajoute le P. Lemercier en rapportant le même 
lait, « au lieu de lui percer la tête d’outre en outre, elle ne fit que le 
« blesser légèrement, Dieu ayant voulu faire connaître, par là, le 
« danger manifefte oü il avait été, afin de faire paraître, en même 
« temps, la puissante proteèlion de la Sainte Famille, & le secours 
« que nous devons en attendre tous dans de semblables occasions (4). » 
a On visita ce lieutenant, continue la Mère de l’Incarnation, & on 
« trouva la balle enfoncée dans sa tête, mais, l’homme sans péril : ce 
/ a qui a été reconnu comme miraculeux. Cette occasion a beaucoup 
« augmenté la dévotion dans l’armée. 

« Une personne qui avait perdu la vue, & qui avait à cette Famille 
« augufte une dévotion particulière, fut menée à sept lieues d’ici (au 
petit Cap), oü il y a une église de Sainte-Anne, pour demander à 
« Dieu sa guérison, par l’intercession de cette grande Sainte, que 
« Notre- Seigneur se plaît à exalter par de grandes merveilles qu’il 
« opère dans ce lieu. Mais sainte Anne ne voulut pas lui accor- 
« der cette grâce, qu’elle savait être réservée à l’invocation de la 
« Sainte Famille. Car, la personne n’ayant pas été guérie, on la 
« ramena à Québec, devant l’autel de cette Famille sainte, oü la vue 
« lui fut rendue. Voilà ce qui se passe à présent, en ces quartiers; 
« Dieu eft bon & miséricordieux, dans tous les endroits du monde^ 
« envers ceux qui le veulent aimer & servir (5). » 




( i) Marie de l’Incar- 
nation. r.ettre 68® 
août 1664, p. 894. 


(2) Jbid, Lett. io 3 «, 
p. 23 g, 240. 


( 3 ) Lettre 70®, 
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La bonté divine qui avait opéré ces effets extraordinaires^ « pour 
récompenser la foi & accroître la ferveur (i), » inspira à M. de Laval, 
immédiatement après son retour d’Europe, & avant la fin de l’an- 
née i663, le dessein d établir d’abord à Québec, par manière d’essai, 
la confrérie de la Sainte-Famille, conformément aux vues de Madame 
d’Aillebouft; &, dès le commencement de cette pieuse association, 
Dieu y versa des bénédiélions si abondantes, qu’en moins de huit 
mois, un grand nombre de personnes de toutes conditions se présen- 
tèrent pour y être admises. Mais, comme la Providence s’était servie 
de Madame d’Aillebouft pour y donner naissance, M. de Laval, 
jugeant que personne n'en possédait mieux l’esprit & n’était plus 
propre à le communiquer que cette dame elle-même^ fut d’avis de 
l’appeler à Québec, pour la mettre à la tête des dames qui en faisaient 
partie, & l’en nomma Supérieure. Le P. Chaumonot, chargé par le 
Prélat de la direélion de cette confrérie, crut même que, pour en pro- 
curer plus sûrement le succès. Dieu demandait que Madame d Aille- 
bouft allât se fixer tout à fait à Québec. « Elle quitta donc notre cou- 
a vent, rapporte la Sœur Morin, et obéit à ce bon Père, pour 1 aider, 
« ainsi que Mgr l’Évêque, à former cette confrérie ( 2 ), » que ce Prélat 
établit canoniquement, à Québec, le 14 mars 1664, d’abord, pour les 
dames & les demoiselles. « Il semble, dit-il, que Dieu ait pris plaisir 
« à rendre lui-même cette dévotion recommandable, en donnant de 
« très-fortes inspirations à beaucoup de bonnes âmes, de se dévouer 
« au culte de cetté Sainte Famille, & de nous prier inftamment d’éta- 
<( blir, dans Québec & autres lieux de notre juridiaion, quelques 
a assemblées de femmes & de filles, où on les inftruirait, plus en 
« détail, des choses qu’elles sont obligées de savoir, pour vivre sain- 
<c tement dans leurs conditions, à l’exemple de la Sainte Famille, 
(c qu’elles se proposent pour modèle avec les Saints Anges. Nous 
(c approuvons qu’on fasse de ces assemblées à Québec & ailleurs, qui, 
(( toutes seront unies à celle de notre principale résidence, sous la 
« conduite desEcclésiaftiques chargés des fonaions curiales ou autres, 
a à notre choix. Nous exhortons donc tous ceux qui sont appliqués à 
« ce miniftère d’inspirer & d’augmenter, autant qu’il sera en eux, 
a l’amour & la dévotion envers Jésus, Marie & Joseph & les Saints 
« Anges, comme étant une source inépuisable de grâces & de béné- 
cc diaions, pour toutes les âmes qui y auront une sincère confiance^ 
« & de contribuer, de tout leur pouvoir, à l’établissement, au progrès 
(C & à la perfeaion de ces assemblées (3). » 

Voici un trait providentiel qui fît une grande sensation & contri- 
bua à rendre les personnes de la Confrérie de la Sainte-Famille très- 
assidues à leurs assemblées. Une femme fort vertueuse, chargée de 
trois enfants, dont le plus âgé n’avait que quatre ans, & qui demeurait 
loin de l’église, était fort en peine, les jours de fête, pour aller faire ses 
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dévotions^ à cause du danger d’être prise par les Iroquois. Elle ne 
laissait pas pourtant de se rendre à la chapelle dite de Saint-Jean, 
proche de Québec, & d’assifter fort exadement à l’assemblée de la 
Sainte-Famille; quoique ce fût toujours avec beaucoup d’inquiétude 
pour ses enfants qu’elle laissait au logis, & de crainte pour elle-même. 
Le 8 juillet i665, cette personne, nommée Marie Haslé, femme de 
Joachim Gîrarel, s’étant rendue à l’église, avait laissé ses enfants en- 
dormis à la maison, & fermé la porte du logis sur elle. A son retour, 
elle fut fort surprise de voir ses enfants fort proprement habillés, 
assis sur leurs lits, & occupés à prendre leur déjeuner, de la manière 
qu’elle avait coutume de le leur donner elle-même. Elle demanda à 
^ l’aîné, qui les avait donc ainsi habillés en son absence. Cet enfant 
ne put lui dire autre chose, sinon que c’était une dame vêtue de blanc, 
qu’elle ne connaissait point, quoique pourtant l’eafant connût très-bien 
toutes les dames du voisinage; ajoutant que celle qui était venue les 
habiller ne faisait que de sortir, et qu’elle avait dû la rencontrer en 
entrant. La mère, cependant, avait trouvé la porte du logis fermée, 
de la même manière qu’elle l’avait laissée à son départ, et n’avait 
point vu cette dame. Plusieurs personnes crurent de là, pieusement, 
que la Mère de Dieu elle-même avait voulu guérir les inquiétudes 
de cette bonne femme, & lui faire comprendre qu’après qu’elle 
aurait pris les précautions ordinaires pour ses enfants, elle devait 
abandonner le relJe à la protection de la Sainte Famille. Un Ecclé- 
siallique fort vertueux fit, sur ce fait, des informations qu’on assure 
avoir été très-exactes (i). 

Madame d’Aillebouft, directrice & supérieure de la Confrérie des 
dames de la Sainte-Famille, à Québec, demeura d’abord chez les 
Ursulines (2), ce qui lui donnait plus de facilité d’exercer son zèle 
envers les femmes Françaises, & même envers les sauvages, avec les- 
quelles, comme nous l’avons dit, elle pouvait converser. Elle travailla 
beaucoup, pendant trois ou quatre ans, à établir à Québec la Con- 
frérie de la Sainte-Famille; &, aussitôt que madame Bourdon, dont 
il eft parlé dans cette hiltoire, fut en état d’en prendre la direction, 
madame d’Ailleboult se retira chez les Hospitalières de Québec, oîi 
elle vécut encore fort longtemps en odeur de vertu (3). 

M. de Laval, voyant le succès rapide de l’œuvre de la Sainte-Fa- 
mille, jugea qu’il devait la favoriser de tout son pouvoir. D’abord, il 
approuva les règlements de cette confrérie, au mois de mars de l’an- 
née i665 ; & parce que le dessein de madame d’Ailleboufi, en formant 
cette infiitution, était que chacun y fût inftruit de la manière dont 
on pourrait imiter Jésus, Marie & Joseph dans le monde (4), ce 
Prélat fit imprimer un petit écrit, qui marquait aux personnes de 
cette Confrérie les vertus à l’acquisition desquelles elles devaient s’ap- 
pliquer, & les maximes du monde qu’elles devaient fuir. Il y joignit, 
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SOUS le nom de Catéchisme de la Sainte-Famille, une inflruélion, 
par demandes & par réponses^, sur les vertus de Jésus, Marie & 
Joseph (i)^ & répandit même de pieuses eftampes propres à inspirer 
cette dévotion (2). 

Pour l’exciter de plus en plus dans les cœurs, il établit la fête , 
de la Sainte-Famille, qu’il fixa d’abord au second dimanche après 
l’Épiphanie; & publia, en faveur de toutes les personnes de la Con- 
frérie, une indulgence plénière, accordée, le 28 janvier i 665 , par le 
pape Alexandre VII. On voit, dans la Bulle de ce jour, que la con- 
frérie établie dans l’église paroissiale de Québec, se composait alors 
d’hommes aussi bien que de femmes, & de personnes de tous les 
rangs de la société ( 3 ). Cette indulgence fut renouvelée plusieurs fois, 
entre autres en 1668, par Innocent XI (4). Bien plu<, après avoir 
érigé canoniquement la paroisse de Québec, saus le titre de l’imma- 
culée Conception ( 5 ), M. de Laval changea ce titre, l’an 1 670, en celui 
de la Sainte-Famille (6), & transféra celui de la Conception à une 
chapelle de la même église, dans laquelle la Confrérie avait d’abord 
été établie (7). Mais, comme le second dimanche après l’Épiphanie 
était trop incommode pour les personnes de la campagne, il plaça 
la fête au troisième dimanche après Pâques, par un mandement re- 
marquable du 4 novembre 1 684. 

a Les grandes bénédictions, dit-il, qu’il a plu à la divine Majelté 
« de verser sur cette Église naissante, par les mérites de la Sainte Fa- 
ce mille, Jésus, Marie, Joseph, & des Saints Anges, nous donnant sujet 
a de bénir Dieu de l’heureux succès des assemblées que nous avons 
a établies, nous désirons de graver de plus en plus, & d’accroître dans 
a les cœurs, l’amour & la dévotion envers cette Famille augufte; &, 
et pour cela, nous ordonnons que tous les ans on en célébrera la fête, 

« dans toute l’étendue de notre diocèse, comme il s’eft pratiqué de- 
« puis plusieurs années, & qui sera de première Classe, avec Oêlave. 

« Mais, la saison extrêmement froide, dans laquelle on l’a célébrée 
« jusqu’à présent, ayant presque toujours détourné une grande partie 
a des fidèles, de venir à l’église ce jour là, & les ayant portés à nous 
supplier souvent de la transférer à un temps plus commode : nous 
« ordonnons, qu’au lieu du second dimanche après l’Épiphanie, 
a que nous avions assigné, la fête de la Sainte-Famille sera célébrée, 
a dorénavant, le troisième dimanche après Pâques. Nous enjoignons 
a à tous les Ecclésiaftiques de notre diocèse, qui sont obligés au Bré- 
« viaire, & qui disent la sainte Messe, de réciter l’Office & la messe 
a de cette même fête, tels que nous les avons approuvés, jusqu’à ce 
a que nous en ayons ordonné autrement. Nous leur enjoignons aussi 
a d’inspirer à toutes les personnes qui leur sont commises, le respeêl, 
a la vénération & l’amour qu’elles doivent avoir pour la plus ai- 
« mable de toutes les familles, de la protedion de laquelle elles doivent 
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« attendre toute sorte de secours & de bénédidions : Dieu ayant pris 
« même plaisir à rendre cette dévotion recommandable, par un grand 
a nombre d’effets miraculeux, qu’il a opérés par son moyen (i). » 
Enfin, conformément à ce changement, le pape Innocent XI, par 
une Bulle du 7 mai i 685 , transféra, au troisième dimanche après 
Pâques, l’indulgence plénière en faveur de ceux qui, ce jour-là, visi- 
taient la chapelle de l’église cathédrale de Québec, érigée sous l’invo- 
cation de la Sainte Famille. 

On récita d’abord, le jour de cette fête, la messe & l’Office de 
l’Annonciation; puis, on composa une messe & un Office propres, 
&, sur l’ordre de Mgr de Laval, des hymnes à la Sainte Famille, à 
la place de celles qu’on y avait adaptées, enfin une prose pour la 
messe (2), Dans le mandement que nous venons de citer, ce Prélat 
donnait à entendre qu’il se proposait de donner un nouvel Office pour 
cette fête; & nous voyons que l’année suivante, 168 5 , on s’occupait 
de cet objet, à Paris, au Séminaire des Missions étrangères ( 3 ). Pour 
en composer les hymnes, on désira de mettre à contribution le talent 
dirtingué d’un fervent religieux de l’abbaye de Saint-Viêlor, à Paris, 
le P. Gourdan, si connu par ses poésies sacrées, & qui, avant Pannée 
1700, composa les hymnes & la prose de la Sainte Famille, aujour- 
d’hui en usage. C’eft de ce Religieux que Santeuil dit, par comparai- 
son avec soi-même : « Santeuil chante les Saints , & Gourdan les 
imite (4)/» 

La fête & l’Office de la Sainte Famille, quoique célébrés depuis 
près de deux siècles en Canada, n’ont point encore été approuvés par 
le Saint-Siège. Ce n’eft pas qu'on voulût se passer de son autorisation. 
« Nous travaillons à ce qui regarde la Sainte Famille, écrivait, 
a en i 685 , M. Dudouyt. J’ai écrit à Rome, pour les indulgences & 
« les privilèges de Monseigneur. » Il paraît, toutefois, que si on fit 
quelque demande au Saint-Siège sur cette fête, on n’en reçut aucune 
réponse; & ce fut peut-être ce qui, en lôqS, fut cause qu’on consulta 
là-dessus M. Boudon, grand-archidiacre d’Évreux. Il répondit que 
l’évêque pouvait ordonner une fête, & permettre la récitation d’un 
Office particulier, mais non l’insérer au Bréviaire du diocèse, sans le 
consentement du Chapitre ( 5 ). Comme ces principes ne paraissaient 
pas inconteftables à tout le monde , on désirait toujours de recourir 
à Rome, pour faire autoriser expressément l’Office & la solennité. « Je 
« vois actuellement quelque difficulté, écrivait, en 1699, M. Trem- 
« blay, à demander à Rome Tapprobation de l’Office de la Sainte 
« Famille. Il faudrait que ce fût l’Évêque qui en fît la demande, & 
a Monseigneur paraît froid là-dessus (6). » M. Glandelet, sur les vives 
inftances duquel le nouvel Office de la Sainte Famille fut imprimé, com- 
posa une dissertation, dans laquelle, après avoir exposé les autorités fa- 
vprables aux sentiments émis par M. Boudon, fondés, entre autres, sur 
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un décret de Gratien : « Je sais, ajoute- t-il, que Gavantus semble 
« nier que, depuis la Bulle de Pie V, en i568, les Évêques puissent 
« approuver de nouveaux Offices, & que les rubriques parlant des 
« Offices propres, veulent qu’ils soient approuvés du Saint-Siège 
« apoftolique, ou qu’ils soient reçus ou à recevoir de son autorité. 
« Cependant, il faut bien remarquer ce que disent plusieurs auteurs, 
« sur cet endroit des rubriques, savoir : que pour mettre en usage 
« ces Offices, il n’eft pas toujours nécessaire qu’ils soient actuellement 
« approuvés du Saint-Siège, mais qu’il suffit d’avoir l’intention de 
« les lui faire approuver. Or, Mgr l’Évéque a inflitué l’Office de la 
<t Sainte Famille, avec intention d’en demander la confirmation à 
<c notre Saint-Père le Pape; & on espère que Sa Sainteté, qui a ap- 
« prouvé & gratifié la dévotion de la Sainte Famille dans ce pays, 
<( voudra bien, quand elle le jugera à propos, confirmer, par son au- 
« torité, l’Office propre, prescrit par l’Évéque diocésain, & donner par 
« là, à cet Office, son entière valeur & sa perfection dernière (i). » 
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